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ŒNFAITEUR.  Ce  mot  s'applique 
mx  perionnes  qui  ont  fait  du  bien  à 
lUtrui.  Quoique  la  reconnoiiïance  doi- 
e  naturellement  fe  manifefter  dans 
ceux  qui  ont  reçu  quelque  grâce  ,  les  lois  ne  leur 
en  font  pourtant  pas  un  devoir  :  elles  fe  conten- 
tent de  punir  l'ingratitude  lorfque  l'outrage  l'ac- 
compagne. Il  eft  défendu  par  exemple  de  s'é- 
chapper en  injures  &  en  voies  de  fait  contre  un 
citoyen  quelconque  ;  on  ne  peut  l'offenfer  fans 
devenir  coupable  ;  mais  on  fe  rend  bien  plus  re,- 
préhenfible  lorfqu'on  s'oublie  ainli  contre  celui 
de  qui  l'on  a  reçu  des  preuves  d'attachement 
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&  de  bienfaifance.  La  juflice  dans  ces  momens 
«'arme  d'une  févérité  dont  elle  ne  feroit  peut- 
être  pas  ufage  dans  toute  autre  occalion  :  l'in- 
gratitude aggrave  l'injure  &  la  rend  digne  d'une 
réparation  plus  marquée.  Elle  eft  même  fouvent 
capable  d'opérer  la  révocation  d'un  bienfait , 
comme  on  le  verra  plus  particulièrement  à  l'ar- 
ticle Donation. 

Lorfque  des  enfans  font  affez  malheureux  pour 
ne  pas  reconnoître  leurs  Bienfaiteurs  dans  ceux 
qui  leur  ont  donné  le  jour ,  &  pour  les  abandon- 
ner à  l'indigence ,  à  la  douleur  ,  la  juflice  vient 
au  fe cours  de  ceux-ci  en  forçant  les  enfans  à 
faire  par  devoir  ce  qu'ils  auroient  dû  faire  par 
fentiment  &par  affeclion.  Voyez  ce  qui  a  été  dit 
à  l'article  Alimens. 

La  juflice  en  ufe  à  peu  près  ainii  envers  les  do- 
nateurs contre  les  donataires:. lorfque  ces  der- 
niers refufent  de  fe  prêter  aux  befoins  de  ceux 
dont  ils  ont  reçu  des  libéralités  ,  elle  les  oblige 
de  les  fecourir:  &  en  cela  elle  ne  fait  que  fécon- 
der le  vœu  de  la  nature  &  de  l'équité. 

C'eft  ainfi  en  quelque  façon  que  pour  appren- 
dre aux  peuples  à  être  reconnoifTans  ,  l'églife  les 
invite  à  prier  pour  ceux  qui  la  protègent ,  qui 
la  gouvernent  &  qui  fe  fignalent  envers  elle  par 
des  bienfaits.  Dans  les  prières  publiques  elle  re- 
commande nommément  le  roi ,  la  reine  ,  la  fa- 
mille royale  ,  le  fouverain  pontife,  l'évêque,  le 
patron,  le  feigneur  haut-juMicier  &  générale- 
ment tous  ceux  qui  fe  font  rendus  fes  Bienfai- 
teurs. C'eft  ce  que  l'on  expliquera  plus  au  long 
aux  articles  Droits-Honorifiques  ,  Prières 
publiques,  Patronage,  &c.  {Article  de  AU 
D  are  au  ,  &c.  ) 
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BIENS.  Nous  entendons  ici  par  ce  mot  tout 
ce  qui  peut  compoler  les  richefles  oc  la  fortune 
de  quelqu'un. 

Pour  traiter  cet  article  avec  une  certaine  mé- 
thode ,  nous  le  diviserons  en  plusieurs  parties. 
Dans  la  première  nous  parlerons  des  Biens  meu- 
bles &  de  tout  ce  qui  le  rapporte  aux  choies  mo- 
bilières. Dans  la  féconde  ,  des  Biens  immeubles  , 
des  propres  &  des  acquêts.  Dans  la  troifième , 
des  Biens  dotaux  &  des  Biens  paraphernaux. 
Dans  la  quatrième ,  des  Biens  nobles  &  des  Biens 
roturiers.  Dans  la  cinquième ,  des  Biens  .du  do- 
maine ou  de  la  couronne,  Dans  la  fixième  ,  des 
Biens  de  l'églife ,  des  fabriques,  des  confréries  & 
des  hôpitaux.  Dans  la  feptième ,  des  Biens  des 
communautés  d'habitans.  Dans  la  huitième  ,  des 
Biens  des  mineurs  &  des  interdits.  Dans  la  neu- 
vième ,  des  Biens  vacans. 

Première    Partie. 

Biens  meubles  :  ce  font  ceux  qui  peuvent  fe 
mouvoir  ou  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre 
lorfqu'ils  ne  font  point  deftinés  à  faire  perpé- 
tuellement partie  d'un  fond,,, d'un  héritage  ou 
d'un  bâtiment.  Ainfi  les  meubles  meublans  d'un 
hôtel ,  les  animaux  domeftiques ,  For ,  l'argent  ; 
en  un  mot  tout  ce  qui  peut  fe  déplacer  fans  être 
détérioré  &  fans  donner  eiïentiellement  atteinte 
au  fond  dont  il  dépend,  eildans  la  claffe  des  choies 
mobilières ,  fans  coniidérer  li  l'objet  eif  d'un  grand 
ou  d'un  petit  volume  ;  &  e'eft  à  raiion  de  fa  mobi^ 
lité  qu'on  lui  donne  le  nom  de  meuble. 

Mais  outre  la  mobilité  de  l'objet  il  faut  encore 
coniidérer  fon  inhérence  plus  ou  moins  grande 
avec  le  fond  auquel  il  eu  attaché  ;  favoir  ii  l'on, 
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peut  l'enfcparer  fans  altération ,  &  fi  ce  n'eft  que 
pour  un  tems  ou  fi  c'eft  pour  toujours  qu'il  eft 
deftiné  à  la  place  qu'il  occupe.  S'il  paroît  qu'on 
puifte  le  tranfporter  fans  fracture  ni  détériora- 
tion ,  s'il  ne  fait  point  partie  d'un  fond  ,  ou  s'il 
n'eft  point  deftiné  à  y  demeurer  perpétuellement 
attaché  ,  il  eft  purement  mobilier  conformé- 
ment à  l'article  90  de  la  coutume  de  Paris ,  qui 
en  cette  partie  fait  le  droit  commun  du  royau- 
me :  fi  au  contraire  l'une  de  ces  trois  conditions 
lui  manque  ,  il  entre  dans  la  clafTe  des  immeu- 
bles &  en  fuit  toutes  les  règles.  Voici  un  détail 
qui  va  plus  particulièrement  développer  cette 
diftinction. 

Comme  les  vaiiTeaux ,  les  navires  font  fufcep- 
tibles  de  mobilité  ,  &c  que  le  lieu  de  leur  repos 
actuel  n'eft  pas  le  lieu  de  leur  deftination  perpé- 
tuelle ,  on  ne  lailTe  pas  de  les  regarder  comme 
des  meubles  quelque  vafte  que  foit  leur  conftruc- 
tion.  Il  en  eft  de  même  à  plus  forte  raifon  des  bar- 
ques &  des  bateaux  qui  font  fur  les  rivières.  Ce- 
pendant il  faut  excepter  les  bacs  qid  font  defti- 
nés  dans  la  feigneurie  d'un  fief  pour  le  paflage 
des  particuliers.  Lorfque  leur  deftination  eft  dé- 
terminée &  qu'ils  emportent  avec  eux  des  droits 
de  fief,  on  les  regarde  comme  faifant  partie  de 
la  feigneurie  ,  &  par  conféquent  comme  étant 
de  la  nature  des  immeubles. 

Les  moulins  affis  fur  les  bateaux  font  meubles 
comme  les  bateaux  eux-mêmes  (*) ,  à  moins 

(*)  Lacombe  voudroic  mettre  au  rang  des  immeubles  les 
bateaux  des  blanchiireufe;  fur  la  Sume  à  Paris,  accendu  que 
leur  ufage  eft  perpétuellement  deftiné  à  occuper  un  ccr  - 
tain  endroit  de  la  rivière  concédé  par  le  prévôt  des  mat- 
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que  ces  moulins  ne  foient  bannaux ,  parce  qu'a- 
lors ils  font  partie  de  la  feigneurie.  C'eft  ce  qu'a 
judicieufement  fait  remarquer  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle 382  de  la  coutume  de  Bourbonnois.  Les 
autres  moulins  conftruits  fur  le  tuf  ou  fur  pilo- 
tis ,  même  les  moulins  à  vent ,  font  immeubles: 
il  en  eft  différemment  de  ces  petits  moulins  à 
bras  que  l'on  conftruit  dans  les  maifons  :  lorf- 
qu'on  peut  les  tranfporter  fans  les  défaflembler 
&  les  détériorer ,  on  les  met  dans  la  claffe  des 
meubles. 

Les  preflbirs  ,  les  cuves  &  les  tonnes  qui  font 
conftruits  dans  un  bâtiment  de  façon  qu'on  ne 
puifle  les  tranfporter  fans  les  mettre  en  pièces 
ou  fans  aggrandir  les  portes  &  les  paflages ,  lont 
cenfés  faire  partie  de  ces  bâtimens  ainfi  que  les 
uftenfiles  qui  dépendent  des  preflbirs. 

Il  en  eft  de  même  de  l'artillerie  qui  fert  à  dé- 
fendre une  place,  un  château,  une  fortereffe, 
ainfi  que  d'une  horloge  pour  laquelle  on  auroit 
conftruit  une  tour  ou  un  donjon  particulier;  la 
deftination  de  ces  objets  eft  à  perpétuité. 

Les  vafes  facrés  &  les  ornemens  d'une  cha- 


chands  ;  mais  puifque  les  moulins  fur  bateaux  deftinés 
auflî  en  quelque  lorte  à  fervir  à  l'ufage  du  public  dans  un 
certain  canton  font  réputés  mobiliers ,  nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  les  bateaux  des  blanchifieufes  feroient  d'i.ne  qua- 
lité différente  Ils  ne  font  pas  fur  la  rivière  pour  le  fèr- 
vice  de  la  rivière  elle  même,  mais  pour  le  feivice  du  pu« 
blic  ;  c'eft-ià  leur  vraie  deftination  :  ainfî  quoiqu'ils  foient 
perpétuellement  deftinés  au  blancluilage,  ils  n'en  font  pas 
moins  mobiliers  que  les  moulins  fur  bateaux  deftinés  2 
une  mouture  perpétuelle.  Il  faut  avec  la  deftination  ,  l'in- 
hérence au  fond  :  or  ils  ne  font  inhérens  ni  à  la  îivièie  ni 
à  aucun  droit  qui  foie  de  la  qualité  des  immeubles. 
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pelle  qui  fait  partie  d'une  terre ,  fuivent  la  loi 
des  immeubles  félon  l'arrêt  du  7  juin  1585  cité 
par  Chopin.  Il  en  feroit  différemment  du  mobi- 
lier d'une  chapelle  qu'un  feigneur  auroit  obtenu 
de  faire  conftruire  dans  fon  château  à  raifon  de 
fes  infirmités. 

Tout  ce  qui  eft  établi  pour  l'exercice  d'un  art 
ou  d'un  métier  eft  au  rang  des  chofes  mobilières 
&  fuit  la  perfonne  de  l'artifte  ou  de  l'ouvrier. 
Ainfi  on  peut  déplacer  les  preffes  d'une  imprime- 
rie, le  métier  d'un  tiiîerand,  &c.  A  l'égard  d'une 
forge  de  ferrurier,  comme  ceci  demande  une 
conûruCtion  inhérente  au  fond  où  elle  fe  trouve , 
on  la  met  au  rang  des  immeubles  de  même  que 
tout  ce  qui  en  eft  l'accefîbire.  On  met  auffi  dans 
cette  claffe  les  chaudières  des  braffeurs,  des 
teinturiers,  des  tanneurs ,  lorfqu'elles  font  afîîfes 
en  fond  de  terre  &  qu'elles  font  fcellées  à  perpé- 
tuelle demeure. 

Les  marbres  &  les  boiferies  d'un  appartement 
qui  fervent  à  le  completter  font  immeubles 
comme  l'appartement  même  :  il  faudrait  en  dire 
autant  des  glaces  &  des  tableaux  fi  après  les 
avoir  ôtés ,  ce  qui  fe  trouveroit  derrière  faifoit 
une  difformité  ,  parce  qu'alors  en  juge  qu'ils 
ont  été  placés  à  perpétuelle  demeure.  Il  en  eft 
de  même  d'une  ftatue  qui  eft'dans  fa  niche  ou  fur 
un  piedeftal  permanent  ;  d'un  contrefeu  attaché 
avec  des  pattes  de  fer  &  des  cloifons  qui  fervent 
de  retranchemens.  Il  faut  dire  la  même  choie 
des  ferrures ,  des  cadenats  ,  des  chafiis  ,  en  un 
mot  de  tout  ce  qui  fert  à  rendre  un  appartement 
complet. 

Remarquez  cependant  que  fi  tous  ces  objets 
provenoient  de  la  dépenfe  ou  du  travail  d'un 
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lifufruitier  ou  d'un  locataire ,  ceux-ci  pourroient 
les  enlever  à  la  fin  du  bail  ou  de  l'ufufruit ,  parce 
qu'alors  ces  mêmes  objets  ne  feroient  plus  cen- 
fés  avoir  en  une  deftination  perpétuelle.  Cepen- 
dant il  feroit  libre  au  Drooriétaire  du  fond  de  les 
retenir  en  les  payant  fuivant  qu'ils  ieroient  elii- 
més  par  des  experts. 

Les  arbres ,  les  arbuftes  ,  les  oignons  de  fleurs , 
&  les  femences  qui  fe  trouvent  fur  un  terrein , 
font  cenfés  faire  partie  de  ce  même  terrein  ainfi 
que  ce  qu'on  a  retiré  de  la  terre  aux  approches 
de  l'hiver  avec  deflein  de  le  replanter  au  retour 
de  la  belle  faifon  (*).  Par  la  même  raifon  les 
échaîas  d'une  vigne  ne  laiftent  pas  de  faire  partie 
de  la  vigne ,  quoiqu'ils  en  aient  été  féparés  pen- 
dant l'hiver  :  il  fuffit  aue  la  deftination  leur  foit 
acquiie  par  le  premier  ufage  auquel  on  les  a  fait 
fervir ,  peur  qu'ils  confervent  cette  deftination. 
Il  en  feroit  autrement  s'ils  n'avoient  point  été 
encore  employés. 

Les  arbuftes  nés  de  pépins  femés  dans  une 
pépinière  font  anift  partie  du  terrein  ;  ce  qui  ne 
feroit  pas  la  même  chofe  fi  ces  arbuftes  d'abord 
arrachés  avoient  été  mis  enfuite  en  dépôt  fur 
un  autre  terrein  ;  ils  feroient  alors  au  rang  des 
chofes  mobilières  ainfi  que  les  arbres  coupés  ou 
renverfés  par  le  vent. 

On  doit  dire  la  même  chefe  des  carrières  ; 
la  pierre  qui  n'en  eft  point  tirée  eft  cenfée  faire 
partie  du  fond  ,  au  lieu  qu'elle  fait  un  objet  fé- 
paré  auftitôt  qu'elle  eft  hors  de  la  carrière. 

Les  pailles  &  les  engrais  qui  proviennent  de 

(*)  Il  faut  potnunt  en  excepter  les  arbuftes  &  les  fleuçi 
crui  font  dans  des  caifTes  mobiles  ou  dans  des  pots. 
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fourrages  recueillis  d'un  domaine  font  cenfés  en 
faire  partie ,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  (oit 
dans  l'ufage  de  les  vendre. 

A  l'égard  des  animaux  il  faut  diftinguer  entre 
ceux  qui  ibnt  familiers  &  ceux  qui  ne  le  font 
pas.  Ceux  de  la  première  efpèce  comme  les  che- 
vaux ,  les  bœufs ,  les  moutons  &  la  volaille  , 
font  au  rang  des  chofes  mobilières.  Les  animaux 
mômes  défîmes  à  l'exploitation  d'une  terre  font 
réputés  mobiliers  &  peuvent  être  vendus  fepa- 
rément  de  cette  terre  ,  ce  qui  entraîne  fouvent 
bien  des  inconvéniens ,  fuivant  qu'on  peut  le 
remarquer  à  l'article  Animaux  :  il  faut  pour- 
tant faire  une  exception  pour  les  Biens  fubftî- 
tués:  l'article  6  de  l'ordonnance  de  1717  veut 
qu'ils  foient  compris  dans  la  fubihtution  ,  lorf- 
qu'ils  dépendent  d'un  corps  d'héritages  fub- 
ftitués. 

Pour  ce  qui  eft  des  animaux  non-familiers , 
ils  fuivent  la  nature  du  terrein  où  ils  vivent. 
Ainfi  les  lapins  d'une  garenne ,  les  pigeons  d'un 
colombier  ,  les  poiiïbns  d'un  étang  font  au  rang 
des  immeubles  ainfi  que  la  garenne  ,  le  colom- 
bier 6c  l'étang.  Mais  fi  ces  lapins  font  pris  &  mis 
dans  un  endroit  particulier  ,  fi  les  pigeons  font 
dans  une  volière  6c  les  poiflbns  dans  un  réfervoir, 
ces  animaux  deviennent  dés  objets  mobiliers  : 
Chopin  &  d'Argentré  affilrent  à  l'égard  despoii- 
fons  ,  qu'il  fuffit  que  la  bonde  de  l'étang  ait  été  le- 
vée pour  que  dès  ce  moment  les  poiiïbns  ioient 
au  rang  des  chofes  mobilières. 

Quant  aux  abeilles ,  c'efl:  mal  à  propos  que 
Chopin,  Le  Brun,  DuplcfTis  &  d'autres  auteurs 
les  ont  miles  dans  la  claffe  des  immeubles.  L'avis 
de  Pothier  qui  les  regarde  comme  meubles  eft 
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préférable.  Si  les  poiffons  font  immeubles,  c'eft 
parce  qu'ils  ne  font  qu'un  tout  avec  l'étang  ou 
ils  vivent  ;  les  abeilles  de  même  ne  font  qu'un 
tout  avec  leur  ruche  ,  6c  leur  ruche  eil  fans  con- 
tredit un  objet  mobilier. 

Les  nègres,  ces  efclaves  de  nos  colonies  font 
meubles  ou  immeubles  fuivant  leur  déftination. 
La  déclaration  du  mois  de  mars  168  5  les  répute 
immeubles  lorfqu'ils  font  deftinés  à  la  culture 
des  héritages ,  autrement  s'ils  ne  font  que  pour 
l'ufage  des  maîtres  en  qualité  de  ferviteurs ,  ils 
font  réputés  meubles. 

On  met  auiïi  dans  la  claffe  des  Biens  meubles, 
les  fruits  que  produisent  les  héritages  aufli-tôt 
qu'ils  ne  font  plus  attachés  à  ces  héritages ,  fuf- 
fent-ils  encore  fur  le  champ  qui  les  a  produits  ; 
mais  ils  font  immeubles  quand  ils  font  fur  pied 
&  pendans  par  racines.  Il  y  a  pourtant  une  diffé- 
rence à  faire  à  cet  égard  entre  un  propriétaire 
•  &  un  fermier.  Si  le  propriétaire  meurt  avant  la 
récolte  ,   l'héritier   de  fes  immeubles  fuccède 
comme  cela  eft  naturel  aux  fruits  qui  fe  trouvent 
encore  pendans  par  racines  ;  au  lieu  que  ces  fruits 
appartiennent  à  l'héritier  mobilier  du  fermier 
qui  n'a  que  le  droit  de  recueillir  des  fruits  fans 
pouvoir  prétendre  au  fond  qui  les  a  produits. 
Il  faut  néanmoins  obferver  que  dans  quelques 
coutumes  on  n'attend  pas  que  les  fruits  foient 
cueillis  pour  être  jugés  mobiliers  :  les  foins  à  la 
mi-mai ,  les  bleds  £c  autres  grains  après  la  faint 
Jean  ,  &  les  raifins  à  la  mi-feptembre  ,  font  re- 
gardés comme  meubles.  Mais  cette  fiction  ne  s'é- 
tend pas  aux  autres  coutumes  :  elle  n'a  lieu  mê- 
me dans  les  pays  où  elle  eft  introduite ,  que  pour 
les  cas  prévus  par  la  loi  municipale  >  &  ces  cas 


tl  B  I  E  N  s: 

ordinairement  ne  concernent  que  les  fucceflions 
&  les  partages. 

Remarquez  encore  que  dans  quelques  coutu- 
mes des  'Pays-Bas  ,  on  reconncit  une  efpèce  de 
Biens  qu'on  appelle  cateux.  Ces  Biens  cateux 
font  dithngués  en  cateux  verds  &  en  cateux  fecs. 
Les  premiers  font  ceux  qui  pendent  par  racines 
fur  un  fond  ,  les  autres  font  les  moulins  ,  les 
navires,  les  granges,  les  étables  &  autres  bâti- 
mens  légers  deftinés  à  l'exploitation  des  terres. 
Ces  fortes  de  Biens  font  réputés  meubles  à  tous 
égards  &  ne  fuivent  d'autre  loi  que  celle  du 
lieu  de  leur  fituation.  Ils  peuvent  cependant 
être  hypothéqués  &  faifis  réellement  :  c'eft 
ce  qu'on  verra  plus  particulièrement  à  l'article 
Cateux. 

Quoique  nous  ayons  dit  que  les  fruits  cueillis 
&  féparés  du  fond  font  mobiliers  ,  ils  ne  laiffent 
pas  d'être  réputés  immeubles  lorfque  le  fond 
vient  à  être  faifi  réellement  avant  la  récolte.  Les 
deniers  qui  en  proviennent  fe  distribuent  en  ce 
cas  par  ordre  d'hypothèque  entre  les  créanciers 

A  l'égard  des  bénéfices  ,  les  fruits  pendans  par 
racines  lors  du  décès  du  titulaire  fe  partagent 
entre  fes  héritiers  &  le  nouveau  titulaire  au  pro- 
rata de  l'annnée  commencée.  On  fuit  la  même 
règle  pour  ce  qui  concerne  les  autres  ufufruitiers 
à  titre  onéreux. 

Loi  des  Biens  meubles:  les  Biens  de  cette  na- 
ture ne  font  point  fufceptibles  d'hypothèque 
dans  le  pays  coutumier  (*) ,  c'efVà-dire  qu'on 
ne  peut  pas  les  fuivre  par  droit  d'hypothèque 
comme  on  fuit  un  fond ,  un  héritage.  L'article 

(  *  )  Excepté  en  Bretagne  &  en  Normandie». 
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170  de  la  coutume  de  Paris  en  a  fait  une  ma- 
xime aujourd'hui  reçue  dans  les  pays  mêmes  du 
droit  écrit  qui  font  du  refibrt  du  parlement  de 
Paris.  Mais  dans  les  autres  pays  du  droit  écrit , 
les  meubles  reçoivent  l'empreinte  de  l'hypothè- 
que ainfi  que  les  immeubles  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  34  au  Digefte  de  pign.  &  hyp.  &  de  la 
loi  1 2  au  code  de  dijlract.  pign.  Il  faut  pourtant 
obferver  que  la  jurilprudence  fur  cette  matière 
diffère  à  certains  égards  dans  chaque  parlement 
de  ce  pays-là ,  comme  nous  le  ferons  remar- 
quer plus  particulièrement  aux  articles  Hypo- 
thèque ,  Saisie  .,  Préférence  ,  &  Privi- 
lège. 

Une  autre  loi  concernant  les  meubles ,  c'efl 
qu'ils  fe  régiffent  fuivant  la  loi  du  domicile  de 
celui  auquel  ils  appartiennent  quelque  part  qu'ils 
foient  fitués  ,  &  que  cette  loi  change  à  melure 
qu'on  change  de  demeure. 

Les  meubles  ne  donnent  point  ouverture  à  la 
feftitution  pour  léfion  d'outre  moitié  de  jufte 
prix ,  comme  les  immeubles  ,  excepté  en  faveur 
d'un  mineur  quoique  émancipé  ,  ainfi  que  l'ob- 
ferve  Carondas.  Ils  ne  font  pas  fujets  au  retrait 
linager  ;  ils  ne  le  font  pas  non  plus  à  une  action 
en  complainte  ,  à  moins  qu'il  ne  s'agiffe  d'une 
univerfalité  de  meubles.  Les  donations  d'hérita- 
ges font  foumifes  à  l'infinuation  ,  les  chofes  mo- 
biliaires  en  font  exemptes  ,  quand  il  y  a  tradi- 
tion réelle  ,  ou  qu'elles  n'excèdent  pas  la  fom- 
me  de  mille  livres  une  fois  payée.  La  poffeiîion 
d'un  meuble  vaut  titre  de  propriété  ;  il  n'en  eft 
pas  tout-à-fait  de  même  d'un  immeuble.  L'im- 
meuble peut  être  fubllitué  ,  au  lieu  que  le  meu- 
ble ne  peut  l'être  qu'autant  que  le  prix  doit  en 
être  employé  en  achat  de  fonds. 
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Les  meubles  vendus  ,  s'ils  ne  font  déplacés  , 
peuvent  encore  être  faifis  par  un  créancier  , 
parce  qu'il  eft  de  maxime  qu'en  fait  de  mobilier, 
la  vente  n'eft  parfaite  que  par  une  tradition 
réelle. 

Il  en  eft  autrement  de  ceux  dont  ta  profefîion 
eft  de  louer  des  meubles  ,  comme  celle  des  ta- 
pifîiers  :  lorfqu'ils  rapportent  un  bail  pafTé  de- 
vant notaires  ,  ils  font  écoutés  dans  leur  récla- 
•mation  ,  en  affirmant  que  les  meubles  leur  ap- 
partiennent ;  c'eft  l'ufage  du  châtelet  de  Paris. 
Le  propriétaire  de  la  maifon  eft  le  feul  à  qui  ces 
fortes  de  baux  ne  peuvent  nuire  pour  le  paye- 
ment des  loyers ,  dans  les  villes  on  il  eft  d'uiage 
que  le  locataire  tienne  les  lieux  fiiflifamment 
garnis  de  meubles. 

Ajoutons  que  les  meubles  ne  font  pas  natu- 
rellement affeftés  à  une  ligne  plutôt  qu'à  une 
autre ,  excepté  dans  la  coutume  d'Auvergne  où 
il  eft  dit  qu'ils  ejloquent  au  premier  degré.  Il  y  a 
pluiieurs  autres  différences  qui  font  connues  & 
qu'il  eft  inutile  de  détailler  ici. 

Pour  les  objets  mobiliers  ,  comme  il  y  en  a 
quelques-uns  qui  ne  font  point  mobiles  de  façon 
à  pouvoir  les  tranfporter  phyfiquement,  comme 
on  tranfpcrte  la  plupart  de  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  détailler  ,  on  les  nomme  par  rapport  à 
cela  meubles  incorporels ,  ÔC  nous  allons  nous  en 
occuper  un  moment. 

Meubles  incorporels.  Les  Biens  de  cette  efpèce 
font  les  droits  que  nous  avons  fur  des  objets 
mobiliers  en  vertu  de  contrats ,  de  promefles  ou 
d'obligations  :  les  actions  auxquelles  ces  droits 
donnent  lieu  font  aufti  de  la  même  nature  ,  fui- 
vant  la  maxime  omnis  aaïo  ad  confequendum  mo- 
bile ,  cjl  mobilis. 
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On  ne  doit  point  faire  attention  à  la  caufe  de 
la  dette,  pour  décider  fi  la  créance  eft  mobi- 
liaire  ou  non,  mais  fimplement  à  l'objet  du  : 
c'eft  la  nature  de  l'objet  en  lui-même  qui  déter- 
mine la  qualité  de  la  créance  ou  de  l'action.  Ainfî 
que  je  laide  dans  ma  fuccefîion  à  réclamer  d'un 
acquéreur  le  prix  d'un  héritage  que  je  lui  ai 
vendu  ,  ce  prix  ,  quoiqu'il  ait  pour  caufe  la 
vente  d'un  immeuble,  n'en  eft  pas  moins  un  ob- 
jet mobilier  dans  ma  fuccefîion  ,  parce  qu'en 
effet  il  ne  m'eft  du  qu'une  fomme  mobilière. 
L'hipothéque  qui  accompagne  cette  créance  ne 
la  fait  point  changer  de  qualité ,  non  plus  que  le 
terme  de  payer  quand  il  feroit  au-delà  de  dix 
ans  ;  parce  que  l'hipothéque  ,  le  terme  ,  &  tou- 
tes les  autres  claufes  &  conditions  ne  font  en  pa- 
reil cas  que  Facceffoire  de  la  créance.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  dans  la  coutume  de  Paris  par  deux 
arrêts  ,  l'un  du  8  janvier  16 1 1  &  l'autre  du  pre- 
mier août  1629.  Il  en  feroit  de  même  quand  la 
créance  proviendroit  d'un  retour  d'échange  ou 
de  partage  ;  il  y  a  pourtant  des  cas  où  des  créan- 
ces de  cette  efpèce  ne  tomberoient  point  dans 
une  communauté  conjugale ,  comme  on  le  verra 
plus  particulièrement  à  l'article  CommunuatÉ/ 

Par  une  fuite  de  notre  principe  ,  l'a&ion 
qu'exerceroit  celui  qui  auroit  acheté  des  arbres 
de  haute  futaie  pour  qu'il  lui  fût  permis  de  les 
faire  abattre ,  ou  celle  qu'auroit  un  fermier  pour 
entrer  en  jouiflance  d'un  héritage  à  lui  affermé  , 
ne  feroit  qu'une  action  mobilière  ,  parce  qu'elle 
ne  tendroit  qu'à  un  objet  qui  deviendroit  mobi- 
lier par  l'effet  même  de  l'action.  Mais  en  feroi^:- 
il  de  même  du  droit  d'un  ufufruitier  ou  d'un 
emphithéote  à  longues  années  ?  Non  ,  le  droit 
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de  ceux-ci  eft  un  droit  qui  fait  en  quelque  façon 
partie  de  l'héritage  ;  c'eft  ce  que  les  docleurs  ap- 
pellent droit  dans  la  choie,  jus  in  re  :  au  lieu  que 
le  droit  d'un  fermier  n'eft  qu'un  droit  réfultant 
d'une  fimple  créance  perfonnelle.  Cette  diffé- 
rence fe  reconnoît  encore  par  la  faculté  qu'a 
un  acquéreur  d'expulfer  un  fermier  ,  un  loca- 
taire ,  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  à  l'égard  d'un 
ufufruitier  qui  a  droit  de  fuivre  fon  fond  par  tout 
où  il  le  trouve. 

Si  en  faifant  Facquifition  d'un  fond  on  acqué- 
roit  par  le  même  contrat  quelques  objets  mobi- 
liers ,  ces  objets  ne  laifTeroient  pas  de  conierver 
leur  nature  :  un  contrat  ne  change  rien  à  la  qua- 
lité des  chofes.Mais  fi  par  exemple  ilm'avoit  été 
légué  un  héritage  ou  pour  cet  héritage  une  fom- 
me  de  dix  mille  livres  à  mon  choix,  &  que  je 
fufTe  venu  à  décéder  fans  avoir  fait  mon  option  , 
auquel  de  mes  héritiers  appartiendroit  le  legs  ? 
feroit-ce  à  celui  de  mes  fonds  ou  à  celui  de  mon 
mobilier  ?  Ceci  dépendrait  du  choix  le  plus  avan- 
tageux qu'on  préiùme  que  j'eufle  fait ,  &  on 
le  reconnoîtroit  aux  circonïtances  où  je  me  fe- 
rois  trouvé  lors  de  mon  décès. 

Ce  que  l'on  accepte  en  payement  eft  meuble 
ou  immeuble  fuivant  la  nature  de  ce  que  l'on 
prend  pour  fa  créance  ,  foil  que  cette  créance 
lbit  mobilière  ou  non 

Les  fruits  civils  qui  nous  font  dus  ,  comme 
les  loyers  de  maifons  ,  les  revenus  de  forges  ,  de 
moulins  ,  de  garennes  ,  de  colombiers,  d'étang  ; 
les  arrérages  de  rentes  conftituées  ,  de  douaire 
préfix  ;  les  penfions ,  les  intérêts  de  fournies 
principales  lont  des  objets  qui  entrent  dans 
notre  mobilier  d'un  jour  à  l'autre  ,  avant  même 

que 
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que  le  quartier  foit  échu  *,  il  faut  pourtant  obfer- 
ver  que  Duplefïts  excepte  les  penfions  viagè  es, 
parce  qu'elles  ne  font  en  quelque  forte  qu'un 
tout  avec  le  fond  même  du  principal ,  qui  lem- 
ble  s'éteindre  à  mefure  qu'on  avance  en  âge. 

Les  droits  de  feigneurie  quant  au  fond  font 
immeubles,  mais  ils  changent  de  qualité* lors- 
qu'ils font  échus  ,  tk.  cette  échéance  ne  fe  fait 
point  d'un  jour  à  l'autre  ,  comme  celle  des  au- 
tres revenus  particuliers  dont  nous  venons  de 
parler  ;  de  forte  qu'une  rente  foncière  n'eft  due 
pour  le  tems ,  &  n'eft  mobilière  qu'au  jour 
où  elle  eft  échue.  Il  en  eft  de  même  d'une  dîme 
qui  n'eft  due  qu'à  la  récolte  ,  des  lods  &  ventes 
qui  ne  font  ouverts  que  le  jour  du  contrat  &C 
d'autres  droits  de  cette  efpèce. 

Les  meubles  incorporels  fuivent  la  loi  du  do- 
micile du  créancier  &£  non  de  celui  du  débiteur  , 
par  la  raifon  que  ces  iortes  de  meubles  ne  font 
pas  des  biens  pour  le  débiteur ,  mais  pour  le 
créancier  à  qui  ils  appartiennent. 

Meubles  fictifs  :  ce  iont  des  biens  qui  font  im- 
meubles de  leur  nature  ,  mais  qu'on  ameublit  , 
c'eft-à-dire  ,  qu'on  rend  mobiliers  par  des  rai- 
fons  de  famille ,.  ce  qui  n'arrive  que  dans  des 
contrats  de  mariage ,  dans  des  donatiors  ou  dans 
des  teftamens  :  ainfi  le  père  ,1a  mère  ou  d'autres 
aicendans  en  mariant  Leurs  enfans  ,  &  même  des 
étrangers  qui  font  des  donations  à  ces  enfans  , 
peuvent  ftipuler  que  les  fonds  qu'ils  leur  don- 
nent demeureront  ameublis,  à  l'efiet  d'entrer 
dans  une  communauté ,  ou  de  pouvoir  en  dif- 
poier  comme  de  choies  mobilières  ;  &c  cela ., 
parce  que  les  donateurs  lont  maîtres  d'mipofer 
3  leur  libéralité  telle  condition  que  boa  leur 
Tome  VI.  B 
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femble.  Mais  hors  ces  cas-là  ,  il  n'eft  pas  permis 
aux  particuliers  de  donner  à  leurs  biens  une 
qualité  qu'ils  n'ont  pas  ,  &  de  déroger  de  cette 
manière  à  l'ordre  desfucceffions  qui  efl  de  droit 
public. 

Que/lions  relatives  aux  biens  meubles  :  un  par- 
ticulier par  fon  teftament  me  lègue  tout/on  mo- 
bilier: aurai-je  fes  beftiaux ,  fes  meubles  meu- 
blans ,  l'es  créances  mobilières  ,  ckc.  ?  L'affirma- 
tive ne  fouffre  aucune  difficulté.  Dès  que  la  loi 
de  fon  domicile  lui  a  permis  de  léguer  tout  fon 
mobilier ,  tout  ce  qui  tient  de  la  nature  mobi- 
lière entre  fans  contredit  dans  la  libéralité  ,  car 
qui  dit  tout  n'excepte  rien. 

Si  au  lieu  de  tout  Ton  mobilier  le  teftateur 
m'avoit  fimplement  légué  les  meubles  qu'il  a  en 
fa  maifon  ,  l'or  &  l'argent  monnoyé  feroient-ils 
compris  dans  fa  difpoiition  ?  L'opinion  d'Auza- 
net  pour  la  négative  paroît  la  plus  folide  ,  parce 
que  l'or  &  l'argent  font  meubles  fi  l'on  veut, 
fuivant  la  généralité  du  terme  ,  mais  ce  ne  font 
pas  des  meubles  fuivant  l'acception  commune. 

Si  le  teitateur  me  lègue  fes  meubles  meublans 
aurai-je  les  tableaux  ,  les  tapifferies  &  la  vaif- 
felle  d'argent  ?  L'affirmative  eft  reçue  ;  ces  ob- 
jets particuliers  font  des  meubles  meublans  ;  on 
le  meuble  de  vaiffielle  comme  d'autre  chofe  : 
qu'elle  foit  d'argent  ou  d'autre  matière  ,  ceci  eii 
indifférent,  elle  fert  toujours  à.  meubler  un  buf- 
fet ;  d'ailleurs  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l'année  1626. 

Un  ami  m'a  légué  fans  autre  explication  tous 
fes  effets  mobiliers;  ce  legs  me  donne- t-il  droit 
de  réclamer  tout  l'or  6t  l'argent  qui  fe  trouve 
dans  fa  fucceffion  ?  Cette  question  a  donné  lieu 
à  un  procès  dont  voici  l'efpece. 
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Le  fieur  de  la  Cour  avoit  nommé  un  avocat 
au  parlement  ion  légataire  univerfel  ,  &  en 
même  temps  fon  exécuteur  teftamentaire  ;  ce- 
pendant il  avoit  ajouté  par  une  difpofition  parti- 
culière qu'il  léguoit  tous  fes  effets  mobiliers  à  un 
filleul  &  à  une  filleule  qu'il  avoit.  Ces  légatai- 
res particuliers  demandèrent  la  délivrance  d'une 
fomme  de  800  livres  qui  fe  trouva  dans  la  fuc- 
cefiion  :  le  légataire  univerfel  ib u tint  que  cette 
Comme  n'entroit  point  clans  la  clafTe  des  effets 
mobiliers  qui  fuivant  lui  ne  dévoient  s'entendre 
que  des  meubles  meublans.  Les  légataires  par- 
ticuliers prétendirent  au  contraire  que  fous  le 
nom  d'effets  mobiliers  on  devoir  entendre  non- 
feulement  les  fommes  de  deniers  comptans  , 
mais  encore  les  aclions  pour  fommes  mobiliè- 
res ,  &  leur  prétention  fut  adoptée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  18  mai  1768. 

Si  dans  le  legs  d'une  maifon  le  teftateur  avoit 
compris  en  termes  généraux  &  indéfinis  tout  ce 
qui  pourroit  fe  trouver  dans  cette  maifon  au 
tems  de  fa  mort  fans  en  rjen  excepter ,  il  eft  bien 
certain  que  ce  legs  renfermeroit  toutes  les  cho- 
fes  mobilières  &  même  l'argent.  Mais  les  créan- 
ces y  feroient-elles  comprifes  ainfi  que  les  au- 
tres droits  du  teftateur  dont  les  titres  fe  trou- 
veroient  dans  cette  maifon  ?  La  raifon  de  douter 
fe  tire  de  ce  que  les  titres  le  trouvant  dans  la 
maifon  6c  les  créances  devant  fuivre  les  titres  , 
le  tout  devroit  appartenir  au  légataire  ;  mais  il 
faut  décider  avec  Doinat  ,  que  ces  objets  en 
ieroient  exceptés,  parce,  que  les  dettes  &  les 
droits  ne  confident  pas  dans  les  papiers  qui  en 
forment  les  titres ,  mais  dans  le  pouvoir  que  la 
loi  donne  aux  créanciers  pour  faire  acquitte!1  ces 
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dettes  &  pour  exercer  ces  droits  ;  les  titres  ne 
font  que  la  preuve  des  droits  établis  ,  &  non  les 
droits  eux-mêmes. 

Seconde   Partie. 

Biens  immeubles.  Ces  fortes  de  Biens  font  de 
deux  efpèces  ;  les  uns  font  corporels  comme  nous 
l'avons  dit  des  meubles  ,  &  les  autres  incorpo- 
rels. Les  immeubles  corporels  font  les  fonds  de 
terres  ,  comme  prés  ,  vignes  ,  étangs  ,  bois  , 
édifices ,  &c.  tout  ce  qui  en  dépend  effentielle- 
ment ,  comme  les  fruits  pendans  par  racines  , 
les  arbres  ,  les  clôtures  ,  &c.  efl  de  la  même 
qualité  ;  en  un  mot  tout  ce  qui  n'efl  point 
fufceptible  de  mobilité  &  qui  n'entre  point 
dans  la  claffe  des  chofes  mobilières  dont  nous 
venons  de  parler  eft  immeuble.  Les  immeubles 
incorporels  font  ceux  dont  l'immobilité  n'efl  pas 
fenlible  ,  &  qui  par  cette  raifon  demandent  un 
certain  détail  que  nous  tâcherons  de  rendre 
fuccinft. 

Immeubles  incorporels.  Les  Biens  de  cette  ef- 
pèce  font  les  droits  de  feigneurie  ,  de  juftice  , 
de  cens ,  de  terrage  ,  de  dîme  ,  de  banalité  , 
de  corvée  ,  &c. 

Les  a&ions  qui  tendent  à  nous  procurer  un 
immeuble  font  de  la  même  qualité  que  cet  im- 
meuble. Ainh  une  faculté  de  rachat ,  de  retrait 
lignager  ou  féodal  font  des  droits  immobiliers  , 
parce  qu'en  les  exerçant  nous  nous  procurons 
des  Biens  immeubles. 

Les  rentes  conftituées  font  au  rang  des  chofes 
mobilières  dans  les  provinces  du  droit  écrit.  Un 
arrêt  de  règlement  du  15  mai  1706  l'a  ainfi 
expliqué  pour  le  parlement  de  Touloufe,  La 
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chambres  des  comptes  ,  aides  &  finances  de 
Montpellier  l'a  pareillement  déclaré  dans  une 
remontrance  faite  au  roi  ,  au  lujet  du  droit 
d'amortiffement  que  l'on  demandoit  aux  ecclé- 
fiaftiques  de  la  province  de  Languedoc.  Le  parle- 
ment de  Grenoble  6k  celui  de  Bordeaux  leur 
donnent  la  même  qualité  ;  mais  dans  les  parties 
qui  font  du  reffort  du  parlement  de  Paris  on 
les  met  au  rang  des  immeubles  ,  depuis  un  arrêt 
du  16  juillet  1668  ,  confirmatif  d'une  fentence 
de  la  fénéchauflee  de  Lyon.  La  queition  fouf- 
froit  beaucoup  de  difficultés  ,  à  raifon  d'un  afte 
de  notoriété  donné  par  les  avocats  &  les  pro- 
cureurs de  Lyon  ,  qui  atteftoient  que  dans  ce 
pays  les  rentes  constituées  y  avoient  toujours 
paffé  pour  être  mobilières  ;  l'avocat  général 
Bignon  avoit  conclu  à  ce  qu'elles  fuflent  ju- 
gées telles  ;  mais  la  cour  les  regarda  comme 
une  efpèce  de  Biens  fiables  &  permanens  ,  & 
crut  devoir  les  mettre  dans  la  clafîe  des  im- 
meubles. 

Dans  le  pays  coutumier  en  général  les  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent  font  fans  difficulté 
au  rang  des  immeubles.  Dans  celles  qui  ne  s'ex- 
pliquent point  à  cet  égard  on  fuit  l'article  94  de 
la  coutume  de  Paris.  N'importe  que  le  créan- 
cier foit  parvenu  à  forcer  le  débiteur  au  paye- 
ment du  principal ,  cette  circonstance  ne  change 
rien  à  la  nature  de  la  choie.  Cependant  dans 
quelques  coutumes  ces  rentes  font  regardées 
comme  mobilières  :  telles  font  les  coutumes  de 
"Vitry  ,  de  Troyes  ,  de  Rhcims  ,  de  Chauny  , 
de  Blois ,  de  Bourgogne  ,  d'Artois ,  de  Lorraine, 
&c.  Il  faut  pourtant  obferver  que  dans  la  cou- 
tume de  Blois  on  ne  fuit  point  à  cet  égard  la  dit? 
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pofition  de  la  loi  municipale  ,  fuivant  que  l'at- 
teflent  tous  les  officiers  &  les  gens  de  palais  de 
cet  endroit  ;  les  rentes  cenftituées  y  font  au  rang 
des  immeubles.  Dans  la  Bourgogne  quoique  ces 
rentes  y  foient  mobilières ,  on  ne  laiffe  pas  de  les 
faifir  réellement.  A  l'égard  des  coutumes  àefai- 
Jine  &  de  nantijfement ,  ces  mêmes  rentes  y  font 
mobilières  jufqu'à  ce  que  le  contrat  de  conftitu- 
tion  ait  été  nanti  ou  enfaifmé  :  fur  quoi  on  peut 
confulter  l'article  20 1  de  la  coutume  de  Senlis , 
&  l'article  137  de  celle  d'Amiens.  Il  y  a  d'autres 
coutumes  où  les  rentes  conftituées  ne  font  im- 
meubles que  quand  elles  font  fpécialement  ali- 
gnées fur  des  héritages  :  telles  font  celles  de 
Monfort  &  de  Mantes. 

Les  rentes  viagères  font  de  la  même  qualité 
que  les  rentes  conftituées.  La  coutume  de  Paris 
n'a  mis  aucune  différence  entre  les  unes  &  les 
autres'  :  elle  dit  en  général  que  rentes  conjii- 
tuèes  à  prix  d'argent  font  réputées  immeubles  9 
ce  qui  comprend  les  rentes  de  l'une  &  l'autre 
efpèce  fans  diftin&ion  ,  puifque  la  loi  ne  diftin- 
gue  pas. 

Les  offices  vénaux  font  aufïï  au  rang  des  im- 
meubles. C'eft  une  difpofition  de  l'article  95  de 
la  coutume  de  Paris.  Par  offices  vénaux  ,  on  en- 
tend ceux  de  judicature  Ôcde  finance  ,  ceux  des 
notaires  ,  des  procureurs  &  des  huiffiers.  An- 
ciennement ,  lorfqu'un  office  étoit  vendu  par 
décret ,  le  prix  s'en  diftribuoit  au  fou  la  livre 
comme  celui  des  biens  meubles  ;  mais  l'édit  du 
mois  de  mars  1683  a  rendu  les  offices  immeu- 
bles 3  quant  à  tous  les  effets  que  l'immobilité 
peut  produire  ;  en  conféquence  le  prix  s'en  dif- 
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tribue  par  ordre  d'hipothèque  comme  celui  des 
immeubles.  Le  droit  de  lever  un  office  aux  par- 
ties cafuelles  a  même  été  jugé  un  droit  immo- 
bilier ,  par  arrêt  du  6  feptembre  1762  ;  mais 
depuis  l'arrêt  du  confeil  de  1 771  concernant  le 
centième  dernier  de  l'évaluation  des  offices,  on 
pourroit  juger  différemment  ;  cependant  la  fa- 
veur qu'on  a  coutume  de  faire  aux  héritiers  en 
leur  remettant  une  partie  de  la  finance  de  l'offi- 
ce ,  participe  de  la  préférence  qu'ils  avoient 
avant  cet  arrêt. 

La  finance  d'un  office  fupprimé ,  non  encore 
rembourfée ,  eft-elle  immobilière  ?  la  négative 
fembleroit  devoir  être  adoptée  ;  cependant  le 
contraire  a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  le  8  mars  1736  ,  &  la  cour  a  décidé  que 
cette  finance  n'enîroit  point  dans  une  donation 
d'effets  mobiliers. 

Quoique  les  offices  vénaux  foient  au  rang  des 
immeubles  ,  la  pratique  qui  accompagne  ceux 
des  notaires  ,  des  procureurs  &  des  huiffiers  ne 
laiffe  pas  d'être  mobilière ,  parce  qu'elle  n'a  rien 
de  commun  avec  ces  offices  en  eux-mêmes. 

Les  offices  domaniaux  ,  tels  que  les  greffes  , 
font  pareillement  dans  la  claffe  des  immeubles. 

Les  lettres  de  privilège  des  perruquiers  font 
encore  regardés  comme  des  Biens  de  cette  ef- 
pèce ,  mais  on  met  dans  la  claffe  des  chofes  mo- 
bilières le  privilège  obtenu  par  un  auteur  ou  par 
un  libraire  ,  pour  faire  imprimer  ou  vendre  un 
ouvrage. 

Il  y  a  encore  une  autre  efpèce  d'immeubles 
qu'on  appelle  immeubles  fictifs  :  ce  font  ceux  qui 
iont  meubles  de  leur  nature  &  qu'on  n'a  rendu 
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immeubles  que  par  fidtion  pour  des  raifons  de 
famille  ;  c'eii  ce  que  nous  expliciterons  plus  par- 
ticulièrement en  parlant   des  Biens  propres. 

Loi  des  immeubles  :  partout  ils  iont  fefcepti- 
bles  d'hvpotèque  ,  de  reftitution  pour  léfion 
d'outre  moitié ,  de  faifie  réelle  ,  d'a&ion  en  com- 
plainte, ckc.  Dans  prefque  tous  le  pays  coutu- 
mier  ils  font  aufîî  fufceptibles  du  retrait  liçna- 
ger  (*  ).  Mais  pour  bien  des  choies  on  confidère 
leur  fituation  ,  &  cette  fituation  fe  détermine 
différemment  pour  les  immeubles  corporels  ou 
réels  6c  pour  les  immeubles  incorporels.  Les  im- 
meubles corporels  ne  fuivent  d'autre  loi  que 
celle  du  lieu  où  ils  font  fitués.  Pour  ce  qui  efl 
des  autres  immeubles  comme  des  droits  de  fei- 
gneurie ,  de  rentes  foncières ,  ckc.  ces  droits,  ces 
rentes  fuivent  la  même  loi  que  celle  des  fonds 
réels  dont  ils  dépendent  ;  mais  les  rentes  confti- 
tuées  à  prix  d'argent  qui  font  aufîi  des  immeu- 
bles incorporels  fouffrent  bien  des  diitintYions  : 
les  rentes  dues  par  le  roi  fur  i'hôtel-de-ville  de 
Paris  luivent  la  coutume  de  Paris ,  excepté  pour 
les  étrangers  en  faveur  deiquels  elles  fuivent  la 
loi  du  pays  de  leur  domicile. 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  23  février  1741  , 
ccnfîrmatif  d'une  fentence  des  requêtes  du  palais, 


(*)  Ceci  s'entend  feulement  des  immeubles  corporels  & 
des  droits  réels  attachés  à  ces  fortes  d'immeubles  :  tels  font 
les  héritages ,  les  rentes  foncières,  les  droits  de  (èigneurie 
&c;  car  pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituées  à  prix  d'ar- 
gent, la  ceffon  qui  peut  s'en  faire  n'eft  point  ordinairement 
fufceptible  de  retrait  linager.  Les  o/Eces  n'en  font  pas  fuf- 
ceptibles non  plus. 
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que  les  rentes  daes  fur  les  états  de  Bourgogne 
fe  régloient  par  le  domicile  du  créancier  &  non 
par  la  coutume  de  la  province  où  elles  fe  payent 
à  bureau  ouvert  ;  &  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on 
fuivroit  la  même  décifion  pour  les  rentes  dues 
for  les  états  des  autres  provinces. 

A  l'égard  des  rentes  dues  par  des  particuliers, 
le  parlement  de  Paris  a  fouvent  jugé  qu'elles  dé- 
voient fe  régler  par  le  domicile  du  créancier, 
quand  même  elles  feroient  fpécialement  affectées 
fur  des  heritas.es  finies  dans  une  autre  coutume 
que  celle  du  domicile  de  ce  créancier  ,  parce 
que  l'hipothèque  n'eil  qu'un  accefloire  qui  ne 
change  rien  à  la  nature  des  chofes. 

Le  parlement  de  Rouen  juge  au  contraire  que 
les  rentes  dues  par  des  particuliers  doivent  fe 
régler  fuivant  le  domicile  du  débiteur;  mais  le 
parlement  de  Paris  fans  avoir  égard  à  cette  jurif- 
prudence  quand  il  s'agit  d'une  iuccefÏÏon  ouverte 
dans  ion  reffort  èk  dans  laquelle  il  y  a  des  rentes 
dues  en  Normandie  ,  juge  que  ces  rentes  doi- 
vent le  partager  fuivant  le  domicile  du  créancier. 

Mais  quand  le  créancier  change  de  domicile  , 
la  rente  conftituée  fuit  -  elle  la  loi  du  nouveau 
domicile  ?  Pothier  en  fon  traité  de  la  commu- 
nauté ne  fait  aucune  difficulté  d'aflurer  l'ainr- 
mative  ;  cependant  il  a  été  jugé  par  deux  arrêts 
rapportés  par  Tronçon  fur  la  coutume  de  Paris  , 
l'un  du  7  mars  1598,  &  l'autre  du  10  février 
1608  ,  qu'il  falloit  fe  régler  fur  le  domicile  que 
le  créancier  avoit  lors  de  la  création  de  la  rente  ; 
&  la  décifion  de  ces  arrêts  nous  paroît  jufte  , 
parce  qu'autrement  il  feroit  facile  à  un  particu- 
lier qui  auroit  de  ces  fortes  de  Biens,  de  les  ren- 
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dre  meubles  ou  immeubles  à  (on  gré  pour  éluder 
la  loi  des  iuccerïïons  en  faveur  de  quelques-uns 
de  fes  héritiers  au  préjudice  des  autres. 

Lorfque  le  créancier  eft  mort  &  que  la  rente 
a  paffé  à  fes  héritiers  demeurant  dans  une  autre 
province  que  celle  qu'habitoit  le  défunt ,  cette 
rente  doit  toujours  fe  confidérer  fuivant  la  na- 
ture qu'elle  avoit  au  temps  du  contrat  ,  parce 
que  fi  le  changement  du  créancier  lui-même  ne 
change  rien  à  cette  nature  ,  le  nouveau  domicile 
des  héritiers  qui  le  repréfentent  ne  doit  y  rien 
changer  non  plus. 

Comme  parmi  les  Biens  immeubles  que  nous 
poffédons  ,  il  y  en  a  que  nous  tenons  de  nos  au- 
teurs ,  &  que  les  autres  ne  font  que  le  produit 
de  nos  travaux  ,  de  notre  industrie  ou  de  la  libé- 
ralité d'autrui  ,  nous  diftinguons  ces  fortes  de 
Biens  en  immeubles  propres  &  en  immeubles 
acquêts  ;  c'eft  ce  que  nous  allons  expliquer. 

Biens  immeubles  propres  :  ce  font  ceux  qui 
nous  viennent  à  titre  gratuit  de  quelques-uns  de.; 
nos  parens  qui  les  pofïédoient  avans  nous.  Mais 
il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  nous  viennent 
d'eux  par  fucceffîon ,  &  ceux  que  nous  ne  tenons 
que  par  donation  entre-vif  ou  à  caule  de  mort. 

Les  immeubles  qui  nous  viennent  de  nos  pa- 
rens par  jhccejjîon  {bit  en  ligne  directe  ,  foit  en 
ligne  collatérale  ,  font  dans  notre  patrimoine 
des  Biens  propres  :  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le 
défunt  en  ait  exercé  la  propriété  ,  il  fuffic  qu'il 
ait  eu  droit  de  l'exercer.  Il  n'eft  pas  néceffaire 
non  plus  d'avoir  trouvé  les  immeubles  dans  fa 
fuccelfion ,  il  fuffit  d'y  avoir  trouvé  le  droit  de 
les  revendiquer.  Ainii  les  héritages  que  je  me 
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procure  en  vertu  d'une  faculté  de  rachat  que 
s'étoit  réfervee  le  parent  à  qui  je  fuccède  ,  fe- 
ront pour  moi  des  Biens  propres  ,  parce  que 
l'exercice  de  cette  faculté  rend  ces  héritages 
comme  s'ils  n'avoient  point  été  aliénés. 

Quoique  les  héritages  que  m'a  laiffés  le  défunt 
aient  donné  ouverture  contre  moi  à  une  aclion 
en  défifîement  &  que  j'aie  tranligé  pour  en  con- 
fërver  la  propriété  ,  cette  tranfaeîion  n'empê- 
chera pas  qu'ils  ne  me  foient  toujours  propres  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  évident  que  j'étois  dans  le 
cas  du  défiflement  &  que  je  n'ai  imaginé  la  tran- 
facîion que  pour  déguifer  mon  nouveau  titre  de 
propriété. 

Si  le  défunt  avoit  acquis  l'héritage  d'un  mineur 
&  que  j'euffe  eu  befbin  de  la  ratification  de  ce 
mineur  devenu  majeur  pour  m'afTurer  cet  im- 
meuble ,  fa  ratification  ne  feroit  pas  un  nouveau 
contrat ,  parce  que  la  vente  confentie  par  ce 
mineur  n'étoit  point  nulle  de  plein  droit  ;  fa  ra- 
tification fuivant  les  redes  connues  en  cette  ma- 
tière  ,  auroit  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
vente  de  ce  même  héritage. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  défunt  avoit 
acquis  d'une  femme  non  autorifée  de  fon  mari  ; 
comme  l'aliénation  feroit  nulle  de  plein  droit  en 
pareil  cas ,  la  ratification  que  je  ferois  faire  à 
cette  femme  devenue  veuve  ,  feroit  le  vrai  titre 
de  propriété  qu'elle  me  donneroit  ,  &  l'objet 
réellement  acquis  par  moi  feul  ne  pourroit  plus 
être  un  propre  dans  ma  fucceflion. 

Lorfqu'on  devient  pofiefTeur  d'un  héritage 
parla  force  d'une  claufeou  condition réfolutoire 
tacitement  ou  exprefiément  inhérente  au  con- 
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trat ,  l'héritage  n'en  eft  pas  moins  ce  qu'il  étoit 
auparavant ,  propre  ou  .acquêt.  Ainft  lorfqu'à 
défaut  de  payement  je  fais  réfilier  une  vente  &C 
que  je  rer  e  dans  l'héritage  aliéné,  cet  héritage 
m'eft  propre  s'il  l'étoit  auparavant  ;  de  même  û 
par  la  furvivance  d'un  enfant  la  donation  que 
j'avo  s  faite  ie  trouve  anéantie  ,  l'objet  donné 
reprend  fa  première   qualité. 

Dans  un  partage  &  même  dans  une  fubdivi- 
fion  ,  la  portion  immobilière  de  chaque  héritier 
ne  laiffe  pas  de  lui  être  propre  pour  le  tout, 
quand  même  il  y  auroit  eu  ce  qu'on  appelle/culte 
ou  retour  de  partage  ;  la  raifon  qu'en  donne 
Lebrun  ,  &  qui  paroît  jufte  ,  c'eft  que  le  partage 
fait  des  propres  ,  &  que  la  foulte  qui  eft  un 
moyen  néceflaire  pour  parvenir  au  partage  , 
n'en  détruit  pas  l'effet  :  les  héritiers  ne  font  pas 
cenfés  être  entrés  en  partage  pour  acquérir  ni 
pour  commercer  ,  mais  fimplement  pour  déter- 
miner la  portion  que  chacun  d'eux  doit  avoir 
dans  l'hérédité.  C'eft  aulïi  le  fentiment  de  d'Ar- 
gentré  fur  l'article  418  de  la  coutume  de  Bre- 


tagne. 


Il  en  eft  de  même  d'une  licitation  :  que  l'im- 
meuble ait  pu  fe  partager  ou  non  ,  la  chofe  eft 
égale  fuivant  que  l'obferve  Pothier  ;  la  licitation 
comme  il  le  dit ,  ne  produit  d'autre  effet  que  ce- 
lui d'un  partage  ;  elle  fait  ceffer  l'indivifion  ;  & 
quand  une  fois  l'héritier  a  le  total  de  l'héritag  : , 
il  eft  préfumé  avoir  eu  le  tout  dès  le  commen- 
cement ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris  le  9  mars  1722  ,  entre  les  Heurs  de  Pome- 
reu  &  Marivat.  Il  a  encore  été  jugé  dans  cette 
cour  par  un  arrêt  du  24  mai  1729  rapporté  par 
Fernère  ,  que  lorfque  la  licitation  d'un  immeu- 
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ble  recueilli  dans  la  fucceffion  d'un  particulier 
auquel  cet  immeuble  étoit  moitié  propre  pater- 
nel &  moitié  propre  maternel ,  étoit  pouriiiivie 
entre  les  héritiers  de  différentes  lignes  de  ce 
particulier  décédé  ,  ce  même  immeuble  étoit 
propre  pour  le  tout  à  celui  qui  s'en  rendoit  adju- 
dicataire. 

Renuiïon  avoit  prétendu  qu'en  ce  cas  il  étoit 
dû  à  l'héritier  des  acquêts  une  indemnité  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  avoit  été  payé  par  le 
défunt  pour  ce  qui  excédoit  fa  part  dans  la  fuc- 
ceiiion,  &  que  ce  tempéramment  étoit  fondé  fur 
l'article  139  de  la  coutume  de  Paris  qui  veut 
que  l'héritier  des  acquêts  foit  rembourfé  de  ce 
qu'il  en  a  conté  au  défunt  pour  exercer  le  re- 
trait lignagner  d'un  héritage  ;  mais  les  arrêts  cités 
font  voir  que  cette  opinion  étoit  erronée.  Il  y  a 
cette  différence  entre  un  retrayant  &  un  co- 
partageant  que  celui-ci  ne  fonge  point  à  acqué- 
rir ,  au  lieu  qu'il  en  eft  autrement  d'un  homme 
qui  exerce  un   retrait  ;  ce  dernier  cherche  à 
augmenter  fon  patrimoine ,  &  le  retrait  eft  pour 
lui  une  voie  d'y  parvenir.  Si  l'opinion  de  Re- 
nufTon  pouvoit  prévaloir  ,  il  faudroit  dire  que 
l'héritier  de  celui  qui  a  bâti  fur  un  propre  de- 
vroit  une  récompenfe  à  l'héritier  des  acquêts  9 
6c  c'en1  cependant  ce  qui  n'elf  point  adopté  dans 
les  tribunaux ,  fur-tout  depuis  un  arrêt  de.  règle- 
ment du  3  août  1688  ,  rendu  fur  le  réquifitoire 
de  M.  de  Lamoignon ,  &  rapporté  au  journal  des 
audiences.  Comme  celui  qui  bâtit  fur  fon  propre 
ne  fonge  qu'à  fe  loger  ,  celui  qui  partage  ou  qui 
ie  rend  adjudicataire  par  licitation ,  elt  pareil- 
lement préfumé  n'avoir  en  vue  que  fa  portion 
héréditaire  qu'il  ne  peut  obtenir  autrement. 
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M.  Pothier  va  plus  loin ,  il  prétend  que  la 
portion  de  l'héritage  dont  un  héritier  fe  rend  ac- 
quéreur de  fon  co-héritier  à  prix  d'argent ,  n'eft 
pas  moins  propre  que  s'il  l'avoit  par  l'effet  d'un 
partage  ;  &  toujours  en  partant  de  ce  principe 
généralement  adopté  ,  que  le  premier  acîe  entre 
co-héritiers  relativement  à  une  fuccefïîon  ne 
peut  être  confidéré  que  comme  un  partage.  On 
peut  ajourer  à  l'appui  de  cette  opinion  que  la 
chofe  doit  d'autant  moins  fouftrir  de  difficulté 
qu'il  eft  vrai  de  dire  que  s'il  n'y  avoit  qu'un  hé- 
ritier il  feroit  habile  à  avoir  le  tout  ;  l'argent 
qu'un  héritier  donne  en  cette  occaïion  n'eft. 
donc  pas  pour  lui  acquérir  un  nouveau  droit , 
une  nouvelle  qualité  ,  mais  iimplement  pour 
écarter  ceux  qui  pourroient  le  lui  diminuer  en 
demandant  leur  portion. 

Une  queftion  qui  fe  préfente  ici  elt  de  favoir  fi 
un  fils  qui  auroit  renoncé  à  la  fuccefïîon  de  fon 
père  ,  &  qui  enfuite  auroit  acheté  du  curateur 
à  la  fucceffion  avec  le  confentement  des  créan- 
ciers les  fonds  de  cette  fuccefïîon ,  tranfmettroit 
enfuite  à  ces  héritiers  ces  mêmes  fonds  comme 
acquêts  ou  comme  propres  ?  11  y  auroit  des  rai- 
fons  pour  croire  qu'il  ne  les  tranfmettroit  que 
comme  acquêts  ;  cependant  il  faut  dire  qu'il  les 
tranfmettroit  comme  propres  ,  par  la  raifon  que 
la  vente  devroit  être  fimplement  regardée  com- 
me un  moyen  d'empêcher  que  les  créanciers  ne 
le  troublaffent  dans  fa  poiTefTion.  C'eft  aulTi  ce 
qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  le  16  mai 
171 8  ,  par  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'un  héritage 
de  la  fuccefïîon  d'un  père ,  qu'un  curateur  à  cette 
fuccefïîon  et  les  créanciers  avoient  cédé  à  la 
veuve  ck  aux  enfans  pour  un  douaire  préfix  coni- 
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titué  en  rente ,  étoit  propre  de  fucceffion  dans 
la  perlonne  des  enfans. 

Suivant  le  droit  romain  &  même  fuivant  le 
droit  commun  de  la  France  la  repréfentation  a 
lieu  a  l'infini  pour  les  fucceffions  en  ligne  diredle 
&c  jusqu'aux  enfans  des  frères  ou  fceurs  inclufi- 
vement  en  ligne  collatérale.  Il  y  a  cependant 
des  coutumes  où  cette  représentation  n'eft  point 
admife  &  où  la  fuccefîion  fe  défère  au  plus 
proche  parent  du  défunt,  à  moins  qu'il  n'ait 
appelé  au  nombre  de  fes  héritiers  d'autres  parens 
plus  éloignés  ;  lorfqu'il  leur  a  fait  cette  faveur 
par  fon  teflament ,  on  demande  û  ce  que  ces 
héritiers  recueillent  en  vertu  de  cet  acle  leur  efl 
propre  ou  acquêt  ?  Sur  cette  queflion  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  ligne  collatérale  ,  parce  oue 
tout  ce  qui  vient  en  ligne  direcle  eft  regardé 
comme  propre  ,  voici  la  diflinftion  qui  s'ob- 
ferve  :  li  l'héritier  appelé  étoit  dans  ce  qu'on 
nomme  les  termes  de  droit ,  intrajuris  terminas  , 
c'eft-a-dire ,  s'il  étoit  l'enfant  du  frère  ou  de  la 
fceur  du  défunt ,  ce  qu'il  recueilleroit  lui  feroit 
propre  ;  mais  s'il  étoit  dans  un  degré  plus  éloi- 
gné, l'objet  recueilli  ne  feroit  pour  lui  qu'un  ac- 
quêt. Cependant  remarquez  bien  que  cette  dif- 
tin&ion  n'a  lieu  que  pour  ces  fortes  de  coutumes 
fingulières  ;  car  dans  le  relie  du  pays  coutumier 
il  efl  de  maxime  reçue  ,  comme  on  le  verra  ci- 
après  ,  que  ce  qui  efl  donné  par  a&e  entre-vifs 
ou  à  caufe  de  mort  à  un  collatéral ,  eil  acquêt 
à  celui-ci  quand  même  il  fe  trouveroit  le  plus 
proche  héritier  du  donateur. 

Ce  qui  accroît  par  union  à  un  immeuble  pro- 
pre ,  prend  la  nature  de  cet  immeuble.  Aiofi 
lorfqu'un  fief  fervant  efl  réuni  au  fief  dominant 
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pour  une  caufe  tirée  de  la  nature  du  contrat  de 
concetfion  ,  fi  ce  dernier  fief  eft  un  propre  ,  le 
fief  iervant  le  fera  de  même  dès  que  le  titre  d'in- 
féodation  fera  la  caufe  immédiate  de  ce  retour; 
au  lieu  que  dans  tous  les  autres  cas  où  la  réunion 
n'arrivera  que  par  l'effet  d'une  caufe  nouvelle, 
l'objet  réuni  ne  fera  qu'un  acquêt. 

De  ce  principe  généralement  fuivi  par  les  au- 
teurs ,  il  réfulte  que  fi  j'ai  en  vertu  d'un  droit  de 
juitice  qui  m'eft  propre ,  fuccédé  par  déshérence 
à  un  de  mes  jufticiables  mort  fans  héritiers,  ou 
par  confïication  à  un  homme  condamné  ,  les  im- 
meubles que  j'aurai  gagnés  par  ces  évènemens  ne 
feront  pour  moi  que  des  acquêts ,  parce  que  ce 
ne  fera  pas  ma  juftice  qui  fera  la  caufe  prochaine 
&  immédiate  de  cette  fuccefîion ,  mais  ce  fera 
la  mort  de  mon  jufticiable  décédé  fans  héritiers  ; 
ce  feront  les  délits  du  coupable  condamné  qui  y 
auront  donné  lieu  (*). 

Par  la  même  raifon  û  en  fuccédant  à  un  parent 
j'ai  fuccédé  à  une  feigneurie  directe  qui  emporte 
avec  elle  le  droit  de  retrait  féodal  &.  que  j'aye 
exercé  ce  droit ,  l'héritage  que  je  me  ferai  pro- 
curé par-là  ne  fera  clans  ma  perionne  qu'un  ac- 
quêt ,  parce  qu'il  n'aura  point  pour  caufe  immé- 
diate le  titre  d'inféodation ,  mais  iimplement  la 
vente  qui  en  aura  été  taite  à  un  étranger  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  24  janvier  161}  , 
rapporté  par  Bardet.  Cependant  il  eft  bon  d'ob- 
ferver  qu'en  Normandie  ,  lorfque  le  feigneur  iu- 
zerain  réunit  un  fief  par  la  voie  du  retrait  téodal 

(  *  )  On  jugeroit  différemment  en  Bretagne  pour  la  déshé- 
rence parce  que  l'article  55/5  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince contient  à  cet  égard  des  ditpoiiiions  particulières. 

la 
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la  réunion  opère  la  nature  de  propre  ,  fi  ce  fief 
fuzerain  étoit  déjà  propre  par  lui-même. 

A  l'égard  de  la  commife  pour  défaveu  ou  pour 
félonie  ,  ce  droit  pénal ,  fuivant  M.  Pothier ,  au- 
roit  pour  caufe  immédiate  de  réunion  le  titre 
d'inféodation  ;  mais  dès  qu'il  convient  que  les 
Biens  que  l'on  gagne  par  la  coniîfcation  ne  font 
que  des  acquêts  par  la  raifçm  qu'ils  ont  pour 
caufe  immédiate  les  délits  du  coupable  ,  pour- 
quoi ne  pas  dire  la  même  chofe  de  la  commife  ? 
C'eil  le  défaveu  ,  c'eft  la  félonie  qui  y  donnent 
lieu  comme  autant  de  délits.  M.  Pothier  ne  pa~ 
roît  pas  en  cela  d'accord  avec  lui-même  :  fans 
doute  qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  d'Argentré, 
qui  a  effectivement  cru  que  les  héritages  acquis 
par  la  commife  fuivoient  la  nature  du  iief ,  mais 
il  s'eft  trompé  :  l'opinion  contraire  adoptée  par 
Dumoulin  a  prévalu. 

Lorfqu'on  fait  remife  à  des  enfans  des  Biens 
confifqués  fur  leur  père  ,  ces  Biens  font-ils  pro- 
pres ou  acquêts  ?  Voyez  cette  queftion  à  l'ar- 
ticle Acquêts  ,  &  ajoutez  que  le  parlement  de 
Normandie  a  jugé  propres  par  un  arrêt  du  2i 
mars  1745  ,  de  Biens  remis  à  un  proteftant  fu- 
gitif après  fon  retour  en  France  ,  quoique  les 
parensqui  s'étoient  emparés  de  ces  Biens  euflent 
pu  les  conferver  aux  termes  des  loix  portées 
contre  le  proteitans  fugitifs.  Voyez  au  même 
article  la  queition  de  lavoir  li  les  Biens  du  rîls 
auxquels  le  père  fuccède  font  propres  ou  iimple- 
ment  acquêts  au  père  héritier. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  en 

général  qu'aux  Biens  qui  nous  font  échus  par 

fucceflion  :  voyons  maitenant  ce  que  l'on  doit 

penfer  de  ceux  qui  nous  viennent  de  nos  parens 
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par  donation  foit  entrevifs ,  foit  à  caufe  de  morr» 
Parmi  les  Biens  qui  nous  font  donnés  par  nos 
parens ,  il  faut  diftinguer  ceux  qui  nous  viennent 
en  ligne  directe  de  ceux  que  nous  tenons  de  la 
ligne  collatérale.  Les  immeubles  donnés  ou  lé- 
gués en  ligne  directe  font  des  propres ,  quand 
même  l'enfant  renonceroit  à  la  fucceflion  pour 
s'en  tenir  au  don  à  lui  fait ,  &  que  l'objet  donné 
cxcéderoit  fa  portion  héréditaire  (*).  On  tient 
pour  maxime  que  ce  qui  eft  donné  par  les  pères 
aux  enfans  eft  préfumé  donné  en  avancement  de 
fuccefïion. 

Mais  voici  une  queftion  :  un  père  donne  à  fa 
fille  par  fon  contrat  de  mariage  une  certaine  fom- 
me  pour  lui  tenir  lieu  de  dot.  Le  père  dans  la  fui- 
te au  lieu  de  lui  payer  cette  fomme ,  lui  cède  un 
bien  fond  en  payement  :  ce  bien  fond  fera-t-il 
propre  ou  acquêt  à  la  fille  ?  La  raifon  de  douter  fe 
tire  de  cette  maxime  que  ce  qui  eft  donné  en  paye- 
ment tient  lieu  de  vente  ,  datio  in  folutlonan  ejl 
yenditio  ;  cependant  dans  le  cas  dont  il  s'agit  le 
fond  fera  jugé  propre  par  deux  raifons  ;  la  pre- 
mière parce  que  la  promette  de  payer  la  fomme 
n'ayant  pas  empêché  que  l'acquittement  ne  s'en 
foit  fait  en  bien  fond,  il  eft  vrai  de  dire  qu?  la 
donation  s'eft  terminée  à  un  immeuble ,  de  la 
fucceflion  :  la  fille  eft  dès  lors  conndérée  comme 
donataire  de  cet  immeuble ,  6c  elle  l'eft  effecti- 


(  *  )  La  coutume  de  Ponthieu  &  la  coutume  locale  d'Ab- 
beville  ont  des  difpofitions  particulières  au  fujet  des  enfans 
puînés  Dans  le  Ponthieu  l'enfant  aîné  eft  feul  héritier  foie 
en  directe  foit  en  collatérale  :  Il  y  a  fur  cet  article  des  actes 
de  notoriété  du  16  mai  1667  &  du  premier  mars  166$ 
qu'il  eft  bon  de  cQafulter.. 
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vement;  la  féconde  parce  que  la  dot  en  argent 
étant  cenfée  tenir  lieu  à  une  fille  de  fa  portion 
héréditaire  ,  l'héritage  qu'elle  reçoit  ne  fait  que 
remettre  les  choies  dans  leur  état  naturel;  c'eft 
toujours  le  fruit  d'une  donation. 

Il  en  feroit  autrement  fi  un  enfant  fe  rendoit 
acquéreur  de  fon  père  à  titre  de  vente ,  ce  ne 
feroit  plus  une  donation  :  ce  feroit  un  atte  à  ti- 
tre onéreux  dont  l'objet  feroit  pour  cet  enfant 
un  véritable  acquêt. 

Si  le  père  avoit  conftitué  à  fa  fille  une  rente 
pécuniaire  pour  ia  dot ,  cette  rente  ne  feroit 
non  plus  pour  la  fille  qu'un  acquêt.  C'eft.  ce  qui 
a  été  jugé  le  19  mars  1763  ,  au  parlement  de 
Paris ,  dans  une  affaire  concernant  la  fuccefîion 
de  la  fille  dufieurPajot  de  Marcheval  époufe  de 
M.  le  Préfident  le  Brayer.  Une  rente  conftituée 
n'eil.  un  Bien  que  pour  celui  à  qui  elle  eft  due  : 
cependant  fi  le  iieur  de  Marcheval  avoit  amorti 
cette  rente  en  cédant  un  fond  à  la  fille ,  comme 
la  rente  étoit  une  donation  ,  le  fond  cédé  auroit 
pris  la  même  qualité  ;  &  le  fond  fe  trouvant 
venir  du  père  ,  il  auroit  été  regardé  comme  un 
propre  ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà  obfervé. . 

Les  immeubles  qu'un  père  abandonne  de  fon 
vivant  à  fes  enfans  ,  quoiqua  la  charge  de  payer 
fes  dettes  ,  ne  laiffent  pas  d'être  propres  à  ces 
enfans.  Un  abandon  n'efl  autre  choie  qu'une  hé- 
rédité tranfmife  par  anticipation  ,  &  quoiqu'on 
foit  héritier  à  la  charge  du  payement  des  dettes 
du  défunt,  les  héritages  auxquels  on  fuccéde  n'en 
font  pas  moins  des  Biens  propres  pour  ceux  qui 
les  recueillent. 

Il  en  eft.  de  même  de  tous  ler  contrats  qui  fe 
parlent  entre  le  père  &  les  er-fans ,  lorfque  ces 

Ci, 
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contrats  ont  principalement  pour  objet  des  ar- 
rangemens  de  famille. 

Mais  fi  un  fils  par  exemple  ,  faifoit  une  dona- 
tion d'un  unmeuble  à  fon  père ,  cet  immeuble 
feroit-il  propre  au  père  ?  La  négative  adoptée 
par  Lebrun  paroît  l'opinion  la  plus  jufte  ;  la 
raifon  en  eft  que  ce  qui  eft  donné  à  un  amen- 
dant n'eft  jamais  réputé  en  avancement  d'hoirie. 
Il  eft  dans  l'ordre  de  la  nature  que  les  enfans 
fuccèdent  au  père  ,  &  non  le  père  aux  enfans.  Il 
en  feroit  autrement  11  l'immeuble  étoit  déjà 
propre  au  fils.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  au  mot 
Acquêt. 

A  l'égard  des  Biens  qui  nous  viennent  par 
donation  en  ligne  collatérale  ,  il  eft  de  maxime 
généralement  reçue  dans  les  pays  coutumiers, 
excepté  quelques  provinces  comme  l'Anjou  ,  le 
Maine ,  [le  Blaifois  &  la  Picardie ,  que  ces  fortes 
de  Biens  ne  forment  que  des  acquêts  dans  la 
perfonnede  ceux  qui  les  reçoivent,  quand  même 
ceux-ci  fe  trouveroient  les  héritiers  préfomptifs 
du  donateur. 

Mais  que  doit-on  penfer  de  la  difficulté  fui- 
vante  ?  Mon  grand  oncle  a  fait  donation  à  mon 
père  fon  neveu  d'un  immeuble  à  la  charge  d'une 
fubftitution  en  ma  faveur  :  après  la  mort  de  mon 
père  je  fuis  devenu  poflefleur  de  l'immeuble ,  on 
demande  fi  cet  immebie  fera  un  propre  ou  un  ac- 
quêt en  ma  perfonne  ? 

Si  l'on  confulte  Denifart ,  cet  immeuble  fera 
un  propre ,  par  la  raifon  que  le  donateur  en 
faifant  une  fubftitution  dans  fa  famille  ,  eft  prér 
fumé  avoir  plutôt  confidéré  la  famille  elle- 
même  que  les  perfonnes  qui  font  l'objet  de  (a 
libéralité;  mais  fon  fentiment  ne  nous  paroît 
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pas  dans  les  principes  :  nous  préférons  de  dire 
avec  Pothier  ,  que  le  fils  qui  devient  pofTefïeur 
de  l'héritage  n'en  tient  pas  le  droit  de  propriété 
de  fon  père  qui  n'en  avoit  en  quelque  façon  que 
l'ufufruit,  mais  que  ce  droit  lui  vient  effentiel- 
lement  de  fon  grand  oncle  fuivant  la  maxime  : 
non  àgravato  ,fcd  à  gravante  jus  accipitur.  Il  eft 
vrai  que  le  petit  neveu  avoit  un  efpoir  de  fuc- 
céder  à  l'héritage  fubftitué  ,  mais  comme  nous 
l'avons  obfervé ,  quoique  la  donation  foit  faite 
à  l'héritier  préfomptif  en  collatérale  ,  ceci  n'em- 
pêche pas  que  l'objet  donné  ne  foit  un  acquêt 
dans  la  perfonne  du  donataire. 

Voici  une  efpèce  aflez  particulière  :  deux 
fœurs  avoicnt  fuccédé  à  une  rente  de  22  mille 
livres  du  chef  de  leur  mère  ,  &c  elles  s'étoient  fait 
quelque  temps  après  une  donation  réciproque 
de  tous  leurs  biens.  Une  de  ces  filles  vint  à  dé- 
céder ;  la  furvivante  toucha  dès-lors  la  rente 
pour  le  total  ;  obfervez  qu'elle  étoit  comme  do- 
nataire de  la  moitié  qui  appartenoit  à  la  dé- 
funte :  cette  fille  furvivante  fit  un  tefîament  par 
lequel  elle  légua  moitié  de  cette  rente  à  un  de 
fes  parens  fort  éloigné ,  &  l'autre  moitié  à  l'hô- 
pital des  petites  maifons. 

L'héritier  ab  intejlat  habile  à  fuccéder  ,  de- 
manda la  diffraction  des  quatre  quints.  On  ne 
les  lui  contefta  pas  fur  la  moitié  de  la  rente  que 
la  teftatrice  avoit  de  fon  chef,  mais  on  les  dif- 
puta  fur  l'autre  moitié ,  fous  prétexte  que  cette 
autre  moitié  lui  étoit  acquife  en  vertu  de  la  do- 
nation de  fa  fœur.  L'héritier  fit  voir  qu'à  raifon 
de  l'indivifion  qui  avoit  exifté  entre  les  deux 
foeurs ,  chacune  étoit  cenfée  avoir  poffédé  la 
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rente  dans  fa  totalité  ,  &  la  décifion  portée  par 
un  arrêt  du  9  juin  1734  ,  fut  en  fa  faveur. 

Propres  de  fubrogation  :  on  appelle  ainfi  les 
Biens  qui  n'étoient  point  propres  de  leur  nature, 
mais  qui  ont  remplacé  des  propres  qui  nous 
appartenoient.  Ainfi  j'échange  un  héritage  que 
je  tiens  de  fuccefîion  &  qui  m'étoit  propre  avec 
l'héritage  que  pofîede  un  étranger  ;  cet  héritage 
venant  de  l'étranger  ,  prend  en  moi  la  même 
qualité  que  celle  qu'avoit  l'héritage  que  je  lui 
cède  en  échange.  Cette  fubrogation  de  qualité 
eft.  adoptée  dans  tout  le  pays  coutumier  ;  elle  eft 
fondée  fur  les  articles  04  &  143  de  la  coutume 
de  Paris. 

En  fait  de  fubrogation  de  propres  ,  il  eft  bon 
d'obferver  que  pour  qu'elle  ait  lieu  ,  il  faut  que 
la  chofe  que  l'on  fubroge  foit  fufceptible  de  la 
qualité  que  peuvent  avoir  ces  fortes  de  Biens  : 
z'mû  le  prix  d'un  propre  que  j'aurai  vendu  ne  fera 
point  un  propre  de  fubrogation  dans  ma  per- 
fonne  >  parce  que  ce  prix  n'efî:  qu'un  objet  mo- 
bilier ,  comme  nous  l'avons  vu  en  parlant  des 
Biens  meubles ,  &  que  ce  qui  eft  mobilier  n'eft 
point  fufceptible  de  la  qualité  de  propre.  Il  y  a 
plus  ,  c'eft  que  quand  même  j'aurois  ftipulé  ex- 
preffément  par  le  contrat  que  le  prix  de  la  vente 
prendroit  en  moi  la  nature  de  l'objet  vendu  , 
cette  ftipulation  feroit  fans  effet ,  parce  qu'il  ne 
dépend  pas  de  ma  volonté  de  donner  à  mon  bien 
une  qualité  différente  de  celle  qu'il  a  ou  natu- 
rellement ou  par  la  force  de  la  loi  ;  de  forte 
que  quand  même  j'aurois  employé  les  deniers 
de  la  vente  en  achat  d'autres  héritages ,  avec 
déclaration  que  j'entendois  qu'ils  me  fufTent  pro- 
pres ?    ces  héritages  n'en   demeureroient  pas 
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moins  des  acquêts  dans  ma  fucceffion.  C'eft  ce 
qui  a1  été  formellement  jugé  par  un  arrêt  du  16 
avril  1671  ,  rapporté  au  journal  du  palais  (*). 
Il  a  même  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  16  dé- 
cembre 173  8  ,  qu'une  rente  conftituée  pour  le 
prix  de  la  vente  d'un  fonds  ,  mais  ftipulée  ra- 
chetable  après  le  décès  du  vendeur  ,  n'étoit 
qu'un  acquêt  en  la  perfonne. 

Lorfque  la  fubrogation  peut  avoir  lieu  ,  il  eft 
encore  bon  d'obferver  qu'elle  ne  porte  que  {ur 
la  qualité  de  propre  ,  ck  que  cette  ficlion  ne 
s'étend  pas  au-cklà  ;  de  forte  que  fi  j'échange 
un  fief  avec  un  bien  de  roture  ,  ce  bien  de  ro- 
ture ne  recevra  de  fubrogation  que  pour  la 
qualité  de  propre  ?  fans  acquérir  la  qualité  de 
fief  (**). 

Si  dans  un  partage  on  faifoit  pafter  des  propres 
paternels  à  un  héritier  qui  n'auroit  droit  qu'à 
des  propres  maternels  ,  la  fubrogation  auroit- 
elle  lieu  en  pareil  cas  ?  L'affirmative  adoptée 
par  Lebrun  ne  paroît  pas  devoir  foufFrir  de  diffi- 
culté :  ce  feroit  un  échange  formel ,  &  l'échange 
comme  nous  l'avons  vu  produit  la  fubrogation» 
D'ailleurs  la  décifion  eft  appuyée  d'un  arrêt  du 


(*)  Remarquez  cependant  que  dans  quelques  coutumes- 
tomme  celle  de  Bourbcnnois  loi(qi:e  le  vendeur  a  déclaré 
par  le  contrat  qu'il  entendoit  employer  le  prix  du  propre 
vendu  en  achat  d'un  autre  immeuble  ,  &  que  cet  achat  le 
fait  peu  de  temps  après  la  vente  anec  nouvelle  déclaration 
qu'il  entend  que  l'immeuble  lui  Toi-:  propre  ,  cet  immeuble 
prend  pour  lui  la  qualité  qu'il  lui  a  imprimée. 

(**)I1  y  aurok  cette  différence  dans  les  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou  ,  que  les  héritiers  le  partageroient  la  pie-- 
xnière  fois  comme  bien  noble, 

C  iv 
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30  mars  1596  ,  rapporté  par  Tronçon  &  par 

Loue  t. 

Comme  il  eft  libre  à  chacun  de  difpofer  de 
fes  biens ,  comme  bon  lui  femble  ,  à  moins  qu'il 
ne  fbit  gêné  par  quelque  loi  particulière ,  èc 
qu'il  eft  de  maxime,  en  même-temps  que  les 
fucceflions  fe  prennent  dans  l'état  qu'elles  fe 
trouvent  ,  il  réfulte  de  ces  principes  que  û  j'ai 
vendu  des  acquêts  pour  racheter  des  propres  , 
ou  que  j'aie  aliéné  des  propres  pour  me  faire 
des  acquêts  ,  mes  héritiers  feront  obligés  de  fe 
contenter  fuivant  leur  droit  de  ce  qui  fe  trou- 
vera pour  chacun  d'eux ,  fans  que  les  uns  foient 
tenus  d'aucune  récompenfe  envers  les  autres. 

Cette  règle  foufFre  pourtant  une  exception 
en  Normandie  :  Si  celui  qui  y  a  vendu  des  pro- 
pres y  décède  domicilié  ,  ces  propres  doivent 
être  remplacés  en  faveur  de  l'héritier  qui  y  au- 
roit  fuccédé  ,  &  ce  remplacement  fe  fait  au  marc 
la  livre  fur  tous  les  acquêts  immeubles  fitués  en 
Normandie  &  fubfidiairement  fur  les  meubles. 
Mais  file  propriétaire  eft  décédé  dans  une  autre 
Province ,  fon  mobilier  ni  ce  qui  pouvoit  lui  ref- 
let dû  de  la  vente  de  fes  propres  ,  n'eft  point 
fujet  à  ce  remploi  (*). 

Propres  conventionnels  :  cette  forte  de  Biens 
qu'on  appelle  encore  propres,  fictifs  font  ceux  qui 
ne  font  point  propres  de  leur  nature  ,  mais  qui 
deviennent  tels  par  convention  entre  les  Par- 
ties, On  a  pu  remarquer  ci-deflus  qu'il  ne  dépend 


(*)  Denizarr  dir  l'avoir  vu  ainfi  juger  au  châtelet  en 
1756  :  voyez  l'article  408  de  la  coutume  de  Normandie  > 
&  l'article,  107  des  placités. 
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pas  èe  nous  de  donner  à  notre  Bien  d'autre 
qualité  que  celle  qu'il  peut  avoir  par  lui-même 
ou  par  la  force  de  la  loi  ;  cependant  cette  rè- 
gle ne  laiffe  pas  de  fouffrir  des  exceptions  au 
iujet  des  contrats  de  mariage  ck  de  la  Commu- 
nauté qu'on  y  flipule  ordinairement  entre  con- 
joints. 

Comme  dans  les  pays  de  communauté  tout 
ce  que  les  conjoints  poffèdent  de  mobilier  au 
temps  de  leur  mariage  ,  &  que  celui  qui  leur 
furvient  pendant  qu'ils  vivent  enfemble ,  leur  efl 
de  plein  droit  commun  ainfi  que  les  immeubles 
qu'ils  acquierrent  pendant  ce  temps-là  ,  on  leur 
a  laifle  la  faculté  de  déroger -à  la  loi  en  tout  ou 
en  partie  fuivant  les  raifons  qu'ils  peuvent 
avoir ,  pour  ne  faire  entrer  dans  leur  commu- 
nauté que  ce  qu'ils  jugent  à  propos.  Pour  cet 
effet ,  il  leur  efl  libre  de  flipuler  qu'il  n'y  aura 
qu'une  certaine  partie  de  ce  mobilier  ou  des 
acquêts  qui  fera  commune  &  que  le  refle  fera 
propre  ,  c'eft-à-dire  n'entrera  point  dans  la  com- 
munauté :  ce  qui  tombe  alors  dans  cette  réferve 
s'appelle  propre  de  communauté. 

A  l'égard  des  autres  flipulations  de  propres 
qui  peuvent  avoir  lieu  par  contrat  de  mariage  , 
(  abflraÉtion  faite  de  toute  idée  de  commu- 
nauté ) ,  ces  fortes  de  flipulations  demandent  ici 
quelque  explication  &c  des  exemples. 

Lorfque  dans  un  contrat  de  mariage  il  efl  dit 
que  la  dot  mobilière  (*)  d'un  des  conjoints  lui 

(')  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  meubles  n'étoient 
pas  fufceptibles  de  la  qualité  de  propres ,  mais  il  en  eu  au- 
trement à  l'égard  des  parties  intereiïees  avec  lefquelles  on 
entre  en  convention  :  le  mobilier  ainfi  que  les  immeubles 
prennent  dans  cette  circonftance  la  qualité  qu'on  lui  donne. 
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fortlra  nature  de  propre  ,  il  réfulte  de  cette  fKpit- 
lation  que  dans  une  coutume  oit  le  furvivant 
des  con:ointsfuccéderoit  au  mobilier  de  l'autre 
ce  furvivant  celTeroit  de  pouvoir  rien  prétendre 
à  cette  dot  mobilière  ;  il  en  feroit  exclus  par 
l'effet  de  la  convention. 

S'il  ctoit  ftipulé  que  cette  dot  lui  fortiroit 
nature  de  propre  &  nux  Jie?is  ,  comme  par  le 
mot  de  fins  on  entend  les  enfans  (*)  ,  l'effet  de 
cette  flipulation  feroit  que  fi  l'un  des  enfans 
après  la  mort ,  par  exemple  ,  de  fa  mère  ,  avoit 
recueilli  fa  portion  héréditaire  de  cette  fomme 
mobilière  &  qu'il  vint  à  décéder  ,  les  autres  en- 
fans les  frères  oufceurs,  excluroient  leur  père 
quoiqu'il  fe  trouvât  fuivant  la  loi  héritier  du 
mobilier  ;  mais  obfer  <-'ez  que  fi  tous  ces  enfans 
venoient  à  décéder  ,  la  flipulation  ne  pouvant 
plus  alors  avoir  d'effet  ,  la  loi  reprendroit  fa 
force  en  faveur  du  père  ,  à  moins  qu'il  ne  fftt 
ajouté  au  contrat  que  la  flipulation  auroit  lieu 
pour  la  femme  ,  pour  les  fiers  &  pour  ceux  de 
ion  côté  &  ligne,  car  par  le  terme  de  côté  les 
parens  collatéraux  étant  défignés  ,  la  fomme 
mobilière  feroit  un  propre  maternel  dans  le 
dernier  des  epfans  décèdes  ,  &  le  père  n'y  pour- 
roit  plus  fuccéder  au  préjudice  de  ces  colla- 
téraux. 

Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  que  ces  termes 
de  ceux  de  fon  côté  &  ligne,  fe  réfèrent  aux  pa- 
rens  collatéraux  de  la  femme  ,  foit  du  chet  de 
fon  père,  foit  de  celui  de  fa  mère  ,  fans  faire 


.(*)  On  entend  auffi  les  petits  enfans  ;  on  ne  confîdère 
même  pas  û.  ces  enfans  font  d'un  feui  ou  de  pluiîsurs  ma.- 
riao.es.  • 
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attention  uniquement  fi  ces  parens  lui  appar- 
tiennent du  chef  de  celui  dont  elle  a  recula  dot. 
Il  fuffit  pour  fuccéder  aux  enfans  dans  l'efpèce 
propofée  ,  d'être  leur  parent  du  chef  de  leur 
mère  ,'  fans  qu'il  faille  l'être  du  chef  de  celui  qui 
lui  aconftitué  la  dot,  parce  qu'un  propre  con- 
ventionnel ne  remonte  jamais  plus  haut  qu'à  ce- 
lui en  faveur  duquel  il  a  été  ftipulé.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du  1 6  mars 
1733,  au  pront  de  la  veuve  Dumoulin ,  au  fujet 
de  la  fucceiîion  du  mineur  Fieubet.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  l'auteur  du  traité  des  contrats  de 
mariage. 

Quelques  jurifconfultes  ont  voulu  faire  une 
différence  en  fait  de  ftipulation  de  propres,  entre 
ceux  qui  fe  dotoient  eux-mêmes  &  ceux  qui 
étoient  dotés  par  autrui  ;  mais  il  paroît  que  les 
arrêts  connus  en  cette  matière  n'ont  point 
adopté  cette  diftintfion  ;  &:  en  effet ,  c'eft  la 
convention  que  l'on  confidère  ,  &  l'on  juge 
qu'elle  doit  être  exécutée  contre  celui  qui  l'a 
acceptée ,  quel  que  foit  l'auteur  de  la  conven- 
tion en  elle-même.  Mais  l'on  juge  aufîi  qu'elle 
ne  doit  s'exécuter  qu'envers  celui  contre  lequel 
elle  eft  portée  ;  c'eft  ce  qui  refaite  de  l'efpèce 
que  voici. 

M.  Bellanger  DefTenlis  avoit  ftipulé  par  fon 
contrat  de  mariage  avec  demoifelle  Marie-Mar- 
guerite Maillard  qu'une  partie  de  fon  mobilier 
ieroit  propre  à  lui,  aux  jlzns  &  à  ceux  de  fon 
côté  &  ligne.  M.  DefTenlis  vint  à  mourir  &  lahTa 
pour  héritier  fon  fils  M.  Bellanger  de  Beauvoir. 
Ce  fils  étant  er.fuite  décédé  en  minorité  fans  en- 
fans  ,  les  aïeuls  maternels  ont  réclamé  tout  fon 
mobilier,  Se  ipême  celui  qui  avoit  été  ftipulé 
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propre  par  le  contrat  <ie  mariage.  Les  héritiers 
paternels  fe  font  élevés  contre  cette  réclama- 
tion en  faifant  valoir  la  ffipulation  de  propre. 
Les  aïeuls  ont  répondu  qu'une  pareille  ftipula- 
tion  ne  pouvoit  point  s'appliquer  à  une  famille 
entière  qui  n'étoit  pas  cenfée  faire  une  feule 
perfonne  civile  capable  de  contra&er,  mais  iïm- 
plement  à  celui  qui  avoit  accepté  la  condition  ; 
qu'eux  étant  appelés  par  la  loi  à  fuccéder  au 
mobilier  de  leur  petit  fils ,  toutes  les  conven- 
tions que  fa  mère  avoit  pu  accepter  ne  pou- 
vaient nuire  à  un  droit  qu'ils  réclamoient  de 
leur  chef  fans  le  fecours  d'aucune  repréfenta- 
tion.  Ces  raifons  ont  prévalu ,  &  par  arrêt  du 
17  mai  1 762  ,  tout  le  mobilier  du  fieur  de  Beau- 
voir fils,  y  compris  celui  qui  avoit  été  ftipulé 
propre  par  le  contrat  de  mariage  de  fon  père  ,  a 
été  adjugé  à  fes  aïeuls  maternels. 

Suivant  l'opinion  commune  qui  régnoit  alors , 
on  auroit  jugé  différemment ,  mais  l'arrêt  nous 
paroît  dans  les  principes ,  &  quoiqu'il  ait  été 
cafîe  par  un  jugement  du  confeil  du  9  février 
1767 ,  le  parlement  n'en  a  pas  moins  arrêté  qu'il 
ferviroit  de  règlement  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu 
au  fouverain  de  porter  à  ce  fujet  une  loi  dûment 
enregiftrée. 

L'effet  de  la  ftipulation  de  propre  cefTe  lorf- 
que  l'objet  de  cette  flipulation  eft  éteint  ou  dé- 
naturé. Ainfi  une  femme  avoit  pour  dot  fhpulée 
propre  ,  une  créance  qu'on  lui  avoit  cédée  ; 
après  fa  mort ,  fon  fils  eft  payé  de  cette  créance , 
ci  il  décède  en  majorité  (*)  ;  le  père  furvivant 

(*  )  Il  en  fcroit  autrement  fi  le  fils  décétioit  en  minorité: 
pendant  ce  temps  là  les  iommes  mobilières  rembourfées  con- 
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doit  alors  fuccéder  à  cette  ibmme  mobilière  , 
parce  que  la  créance  qui  avoit  été  ftipulée  pro- 
pre n1a  plus  cette  qualité.  Il  en  feroit  de  même , 
îi  le  fils  fe  trouvoit  héritier  de  celui  qui  devoit 
la  fomme  ,  parce  qu'on  ne  peut  être  créancier  Se 
débiteur  ,  à  moins  que  le  fils  ne  fe  fût  porté  hé- 
ritier par  bénéfice  d'inventaire  du  défunt ,  car 
pour  lors  il  feroit  évident  qu'il  auroit  voulu  em- 
pêcher la  confufion  des  deux  qualités. 

Le  tranfport  ou  la  cefïion  de  la  chofe  ftipulée 
propre  ,  lui  fait  aufîi  perdre  fa  nature  :  de  forte 
que  fi  j'ai  aliéné  une  créance  qui  m'étoit  propre 
du  chef  de  ma  mère  ,  mes  héritiers  maternels  ne 
pourront  pas  rechercher  dans  ma  fucceflion  une 
créance  qui  n'exifte  plus. 

11  peut  y  avoir  d'autres  ftipulations  de  propre 
que  celles  qui  font  portées  par  un  contrat  de 
mariage  ;  quand  on  fait ,  par  exemple  ,  une  do- 
nation à  un  particulier  déjà  marié  ,  on  peut  fli— 
puler  que  l'objet  donné  lui  fera  propre  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  tombe  dans  la  communauté  qui 
peut  le  trouver  entre  lui  ck  fa  femme  ,  parce  que 
chacun  eft  maître  d'ajouter  à  fes  libéralités  telles 
conditions  qu'ils  juge  à  propos  ;  mais  qu'on  re- 
marque bien  que  ces  fortes  de  ftipulations  ne  gê- 
nent nullement  ceux  à  l'égard  de  qui  elles  font 
faites,  ils  peuvent  toujours  difpofer  de  leurs  pro- 
pres fictifs  fuivant  leur  qualité  réelle  &  natu- 
relle. Ainfi,  quoique  la  dot  mobilière  d'une  fem- 
me lui  ait  été  ftipulée  propre  ,  cette  femme 
n'aura  pas  moins  la  liberté  d'en  difpofer  par  tef- 
tament  dans  les  coutumes  même  où  l'on  ne  peut 

point  léguer  de  fes  propres  réels  ,  parce  qu'il  eft 

* . 

fervent  pour  lui  la  même  qualité  qu'eilesavoient  auparavant. 
Voyez  l'article  9 4  de  la  coutume  de  Paris. 
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de  maxime  que  les  fictions  ne  s'étendent  point 
hors  des  cas  pour  lefquels  elles  font  introdui- 
tes. Par  la  même  raifon ,  fi  le  fils  a  fuccédé  à 
cette  dot  également  itipulée  propre  envers  lui , 
&  que  dans  les  coutumes  où  les  mineurs  peu- 
vent tefter ,  il  l'ait  léguée  en  tout  ou  en  partie 
à  ion  père  ;  celui-ci ,  quoique  exclus  d'y  fuccé- 
der  à  caufe  de  la  ftipulation  qu'il  a  foufferte  dans 
(on  contrat  de  mariage  ,  ne  fera  pas  moins  ha- 
bile à  la  recueillir  ,  parce  que  le  fils  a  pu  en  dif- 
poier  comme  d'un  mobilier  ,  et  que  le  père  a 
un  nouveau  titre  pour  la  recevoir. 

Obfervez  qu'une  fiction  ne  pafîe  pas  non  plus 
d'une  choie  à  une  autre  :  fi  la  femme  a  d'autres 
Biens  que  ceux  qui  ont  été  ftipulés  propres ,  ces 
mêmes  Biens  ne  feront  pas  compris  dans  la  fti- 
pulation. 

La  fittion  ceife  également  à  l'égard  des  per- 
fonnes  :  de  forte  que  fi  la  femme  ,  dont  la  dot 
lui  a  été  ftipulée  propre  ,  paife  à  de  fécondes 
noces  fans  renouveller  cette  ftipulation  contre 
fon  fécond  mari ,  celu  -ci  ne  fera  point  grevé  de 
la  convention  portée  au  premier  contrat  de  ma- 
riage qui  ne  le  concernoit  pas.  Au  moyen  de  ces 
règles  et  de  ces  principes  qui  font  auïourd  hui 
adoptés ,  il  eil  peu  de  quefiions  fur  cette  ma- 
tière anciennement  fujette  à  beaucoup  de  diffi- 
cultés ,  qui  ne  puifient  recevoir  une  deciiion 
également  fimple  &  naturelle. 

Il  nous  refte  à  dire  deux  mots  de  ce  qu'on 
appelle  rlalifatlon.  La  réaiiiation  iimple  en  pays 
de  communauté  futfit  fans  qu'elle  foit  marquée 
aux  trois  degrés  pour  exclure  d'une  fociété  con- 
jugale tout  ce  qui  fe  trouve  réalifé  ;  rrîais  cette 
réalifation  vaut-elle  une  ftipulation  d'immeuble 
ou  de  propre  pour  exclure  d'une  fucceiïion? 
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C'eit  ce  que  nous  ne  croyons  nullement.  Une 
femme  ftipule  que  ce  qu'elle  apporte  en  dot  à 
fon  mari  demeurera  rèalifè  fur  fes  biens  préfens 
&  à   venir  :  en  pays   coutumier,  il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  que  cette  dot  n'entre  pas 
dans  la  communauté.  Il  fuffit  même  qu'il  (bit 
dit  que  fa  dot  fera  employée  en  achat  d'héri- 
tages ,  pour  que  cette  claufe  produite  le  même 
effet  :  mais  quant  au  droit  fucceiîif ,  cette  iïi- 
pulation  ne  dérange  rien.  La  jurifprudence  ac- 
tuelle atteftée  par  Pothier  d'après  Renuffon ,  eft 
qu'un  père  ne  laiffe  pas  de  luccéder  à  fon  fils 
dans  la  dot  de  fa  mère  qu'on  avoit  déclarée  de- 
voir être  employée  en  achats  d'héritages;  (  ) 
déclaration  pourtant  qui  équivaut  à  une  réali- 
sation. Il  faut  donc  pour  donner  à  cette  claufe 
tout  l'effet  d'une  ftipulation  d'immeuble  aux  trois 
degrés  ,   qu'il  foit  dit  que  la  dot   demeurera 
réalilée  peur  la  future  ,  pour  les  fiens  &  pour 
ceux  de  fon  coté  &  ligne ,  fans  quoi  la  réalifation 
fe  borneroit  à  la  femme  s'il  n'étoit  parlé  que 
d'elle.  Nous  fommes  d'autant  plus  enclins  à  don- 
ner cette  explication ,  que  dans  la  Marche  pays 
coutumier  oii  l'on  ne  connoît  point  de  commu- 
nauté à  moins  qu'elle  ne  foit  ftipulée  ;  on  doute 
fi  cette  claufe  que  la  dot  demeurera  réalifée  fur 
tous  les  biens  préfens  &  à  venir  du  futur  pour  être 
Tcverfible  à  la  future ,  aux  fiens  &  à  ceux  de  fon 
ejloc  &  ligne ,  vaut  une  ftipulation  d'immeuble 
ou  de  propre  dans  les  trois  cas  ;  &  nous  pen- 
fons  que  cette  réalifation  ne  vaut  qu'une  hypo- 
thèque pour  afTurer  la  rcverfibilitè  à  ceux ,  qui 

(  *)  Cependant  fi  le  père  (  autrement  le  mari  )  s'e'toit  for- 
mellement obligé  à  cet  emploi  ,&  qu'il  ne  l'eût  pas  fait ,  on 
jugeroit  ditléremmenr. 


4§  BIENS. 

fuivant  la  loi  du  pays ,  feront  dans  le  cas  un  jour 
de  répéter  cette  dot  ;  ce  feroit  différent ,  fi , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  la  réalifa- 
tion  étoit  nommément  fHpulée  pour  la  future  , 
pour  les  fiens  &  ceux  de  fon  côté  &  ligne.  Il  y  a 
une  grande  différence  entre  la  rcalifation  &  la 
fimple  reverfibilité.  La  réalifation  donne  la  qualité 
d'immeuble  ,  à  ce  qui  n'eft  point  tel  par  fa  na- 
ture ,  mais  il  faut  qu'elle  foit  portée  nommé- 
ment en  faveur  de  tous  ceux  pour  qui  l'on  veut 
conferver  l'objet  réalifé.  Ainfi  un  père  qui  ne 
peut  fuccèder  qu'au  mobilier  de  fon  fils ,  n'y 
fuccédera  point ,  fi  ce  mobilier  a  été  réalifé  en 
faveur  des  collatéraux  de  ce  fils  ;  au  lieu  que  la 
fimple  reverfibilité  ne  changeant  rien  à  la  nature 
des  chofes ,  la  claufe  telle  qu'elle  eft.  ci-defïus 
conçue  ,  lignifie  fimplement  que  la  dot  fera  rem- 
bourfée  ou  à  la  future  ou  à  fes  enfans  ,  ou  à  fes 
collatéraux  quand  le  cas  du  rembourfement  aura 
lieu  félon  les  évènemens  :  mais  cette  reverfibi- 
lité n'empêche  pas  que  le  père ,  s'il  eft  héritier 
mobilier  de  fon  fils ,  ne  fuccède  à  cette  dot  au 
lieu  de  larefhtuer  aux  collatéraux,  par  la  railon, 
encore  une  fois ,  que  la  reverfibilité  ne  change 
rien  ni  à  la  nature  des  chofes  ni  à  l'ordre  des 
fucceftions. 

Nous  n'avons  pas  dit  qu'il  y  avoit  des  propres 
anciens  ,  tels  que  ceux  qui  nous  font  venus  de 
nos  ancêtres  après  avoir  fait  fouche  en  ligne  di- 
recte ;  mais  comme  ces  propres  ne  font  à  confidé- 
rer  fuivant  quelques  coutumes  que  pour  le  droit 
de  fuccèder  ,  nous  n'en  parlerons  qu'à  l'article 
Succession  où  il  fera  queftion  en  même-temps 
des  coutumes  foucheres ,  des  coutumes  de  tronc 
commun ,  des  coutumes   de  côté  &  ligne  ;  &c. 

Nous 
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Nous  obferverons  feulement  ici,  qu'en  pays 
de  droit  écrit  on  ne  connoît  pas  ces  fortes  de 
diftinclions  :  tout  y  eft  meuble  ou  irmueuble; 
la  fuccefîion  d'un  défunt  n'y  compofe  qu'un 
feul  &  même  patrimoine  qui  appartient  à  (on 
plus  prochain  héritier  fans  diftincîion  de  famille. 

Acquêts  :  ces  fortes  de  Biens  font  ceux  dont 
nous  ne  fommes  redevables  qu'à  nos  travaux  , 
à  notre  industrie  ,  ou  à  la  libéralité  d'autrui. 
Tout  ce  qui  n'eft  point  propre  eftacquêt:  Voye^ 
ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Acquêt  ,  &c  ajoutez 
que  dans  le  doute  fi  l'héritage  que  poffedoit  un 
particulier  lui  étoit  propre  ou  acquêt ,  on  le  pré- 
fume acquêt  en  pays  coutumier  (*)  ,  par  la 
raifon  que  nous  n'apportons  rien  en  venant  au 
monde.  Mais  cette  diftin&ion  efî  inconnue  dans 
le  pays  de  droit  écrit  où  tout  ne  fait ,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'une  feule  ck  même  héré- 
dité. 

Troisième  P  art  i  e. 

Biens  dotaux  :  ce  font  les  Biens  que  la  femme 
a  apportés  à  ion  mari  lors  de  fon  mariage  , 
pour  lui  en  biffer  la  libre  adminiitration. 

En  fait  de  biens  dotaux  ,  il  faut  diilinguer 
entre  le  pays  coutumier  &  le  pays  de  droit 
écrit.  En  pays  coutumier,  tout  ce  que  la  femme 
le  trouve  pofféder  lors  de  fon  mariage  lui  elt 
Bien  dotal  ,  au  lieu  qu'en  pays  de  droit  écrit, 
elle  n'a  pour  Bien  de  cette  nature  que  celui 
qu'elle  s'ett  conititué  ,  ou  qui  lui  a  été  donné 
pour  tel. 


(*)  Exceptez-ea  la  Normandie  où  l'on  préfume  au 
contraire  que  tous  les  héritages  que  poiTédoit  un  défunt 
lui  étoient  propres,  û  l'on  ne  prouve  le  contraire. 

Tome  ri.  D 
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Le  Bien  dotal  eft  comme  un  bien  privilégié^ 
dont  le  mari  ni  la  femme  ne  peuvent  abuler. 
Cependant  il  faut  encore  diftinguer  entre  le 
pays  de  droit  écrit  &  le  pays  coutumier  :  dans 
celui-ci  la  femme  fous  l'autorifation  de  fon 
mari(*)  peut  aliéner  ce  bien  quoique  dotal, 
fauf  au  mari  à  répondre  des  deniers  qui  peuvent 
en  provenir.  Mais  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
ce  bien  dotal  eft  abfolument  inaliénable  de  la 
part  du  mari  &  de  la  femme,  foit  que  l'alié- 
nation s'en  ùtte  conjointement  ou  féparé- 
ment  (**).  Cependant  il  faut  faire  une  di- 
ftin&ion  :  fi  le  Bien  qui  conftitue  la  dot  eft  un 
immeuble ,  ce  Bien  demeure  confervé  à  la  fem- 
me :  s'il  ne  confifte ,  au  contraire ,  qu'en  mobi- 
lier, il  faut  encore  confidérer  û  ce  mobilier  a 
été  eftimé  ou  non  lors  du  contrat  :  s'il  a  été 
eftimé,  le  mari  en  devient  maître  ;  &  s'il  en  rend 
i'eftimation ,  il  ne  peut  plus  être  recherché  à 
cet  égard  :  mais  s'il  n'y  a  point  eu  d'eftima- 
tion,  la  femme  peut  empêcher  que  l'on  ne  fai- 
ïiffe  fur  le  mari  ce  mobilier.  Defpeiffes  prétend 
même  qu'elle  peut  également  l'empêcher,  quoi- 
qu'il ait  été  eftimé,  ce  qui  paroît  jufte,  parce 
que  celui  à  qui  appartient  un  objet  vendu  ,  eft 
préféré  fur  ce  même  objet  pour  le  payement 

(*)  Exceptez-en  les  coutumes  où  la  \o\julia  eft  en  vi- 
gueur ,  comme  dans  l'Auvergne  &  dans  la  Marche  :  lé 
mari  ni  la  femme  conjointement  on  féparément  n'en 
peuvent  aucunement  difpofer  dans  ces  fortes  de  coutumes. 

(**)  Exceptez  toutefois  le  Lyonnois ,  le  Forez ,  le 
Beaujolois  &  le  Mâconnois ,  quoique  pays  de  droit  écrit  : 
la  raifon  en  eft  que ,  par  la  déclaration  du  mois  d'avril 
1664  ,  la  loi  juiïa  a  été  abrogée  dans  ces  Provinces  pour. 
y  favorifer  le  commerce. 


BIENS.  51 

<de  ce  qui  peut  lui  être  dû  ;  cet  objet  eft  toujours 
ion  gage  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé.  Mais  h 
apfès  l'eftimation  faite  il  eft  dit  que  la  femme 
aura  la  chofe  ou  l'eftimation ,  ce  choix  appar- 
tient au  mari  comme  débiteur. 

Si  au  contraire  il  n'y  a  point  eu  d'eftimation  , 
la  femme  efl  obligée  de  reprendre  fon  mobilier 
dans  l'état  où  il  te  trouve  ,  fauf  au  mari  ou  à 
fes  héritiers  à  fuppléer  celui  qui  fe  trouveroit 
perdu  ou  détérioré  autrement  que  par  l'ufage. 

Suivant  Lacombe ,  en  fa  jurifprudence  civile , 
le  fonds  dotal  eftimé  efl  aliénable  par  le  mari , 
fauf  la  reftituîion  du  prix  de  l'eftimation  ;  mais 
fon  affertion  exige  une  application  :  s'il  paroif- 
foit  effectivement  que  l'eftimation  n'a  eu  pour 
objet  qu'une  liberté  au  mari  de  vendre  &  d'en- 
gager ,  ceci  feroit  fans  difficulté  ;  mais  aujour- 
d'hui qu'on  fait  qu'une  eftimation  n'a  lieu  ordi- 
nairement que  pour  faciliter  la  perception  des 
droits  du  roi ,  une  Ample  eftimation  de  l'im- 
meuble dotal  ne  feroit  pas  fuffifante  ,  il  faudroit 
que  l'intention  des  parties  pût  la  faire  regarder 
comme  une  vraie  aliénation  de  la  choie  efti- 
mée.  Il  devroit  en  être  de  même  du  mobilier , 
mais  il  efl:  d'ufage  reçu  que  la  fimple  eftimation 
vaut  vente,  quel  que  foit  le'  motif  qui  ait  dé- 
terminé cette  eftimation.  Cependant  rfen  n'em- 
pêche, en  pays  coutumier,que  lorfque  la  femme 
retrouve  de  fon  mobilier  en  nature  ,  elle  ne 
puifte  le  retenir ,  fauf  à  réclamer  l'eftimation 
de  celui  qui  fe  trouve  perdu. 

Obfervez  que  dans  les  pays  où  l'aliénation 
des  Biens  dotaux  eft  prohibée,  ceci  ne  s'en- 
tend pas  des  autres  biens  régis  par  des  coutu- 
mes où  cette  aliénation  eft  permife  :  un  arrêt 

Dij 
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du  20  Avril  1757,  Ta  ainfi  jugé  dans  la  cou- 
tume d'Auvergne. 

Ceci  ne  s'entend  pas  non  plus  dans  les  cou- 
tumes prohibitives  ,  des  cas  où  il  y  a  nécefîité 
de  faire  l'aliénation.  Dans  ces  coutumes  ck  dans 
tous  les  Parlemens  du  droit  écrit  on  la  permet 
à  la  femme,  lorfqa'il  elt  conftaté(*)  que  le 
mari  n'eu"  pas  en  état  de  fournir  à  la  fubfiltance 
de  fa  famille,  &  que  les  revenus  de  la  dot  ne 
font  pas  futîifans.  On  la  lui  permet  auffi  pour 
fe  racheter ,  pour  racheter  fon  père  ou  fon  mari 
de  prifon ,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  à  la 
dot  d'une  de  fes  fîlies.  C'eft  ce  qui  réfulte  notam- 
ment des  articles  300  &  301  de  la  coutume  de 
la  Marche. 

Lorfque  les  effets  du  mariage  viennent  à  cef- 
fer  entre  le  mari  ck  la  femme  par  mort  ou  par 
féparation  ,  la  femme  eft  en  droit  de  réclamer 
&C  de  reprendre  fes  Biens  dotaux.  Lacombe  a  dit 
qu'elle  ne  peut  les  reprendre  de  fon  autorité 
privée ,  mais  ceci  demande  encore  une  expli- 
cation :  li  ces  Biens  dotaux  confiltent  en  hé- 
ritages ,  elle  n'a  pas  befoin  de  l'autorité  du 
juge  pour  s'en  mettre  en  pofîefîion  ;  elle  ne  fe- 
roit  obligée    d'y  recourir   qu'autant    qu'ils  fe 


(*)  Pour  constater  cette  néceflité,  on  préfente  une  re- 
quête au  juge  par  laquelle  on  lui  expofe  l'état  des  choies, 
ik  on  lui  demande  permiffion  d'en  faire  la  preuve  par- 
devant  lui.  Le  juge  permet  cette  preuve  qui  fe  fait  par 
forme  de  procès-verbal ,  de  ce  que  les  païens  &  les  té- 
moins ont  à  dépofer  fur  les  faits  à  l'égard  defquels  on 
demande  leur  témoignage.  Lorfque  cette  efpece  d'en- 
quête eu  finie,  on  communique  le  tout  au  miuirtcre  pu- 
blic ,  &  fur  fes  concluions  intervient  le  décret  portant 
permifTion  d'aliéner. 
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trouveroient  entre  les  mains  d'autrui.  S'ils  con- 
iiftent  en  mobilier  &  qu'elle  s'en  trouve  fai- 
fie,  il  feroit  pareillement  inutile  qu'elle  le  pour- 
vût pour  obtenir  ce  qu'elle  auroit  déjà. 

A  l'égard  de  l'hypothèque  que  peut  avoir  la 
femme  fur  les  biens  de  (on  mari  pour  la  reititu- 
tion  de  fes  Biens  dotaux  &  pour  l'acquitement 
de  (es  conventions  matrimoniales,  cette  hypo- 
thèque ei\  du  jour  du  contrat,  ou  du  moins  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage.  Mais  il  faut 
diitinguer  entre  le  pays  de  droit  écrit  &  le  pays 
coutumier. 

Dans  le  pays  de  droit  écrit ,  û  la  loi  afjidiùs 
introduite  au  code  par  Juftinien ,  étoit  en  vi- 
gueur, la  femme  auroit  une  hypothèque  préfé- 
rable même  à  celle  de  tous  les  créanciers  de 
fon  mari  ,  quoique  antérieurs  à  fon  contrat  de 
mariage.  Mais  cette  loi  ne  s'eil  foutenue  que 
dans  le  parlement  de  Touloufe ,  ck  encore  avec 
les  modifications  que  voici  :  la  première,  que 
ce  privilège  n'eft  que  pour  la  femme  &c  pour  les 
enfans  fans  paiTer  à  fes  héritiers  ;  la  deuxième 
que  la  quittance  de  dot  qui  fait  le  titre  de  la 
femme,  doit  contenir  une  numération  de  deniers, 
autrement  cette  quittance  pafîe  pour  une  libéra- 
lité déguifée  ;  la  troilieme  que  fi  les  créanciers 
antérieurs  ont  fait  fignifier  leurs  créances  à  la 
femme  (*)  avant  fon  mariage  ,  elle  n'a  plus  de> 
privilège  contr'eux. 

Dans  les  autres  pays  du  droit  écrit,  la  femme 
n'a  d'hypothèque  que  du  jour  du  contrat  ou  de 


(  *  )  II  ne  Uiffit  pas  que  cette  figniti cation  ait  été  faite  k 
fon  domicile ,  il  faut  qu'il  foit  dit  qu'on  a  parlé  à  fa  per- 
fonne. 

D  iij 
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la  célébration  du  mariage  ;  mais  aum"  elle  £ 
une  préférence  pour  le  mobilier  (*  )  fur  tous 
les  créanciers  de  Ion  mari  ;  ck  même  à  Lyon 
elle  l'a  non-feulement  pour  la  dot ,  mais  encore 
pour  l'augment  &  pour  toutes  fes  conventions 
matrimoniales. 

Anciennement  au  parlement  de  Dijon  ,  un 
créancier ,  premier  faififfant  {abrogé  aux  droits 
de  la  femme,  étoit  préféré  aux  autres  créan- 
ciers du  mari;  nuis  depuis  une  déclaration  du 
30  décembre  1681 ,  leceffionnaire  n'a  plus  de 
préférence  au  préjudice  des  créanciers  anté- 
rieurs en  hypothèque. 

Dans  le  pays  coutumier  ,  la  femme  n'a  au- 
cun privilège  fur  le  mobilier  de  fon  mari  ;  elle 
a  feulement  une  hypothèque  fur  fes  immeubles 
pour  tout  ce  que  le  mari  a  reçu  d'elle  ou  à  caufe 
d'elle  ,  6v  cette  hypothèque  remonte  au  tems 
du  contrat  ou  de  la  célébration  du  mariage. 

En  Normandie  ,  loriq-ue  la  femme  ne  peut 
être  facilement  payée  de  fa  dot ,  elle  demande 
qu'on  la  mette  en  pciTefhon  des  héritages  qui  y 
font  affectés;  on  lui  accorde  fa  demande  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  lui  eft  dû  ,  &  fa 
jouiflance  dure  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  rembour- 
fée.  Ufage  fagement  adopté  ,  puifqu'il  fait  évi- 
ter les  frais  ruineux  d'un  décret. 

Les  intérêts  &  les  fruits  des  Biens  dotaux 
fuivent  de  plein  droit  le  principal  en  faveur  de 
Ja  femme  &   des   enfans,  à  compter  du  jour 

(*)  Dans  !e  Beaujolois  elle  rfeft  privilégiée  que  fur 
les  g\eubtes  meublans ,  elle  ne  i'-eft  pas  fur  l'or  &  l'arg-nr 
ulfur  les  f'ruirs  penduns  pat  racines.  Il  y  a  à  ce  fujet  un 
zûç  de  notoriété  du  20  Décembre  1706. 
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que  la  répétition  peut  en  être  faite  :  &  il  y  a, 
ouverture  à  cette  répétition ,  immédiatement 
après  le  décès  du  mari ,  excepté  dans  quel- 
ques pays  de  droit  écrit  où  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'an  du  deuil ,  parce  que  la  fem- 
me durant  ce  tems-là  eft  entretenue  aux  dé- 
pens de  la  fucceffion. 

Lorfqu'il  y  a  des  fruits  qui  ne  font  pas  en- 
core recueillis ,  ils  ne  biffent  pas  de  fe  parta- 
ger entre  la  femme  &  les  héritiers  du  mari  , 
à  proportion  du  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis 
l'année  commencée  ,  &  des  charges  que  le 
mari  a  fupportées.  Si  celui-ci  a  dégradé  les 
Biens  dotaux,  fes  héritiers  doivent  une  indem- 
nité ,  tout  comme  il  leur  en  eft  dû  une ,  G.  le 
défunt  a  été  obligé  d'y  faire  d'autres  dépenfes 
que  celles  qui  ont  pour  objet  une  jouifiance, 
viagère.  g 

Il  y  a  plufieurs  queftions  relatives  aux  Biens 
dotaux;  mais  comme  elles  fe  rapportent  plus 
particulièrement  aux  articles  dot,  femme.,  mari  àc 
veuve,  on  les  trouvera  fur  chacun  de  ces  articles* 

Biens  paraphernaux  :  ce  font  ceux  que  la 
femme  n'a  point  voulu  comprendre  dans  fes 
Biens  dotaux,  &  dont  elle  s'eft  réfervé  la  li- 
bre administration.  Ce  mot  grec  paraphernal 9 
fignifie  extra-dotaL 

Les  Biens  paraphernaux  étoient  connus  ches 
les  Grecs ,  comme  il  eft  facile  de  s'en  apperce- 
voir  à  i'étymologie  du  mot.  Ils  l'étoient  aufli 
chez  les  anciens  Gaulois  :  ce  que  la  femme  fe 
refervoit  étoit  regardé  comme  formant  fon  pé- 
cule ,  &  elle  étoit  maîtreffe  d'en  difpofer. 

Ces  fortes  de  Biens  ne  font  connus  aujour- 
d'hui, que  dans  les  pays  de  droit  écrit  &  dans, 

D  ix 
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quelques  coutumes,  telles  que  celles  de  Nor- 
mandie ,  d'Auvergne  &  de  la  Marche.  Dans  le 
relte  de  la  France  tous  les  biens  qu'avoit  la 
femme,  lors  de  fon  mariage,  &  ceux  qui  lui 
font  venus  depuis  ,  fonr  réputés  Biens  dotaux. 
Car  ceux  qu'elle  fe  fîipule  propres  ne  font  pas 
pour  elle  des  Biens  paraphernaux  :  l'effet  de 
cette  it>pui;.r:oneftfimplement  d'empêcher  que 
ces  Biens  ne  tombent  dans  la  communauté  ou 
eue  le  mari  n'y  fuccede. 

Nous  allons  conlidérer  les  Biens  parapher- 
naux  ,  d'abord  iuivant  le  droit  écrit;  nous  les 
cor, Itérerons  enfiiité  iuivant  les  trois  coutu- 
mes dont  nous  venons  de  parler. 

Dans  le  droit  écrit  on  diftingue  deux  fortes 
de  Biens  paraphernaux.  Les  uns  (  &  ce  font  les 
véritables  )  confiilenf  dans  ceux  dont  la  femx- 
fee  s'eft  refervé  par  fon  contrat  de  mariage  la 
jouiffanee  &  la  difpolition.  Les  autres  font 
ceux  oui  depuis  le  contrat  lui  font  venus  par 
fucceffion •',  donation  ou  autre  voie  légitime, 
&  ces  derniers  fe  nomment  adventifs. 

On  a  difputé  long-tems  pour  fçavoir  fi  lori- 
que  la  femme  ne  s'étoit  point  conflitué  de  dot, 
les  B;ens  qu'elle  pollédoit  lors  de  fon  mariage  , 
ou  qui  lui  étoient  échus  depuis  ,  étoient  pour 
elle  des  Biens  dotaux  ou  des  Biens  parapher- 
naux :  mais  aujourd'hui  le  fentiment  le  plus 
fuivi  eft  qu'il  n'y  a  même  point  de  diltindtion 
à  faire  entre  le  cas  où  le  contrat  ne  parleroit 
ni  de  dot  ni  de  paraphernaux  &  celui  où  il 
n'y  a  point  de  contrat  :  il  eft  reçu  que  tous  les 
Biens  de  la  femme  font  de  plein  droit  réputés 
dotaux,  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  ftipulé  ; 
de  forte  que  le  défaut  de  réferve  fuffit  pour- 
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rendre  les  Biens  de  la  femme  dotaux  dans  l'un 
&  dans  l'autre  cas.  C'eft  même  ce  qui  paroît 
avoir  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Paris,  le  13  mars  1739,  dans  une  affaire 
concernant  une  femme  du  Lyonnois,  province 
de  pays  de  droit  écrit. 

La  femme  qui  poffede  des  Biens  parapher- 
naux  en  eft  maîtreffe  abfolue  ;  elle  peut  les 
donner,  vendre  &  aliéner,  elle  peut  efter  en 
jugement  pour  agir  ou  pour  défendre  à  l'occa- 
iion  de  ces  mêmes  biens  fans  le  contentement 
&  l'autorité  de  fon  mari.  Les  revenus  n'en  ap- 
partiennent pas  à  celui-ci  :  cependant  il  peut  en 
les  recevant  libérer  valablement  ceux  qui  les 
doivent ,  lorfqu'il  eit.  dans  l'ufage  de  le  faire  &C 
que  fa  femme  ne  réclame  point  contre  cet  ufa- 
ge  ,  parce  qu'alors  il  efl  regardé  comme  fon 
mandataire.  Il  n'eft  point  comptable  de  ces  re- 
venus ,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  les  avoir  appli- 
qués à  fon  profit  particulier,  c'eft-à-dire  ,  lorf- 
qu'il n'en  eit  pas  devenu  plus  riche  :  car  s'il 
ne  les  a  employés  qu'à  l'entretien  du  ménage  , 
on  préfume  que  cela  s'eil  fait  du  confente- 
ment  de  la  femme,  dont  le  fîlence  opère  une 
fin  de  non-recevoir  contr'elle. 

Obfcrvez  que,  quoique  le  man-puifle  être  re- 
gardé comme  mandataire  pour  la  régie  &  Pad- 
miniltration  des  Biens  paraphernaux  de  fa  fem- 
me, il  n'eit.  pas  regardé  comme  tel  lorfqu'il 
s'agit  de  recevoir  des  capitaux  ;  il  lui  faut  en  ce 
cas  un  pouvoir  particulier. 

Il  ne  iuffit  pas  à  la  femme  d'alléguer  qu'elle  a 
remis  à  fon  mari  tels  ou  tels  effets  de  fes  Biens 
paraphernaux  pour  s'en  faire  payer,  il  font 
cju'elie  puifie  le  confiater   par  une  reconnoii* 
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fance;  &  lorfque  cette  reconnoiflance  paroît^ 
la  femme  a  une  hypothèque  à  compter  feule- 
ment du  jour  que  le  mari  a  reçu  des  débiteurs, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  ftipulé  par  fon  contrat 
de  mariage  qu'elle  auroit  cette  hypothèque  du 
tems  du  contrat. 

Comme  il  règne  quelques  ufages  particuliers 
dans  les  différens  pays  de  droit  écrit ,  nous 
croyons  devoir  ici  les  développer. 

Dans  les  parties  qui  font  du  refïbrt  du  par- 
lement de  Paris,  la  femme  n'a  guère  que  des 
Biens  advenîifs  ,  &  quoiqu'elle  en  ait  l'admini- 
flration  &  la  jouiffance  fans  la  participation 
de  fon  mari,  elle  ne  peut  cependant  en  alié- 
ner la  propriété  ni  même  intenter  aucune  aûion 
au  ïujet  des  jouiflances  fans  fon  autorifation. 

La  même  chofe  s'obferve  dans  les  provinces 
de  BrefTe,  de  Bugey ,  du  pays  de  Gex  &  de 
Valromey  qui  font  du  reflcrt  du' Parlement  de 
Dijon. 

Au  parlement  de  Touloufe ,  quand  il  n'y  a 
point  de  contrat  de  mariage,  ou  que  la  femme 
ne  s'eft  fait  aucune  conilitution  de  dot ,  on 
juge  paraphernaux  tous  les  Biens  qu'elle  poffé- 
doit  lors  de  fon  mariage  ou  qui  lui  font  fur- 
venus  depuis,  &  ces  biens  y  jouiffent  de  la 
faveur  de  la  môme  hypothèque  que  les  Biens 
dotaux,  fans  que  les  enfans  foient  obligés  de 
dénoncer  cette  hypothèque  à  la  féconde  femmç 
que  leur  père  veut  époufer. 

Au  parlement  de  Bordeaux,  on  ne  remar- 
que rien  de  particulier  ,  fi  ce  n'efl:  pour  la  par- 
tie du  pays  qui  eft  régie  par  la  coutume  de 
Bordeaux.  Comme  dans  cette  coutume  le  mari 
a  l'ufufruit  §£  l'adminiflration  de  tous  les  biens. 
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de  fa  femme,  il  a  aum"  l'action  qui  concerne 
l'ufufruit  des  paraphernaux. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers  il  n'eft  que- 
stion de  Biens  paraphernaux,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  que  dans  la  Normandie,  dans  l'Au- 
vergne &  dans  la  Haute  Marche. 

L'article  394  de  la  coutume  de  Normandie 
porte  que  la  femme  qui  renonce  à  la  fucceflîon 
de  fon  mari  doit  avoir  (es  paraphernaux  &  fon 
douaire.  Les  Biens  paraphernaux  dont  elle  en- 
tend parler  par  cet  article  font  une  efpece  de 
préciput  légal  qu'elle  défère  orricieuiement  à  la 
femme  qui  a  renoncé  à  la  fucceftion  de  lbn  ma- 
ri ,  &c  qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  Stipuler 
par  fon  contrat  de  mariage  qu'elle  auroit  par 
forme  de  reprife  une  chambre  meublée  ,  la 
garderobe,  fes  bagues  &  joyaux  ou  une  cer- 
taine fomme  d'argent  à  fon  choix.  C'eft  pour 
fuppléer  à  cette  Stipulation  que  la  coutume 
porte,  par  l'article  fui  vant,  que  les  paraphernaux 
de  la  femme  en  pareil  cas  feront  les  chofes 
mobilières  qui  étoient  à  fon  ufage,  &  que  le 
Juge  lui  en  fera  faire  délivrance,  l'héritier  & 
les  créanciers  préfens  ou  duement  appelles  ; 
pourvu  néanmoins  que  ces  objets  n'excèdent 
pas  la  moitié  du  tiers  des  meubles.  Il  eft  ajouté 
que  fi  ces  meubles  font  abfolument  peu  de 
choie  ,  elle  aura  fon  lit^fu  robe  &  fon]  coffre. 
Les  arrêts  du  parlement  de  Rouen  ont  réglé 
cet  avantage  à  la  valeur  du  iixieme  denier  des 
meubles.  On  voit  aifément  que  cette  eioece  de 
Bien  paraphernal  n'a  rien  de  commun  avec 
celui  que  l'on  connoît  en  pays  de  droit  écrir. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  coutume  d'Au- 
vergne. La  femme  peut  y  avoir  des  Biens  vrai- 
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ment  paraphernaux  &  adventifs,  car  elle  n'a 
pour  Biens  dotaux  que  ceux  qui  lui  ont  été 
conftitucs  tels,  ou  ceux  qu'elle  avoit  lors  de  fes 
fiançailles.  Elle  eft  pleinement  maîrrefîe  de  fes 
Biens  paraphernaux  &  adventifs,  elle  peut  en 
difpofer  à  ion  gré  fans  le  confentement  de  fon 
mari  par  quelque  contrat  que  ce  (bit,  en  fa- 
veur de  fes  enfans  ou  de  toutes  autres  perfon- 
nes. 

Dans  la  coutume  de  la  Marche,  le  mari  a 
l'adminiflration  de  tous  les  Biens  de  fa  femme, 
dotaux  ,  adventifs  ou  paraphernaux  ,  &  il  en 
fait  les  fruits  fiens  durant  le  mariage.  Cepen- 
dant, malgré  cette  jouifîance,  la  femme  n'a  pas 
moins  la  liberté  de  difpofer  de  fes  Biens  ad- 
ventifs &  paraphernaux  fans  l'autorité  de  fon 
mari ,  pourvu  que  ce  foit  à  titre  onéreux,  par- 
ce que  la  chargequi  accompagne  la  difpofition, 
fert  en  quelque  façon  d'indemnité  au  mari  ;  car 
fi  les  Biens  ont  été  vendus,  il  eft  cenfé  trouver 
fa  jouifl'ance  dans  le  prix  de  la  vente  qu'il  peut 
faire  valoir.  II  y  a  pourtant  des  cas  ,  où  la 
femme  peut  en  difpofer  à  titre  gratuit  ;  c'eft 
lorfqu'elle  en  difpofe  en  faveur  de  quelqu'un 
par  contrat  de  mariage:  elle  peut  aufïï  en  faire 
l'objet  d'une  donation  mutuelle  avec  fon  mari. 

Quatrième  Partie. 

Cette  partie  a  pour  objet  les  Biens  confidé- 
rés  dans  leur  origine  :  &  ces  Biens  on  les  diflin- 
gue  en  Biens  nobles  &  en  Biens  roturiers. 

Biens  nobles  :  ce  font  ceux  qui  ne  peuvent 
être  poffédés  francs  ck  exempts  de  charges  que 
par  des  nobles  qu'on  appelle  aujourd'hui  gentils- 
hommes. Pour  fe  mettre  au  fait  de  cette  iorte  de 
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Biens,  il  faut  obferver  que  dans  les  premiers 
tems  de  la  monarchie  le  fouverain  n'avoit  à  fon 
fervice  militaire  que  des  chevaliers  &  des  gen- 
tilshommes. Loriqu'il  avoit  conquis  un  pays, 
une  province ,  il  donnoit  à  chacun  d'eux  une 
portion  de  cette  conquête  pour  récompenfede 
leurs  (ervices  ,  fans  autre  charge  que  de  lui  ju- 
rer une  éternelle  fidélité,  &c  c'eft  de  cette  pro- 
teftation  de  fidélité  qu'on  appelle  aujourd'hui 
foi  &  hommage,  que  ces  Biens  donnés  portent 
encore  le  titre  àe  fiefs. 

Après  la  mort  de  celui  qui  en  avoit  été  gra- 
tifié, le  Bien  donné  retournoit  au  fouverain  , 
qui  en  difpofoir  en  faveur  d'un  autre  militaire. 
Sur  la  fin  de  la  féconde  race  &  au  commence- 
ment de  la  troifieme  ,  les  fiefs  qui  n'étoientqu'à 
vie  devinrent  héréditaires  dans  les  familles  , 
mais  il  n'étoit  point  permis  de  les  aliéner  au 
profit  des  étrangers.  Cependanr  comme  ceux 
qui  en  étoient  pofrefleurs  ne  pouvoient  pas  tou- 
jours en  tirer  parti  à  railon  des  abfences  qu'ils 
étoient  obligés  de  faire  pour  le  fervice  du  roi,  ils 
s'accoutumèrent  à  les  inféoder  en  partie  à  d'au- 
tres gentilshommes  inférieurs ,  &c  c'eft  de  là  que 
viennent  les  arriere-fiefs  ;  mais  il  n'étoit  permis 
encore  alors  qu'à  des  gentilshommes  d'en  pof- 
féder. 

Dans  la  fuite  des  tems  on  fe  relâcha  de  cette 
rigueur ,  on  toléra  que  les  roturiers  s'en  rendif- 
fentacquéreurs. Mais  pour  conferver  à  cette  forte 
de  Biens  leur  première  origine ,  cette  permif- 
fion  ne  tut  accordée  aux  roturiers  qu'à  la  charge 
par  eux  de  payer  au  roi  tous  les  vingt  ans  un 
droit  qu'on  appelle  de  francs  -fiefs ,  de  forte 
qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'il  n'appartient 
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qu'aux  nobles  de  les  posséder  librement.  Voyez 
ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  Ban  et  ar- 
RiERE-BAN,&ce  que  nous  dirons  à  l'article  Fief. 

Dans  les  fuccefîions  &  dans  les  partages  ,  on 
fait  une  grande  différence ,  fuivant  plusieurs 
coutumes,  entre  les  Biens  nobles  &  les  Biens 
roturiers.  Dans  les  unes,  tous  les  biens  nobles 
appartiennent  à  l'aîné;  dans  les  autres,  il  n'a 
qu'un  préciput.  Dans  celles-ci ,  le  préciput  n'a 
lieu  qu'entre  nobles  ;  dans  celles-là ,  il  eft  admis 
fans  diftinction  :  chaque  pays  a ,  pour  ainfi  dire, 
fa  loi  municipale  à  cet  égard. 

On  met  encore  au  rang  des  Biens  nobles  les 
Biens  defranc-aleu.  Ces  fortes  de  Biens  font  re- 
gardés comme  ne  dépendant  abfolument  que 
de  ceux  qui  les  pofledent  ;  ils  ne  font  tenus  ni 
en  fief,  ni  en  cenfive;  ils  ne  doivent  ni  foi  & 
hommage  ,  ni  aucune  efpece  de  droits  feigneu- 
riaux.  Il  y  a  pourtant  deux  fortes  de  franc-aleu, 
le  noble  &  le  roturier  \  mais  c'efr.  ce  que  l'on 
verra  plus  particulièrement  à  l'article  Franc- 
Aleu.  , 

Biens  roturiers  :  ce  font  ceux  qui  font  chargés 
de  cens, rentes ,  droits  &  devoirs  feigneuriaux; 
ils  font  ordinairement  pofTédés  par  des  perfon- 
nes  roturières  qui  n'en  ont  que  la  propriété  utile, 
le  domaine  diretl:  en  appartenant  aux  feigneurs 
dont  ils  dépendent.  Ces  fortes  de  Biens  font  or- 
dinairement le  patrimoine  du  plus  grand  nom- 
bre des  fujets  de  l'état. 

Parmi  ceux  qui  les  poffedent,  il  y  en  a  qui 
les  tiennent  à  des  conditions  plus  onéreufes  les 
uns  que  les  autres.  Ceux-ci  en  acquittant  les 
charges  auxquelles  ils  font  fujets  ,  ont  îa  liber- 
té d'en  difpofer  comme  bon  leur  femble;  les 
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feutres  au  contraire  font  comme  dans  une  ef« 
pece  d'efclavage  ;  ils  font  tellement  attachés  au 
fond ,  à  la glebc ,  qu'ils  ne  peuvent  l'abandonner 
fans  le  confentement  de  celui  de  qui  ils  l'ont 
reçu ,  femblabies  en  cela  à  ceux  qu'on  appelloit 
adfcript'à  chez  les  Romains.  Le feigneur  adroit 
de  les  pourfuivre  par-tout  où  ils  peuvent  fe  re- 
tirer, &  de  revendiquer  leur  fuccefïion  lorf- 
qu'ils  meurent  fans  poftérité.  Ils  font  fujets  à  la 
taille,  au  guet,  à  la  garde,  aux  corvées,  &c. 
fervitude  qui  fans  doute  a  fon  origine  dans  le 
féjour  que  les  Romains  ont  fait  dans  les  Gaules, 
&  qui  eft  connue  fous  le  titre  de  conditionyèrve 
ou  mortaillablc ,  dans  les  coutumes  de  Bourbon- 
nois,  de  Vitry,  de  Troyes,  de  Bourgogne,  de 
Berry ,  de  Nivernois ,  d'Auvergne  &  de  la  Mar- 
che. Cette  efpece  de  fervitude  eft  néanmoins 
bien  plus  rigoureufe  dans  quelques-unes  de  ces 
coutumes  que  dans  les  autres  ;  dans  le  Niver- 
nois ,  ceux  qui  y  font  fujets  ne  peuvent  point  fe 
marier  à  des  perfonnes  d'une  autre  feigneurie, 
ni  embrafTer  l'état  eccléfiaftique  fans  le  confen- 
tement du  feigneur  ;  &  fuppofé  qu'ils  fuffent 
entrés  dans  le  clergé,  ils  feroient  à  la  vérité 
exempts  de  ces  corvées  qui  fentent  abfolument 
la  fervitude,  mais  le  feigneur  n'en  auroit  pas 
moins  le  droit  de  revendiquer  leur  fuccefïion. 
Dans  cette  coutume,  dans  celle  de  Bourgogne 
&  dans  celle  de  la  Marche ,  les  ferfs  dont  il  s'a- 
git ne  peuvent  aliéner  leurs  héritages  fans  le 
confentement  du  feigneur ,  excepté  dans  la  cou- 
tume de  la  Marche  ,  pour  ceux  qui  dépendent 
de  gens  d'églife,&  encore  faut-il  que  cettealié- 
nation  fe  fafîe  en  faveur  de  perfonnes  de  la  mê- 
me condition  ;  ils  n'ont  pour  héritiers  que  leurs 
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enfans,  ou  ceux  de  leurs  parens  avec  lefquels 

ils  poffedent  des  Biens  indivis. 

Dans  les  autres  coutumes,  ils  font  traités  plus 
favorablement  :  ils  ne  iontferfs  qu'à  caufe  des 
héritages  qu'ils  poffedent  ;  &  en  les  remettant 
au  feigneur,  ce  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  (*),  ils 
jouifTent  de  leur  pleine  liberté  :  c'efr.  ce  que  nous 
expliquerons  plus  particulièrement  aux  articles 
mortaillable  &  serf. 

Cinquième  Partie. 

Biens  domaniaux  :  ce  font  ceux  qui  dépen- 
dent de  la  fouveraineté  ,  foit  en  fonds  de  terre 
ou  en  droits  particuliers. 

Les  Biens  domaniaux  font  de  trois  efpeces  ; 
les  uns  font  les  immeubles  qui  ont  été  deiïinés 
au  fouverain,  lors  de  la  formation  de  l'état, 
pour  fes  dépenfes  particulières ,  &  ceux  qu'il 
s'en1  procurés  par  fes  conquêtes.  Ceux  qui  lui 
font  venus  par  fucceiîion ,  donation  ,  confifca- 
tion  ou  autrement,  prennent  aufTi  la  nature  des 
Biens  de  la  couronne,  lorfqu'ils  ont  été  pofTédés 
pendant  dix  ans  de  la  même  manière  &  aux  mê- 
mes conditions  que  ceux  du  domaine. 

Dans  les  Biens  de  la  première  efpece,  on 
comprend  les  maifons,  les  boutiques,  lesétaux 
6c  autres  bâtimens  qui  ont  été  cédés  par  le 
prince  pour  un  certain  revenu;  on  y  comprend 
aufïi  les  terres  vaines  &  vagues,  les  terres  in- 
cultes &  qui  n'ont  point  de  maître;  les  îles  & 
les  attérifiemens  quife  forment  dans  les  grands 
fleuves  &  les  rivières  navigables;  les  moulins, 

(*)  Us  ont  pareillement  cette  faculté  dans  la  coutume 
de  la  Marche. 

les 
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les  bacs,  les  bateaux ,  les  ponts,  les  péages,  &c. 
On  met  pareillement  dans  cette  clalTe  de  Biens 
les  revenus  que  le  fouverain  tire  des  mines  (*). 

Les  Biens  de  la  féconde  efpece  font  ceux  qui 
compofent  les  finances  de  l'état,  comme  la  tail- 
le, la  capitation  ,  le  vingtième,  le  contrôle, 
&c.  à  quoi  l'on  peut  joindre  les  décimes  &  les 
dons  gratuits  que  le  roi  levé  fur  le  clergé.  On 
peut  comprendre  dans  cette  clafTe  les  profits 
que  peut  produire  le  droit  de  faire  battre  mon- 
noie ,  foit  par  l'augmentation  de  la  valeur  de 
la  matière  frappée,  ou  de  celle  des  efpeces. 

Les  Biens  de  la  troifieme  forte  font  les  droits 
dejuftice,  les  francs  -  fiefs,  les  nouveaux  ac- 
quêts, les  arrortifTemens;  les  droits  fur  les 
mers ,  les  eaux  &  les  forêts  ;  les  droits  de  chaf- 
fe,  de  pêche,  &c. 

Il  eft  de  maxime  confiante  que  les  Biens  de 
la  couronne ,  de  quelque  efpece  qu'ils  (oient 
(**),  font  des  Biens  inaliénables;  quelques- 
uns  de  ces  Biens  font  même  inaliénables  de  leur 
nature  ,  car  le  droit,  par  exemple  ,  de  battre 
monnoie  ,  de  lever  des  fubfides ,  ne  peut  appar- 
tenir qu'au  roi.  Les  autres  ne  font  pas  de  même 
ablolument  inaliénables  :   ils  ne  peuvent  être 


(  *  )  Ces  revenus  font  fixés  à  un  dixième  par  les  ordon- 
na..c^s,  notamment  par  celle  de  Charles  IX  du  26 
Mars  1S63. 

(**)  Il  faut  pourtant  en  excepter  ces  petits  Biens  qui 
ne  font  pas  précieux  par  eux-mêmes  &  qu'on  eft  dans 
l'ufage  de  céder  à  des  particuliers  à  titre  d'inféodation. 
Telles  font  des  échoppes  ,  des  boutiques ,  des  terres  vai= 
nés  ,  des  places  vagues ,  ckc.  Les  cens  &  revenus  qu'on 
en  tire  repréiéntent  fuffifamment  ces  petits  objets.  Voy^ 
l'article  aliénation. 
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aliénés  que  parce  qu'ils  ont  parlé  à  la  pofTeflïorf 
du  fouverain ,  &  qu'ils  font  affe&és  au  bien  de 
l'état. 

C'efr.  parce  que  les  Biens  de  la  couronne  font 
inaliénables,  qu'ils  font  au fîi  imprefcriptibles. 
Dans  tous  les  tems,  le  prince  peut  faire  ren- 
trer dans  fon  domaine  ce  qui  en  a  été  diftrait  : 
les  jugemens  même  qui  auroient  pu  profcrire 
les  recherches  qu'on  en  auroit  faites  autrefois  , 
ne  peuvent  lui  nuire  dans  aucun  tems,  lorfqu'il 
produit  de  nouvelles  pièces  qui  cara&érifent 
l'aliénation  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  ar- 
rêts du  parlement  de  Paris  ,  des  5  feptembre 
1695,  &:  17  juillet  1699,  contre  le  comte  de 
Brienne  ,  quoiqu'il  eût  en  fa  faveur  un  arrêt 
contradi&oirement  rendu  avec  M.  le  procureur- 
général,  le  3  feptembre  1648. 

Obfervez  cependant  que,  quoique  les  Biens 
de  la  couronne  ne  puifTent  s'acquérir  par  la 
prefcription ,  il  n'en  eft  pas  de  même  des  reve- 
nus de  ces  fortes  de  Biens  ,  comme  on  le  verra 
plus  particulièrement  à  l'article  Prescrip-; 
tion. 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  les  Biens  de  la 
couronne  peuvent  s'aliéner  :  c'eft  lorfque  les 
befoins  de  l'état  l'exigent  ;  mais  ces  aliénations 
ne  fe  font  jamais  qu'à  la  charge  d'une  faculté 
perpétuelle  de  rachat  :  c'efl  ce  qui  fait  qu'on 
appelle  les  acquéreurs  de  ces  Biens  des  engagijles9 
&  que  ceux-ci  font  obligés  de  les  conferver  tou- 
jours en  bon  état. 

A  l'égard  des  apanages  qu'on  a  coutume  de 
faire  aux  enfans  puînés  de  France,  ces  fortes 
d'apanages  pris  fur  les  Biens  de  la  couronne  , 
ne  doivent  pas  être  regardés  comme  une  alié* 
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'nation  :  ces  Biens  font  réputés  faire  le  patri- 
moine de  la  famille  royale  mafculine ,  &  ils  re- 
tournent néceUairement  à  la  couronne, lorfque 
les  apanagiftes  &  leurs  defcendans  mâles  font 
décédés  ;  ils  reviennent  même  exempts  de  toutes 
les  charges  &  de  toutes  les  dettes  que  les  apa- 
nagiftes auroient  pu  contracter.  Voyez  ce  qui  a 
été  dit  à  l'article  Apanage. 

A  l'égard  des  échanges ,  on  les  regardoit  an- 
ciennement comme  une  aliénation  prohibée; 
mais  on  les  confidere  aujourd'hui  comme  une 
amélioration  &une  augmentation  du  domaine, 
pourvu  qu'ils  foient  revêtus  de  lettres-patentes 
enregistrées,  &  qu'ils  (oient  accompagnés  de 
procès-verbaux  d'évaluation  des  chofes  prifes  8c 
données  en  échange.  La  forme  de  ces  procès- 
verbaux  eft  réglée  par  un  édit  du  mois  d'octo- 
bre 171 1  ;  &  lorfqu'il  paroît  que  les  chofes  cé- 
dées au  roi  valent  plus  que  ce  qu'il  reçoit ,  on 
juge  alors  que  l'échange  lui  eft  avantageux.  Si 
les  biens  qu'on  lui  cède  étoient  grevés  de  fubf- 
titution  &  d'hypothèque,  ces  charges  pafTe- 
roient  fur  les  Biens  donnés  en  contr'échange  , 
pourvu  que  les  lettres-patentes  en  continrent 
~iine  difpofition  expreffe. 

Au  furplus,  qu'on  remarque  bien  qu'il  faut 
que  ce  que  le  roi  cède  en  contr'échange  foit  de 
nature  à  être  pofledé  par  des  feigneurs  particu- 
liers; car  des  droits  qui  ne  peuvent  réiider  que 
dans  la  perfonne  du  fouverain,  ne  font  fuf- 
ceptibles  d'aucun  genre  d'aliénation.  I!  faut  dire 
la  même  chofe  de  ces  grands  fiefs  de  dignité  dont 
la  mouvance  qu'a  le  roi  ne  peut  être  tranfpor- 
tée  à  d'autres  feigneurs  :  (ur  quoi  l'on  peut  voir 
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un  arrêt  du  16  janvier  1685 ,  qu'on  trouve  au 
Journal  du  palais. 

A  l'égard  des  Biens  particuliers  qui  font  fur- 
venus  au  roi  par  donation,  par  fuccefîion,  par 
confîfcation  ,  déshérence  ,  &c.  il  peut  difpofer 
de  ces  mêmes  Biens  en  raveur  de  qui  bon  lui 
femble  avant  qu'ils  aient  été  réunis  au  domai- 
ne; mais  lorfque  cette  réunion  s'eft  faite  (*), 
ils  tombent  dansl'inaliénabilité  des  autres  Biens 
domaniaux.  Voyez  encore  au  fujet  de  cette  ina- 
liénabilité ,  ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Aliéna- 
tion {des  Biens  domaniaux.  ) 

Quand  le  prince  monte  fur  le  trône,  il  efl 
regardé  parmi  nous  comme  un  père  qui  va  ré- 
gner fur  fa  famille;  tous  les  Biens  qu'il  poflede 
alors  s'uniiTent  de  plein  droit  à  ceux  de  la  cou- 
ronne. Ceux  de  Hugues  Capet,  de  Charles-le- 
Bel ,  de  Louis  Hutin,  de  Louis  XII,  furent  de 
même  réunis  lors  de  leur  avènement  au  trône. 
Henri  IV,  qui  connoiffoit  cet  ancien  ufage  de  la 
monarchie,  voulut  conferver  fon  ancien  domai- 
ne féparé  de  celui  de  la  couronne  de  France  ;  il 
rendit  à  ce  fujet  une  déclaration  le  13  avril 
i590;maisle  parlement  féant  pour  lors  à  Tours, 
rendit  un  arrêt  le  29  juillet  1  5  9 1  par  lequel  il  fît 
voir  qu'il  ne  pouvoit  ni  ne  devoit  procéder  à 


(  *  )  Voici  comment  s'explique  l'édit  du  mois  d'Avril 
î  667  :  le  domaine  de  notre  couronne  efl  entendu  celui  qui  efl 
extrêmement  confacré,  uni  &  incorporé  à  notredite  couronne , 
ou  qui  a  été  tenu  &  administré  par  nos  receveurs  &•  officiers , 
par  Vefpace  de  dix  années  &  efl  entré  en  ligne  de  compte. 
Cette  (Hfpofition  eft  une  fuite  des  articles  1 ,  2  &  13  de 
l'ordonnance  de  Moulins, 
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fenrégiftrement  de  cette  déclaration,  &  cette 
même  déclaration  fut  révoquée  par  un  édit  du 
mois  de  juillet  1607. 

Sixième  Partie, 

Biens  d'églife  :  ils  font  de  deux  fortes  ,  les  uns 
fpirituels,  comme  les  prières,  les  bénédictions, 
les  indulgences,  les  facremens,  &c.  &  les  au- 
tres temporels,  comme  les  dîmes,  les  oblations, 
les  rentes  ,  les  fondations,  les  bénéfices,  &c. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  cette  der- 
nière efpece  de  Biens;  on  connoîtra  plus  parti- 
culièrement les  autres  lorfque  nous  en  ferons  à 
l'article  Excommunication. 

Dans  les  premiers  tems  du  chriftianifme ,  les 
Biens  des  fidèles  &:  ceux  des  minières  de  l'é- 
vangile ne  faifoient,  pour  ainfi  dire,  qu'un  patri- 
moine commun  ,  particulièrement  deftiné  à 
afTifter  les  pauvres. 

Lorfque  les  minières  de  l'églife  furent  en  plus 
grand  nombre,  cette  communauté  de  Biens  ne 
put  plus  fubfifter  ;  mais  on  fe  crut  toujours  obli- 
gé de  pourvoir  aux  befoins  de  ces  miniftres  &C 
à  l'indigence  des  malheureux.  Les  prémices  fu-» 
rent  confacrés  aux  évêques,  aux  prêtres  &  aux 
diacres  pour  leur  entretien  :  les  dîmes  furent 
réfervées  pour  les  autres  clercs ,  pour  les  veu- 
ves, les  vierges  &  les  pauvres  :  &  encore  faut-il 
obferver  que  lorfqu'un  eccléfiaftique  avoit  du 
Bien  particulier,  &  qu'il  n'y  avoit  pas  renoncé 
au  tems  de  l'ordination ,  il  commençoit  par  em- 
ployer ce  Bien  particulier  à  fa  fubfiftance. 

Indépendamment  des  Biens  fpécialement  con- 
facrés à  l'églife,  les  fidèles  ne  laiffoient  pas  de 
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faire  journellement  d'autres  dons  :  c'étoit  l'évê^ 
que  qui  étoit  chargé  de  les  distribuer  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  ;  &  comme  cette  dis- 
tribution n'étoit  pas  toujours  au  gré  de  tout  le 
monde ,  il  fut  réglé  que  l'évêque  en  auroit  un 
quart,  les  clercs  un  fécond,  &  que  les  deux 
autres  feroicnt  pour  les  pauvres  6c  pour  l'en- 
tretien des  églifes. 

Jufques-là  l'églife  n'avoit  que  des  revenus ,  Se 
point  de  fonds  en  propriété;  mais  aufîi-tôt  que 
les  empereurs  lui  eurent  permis  d'en  pofféder, 
elle  ne  tarda  pas  à  en  acquérir.  C'étoient  les 
évêques  qui  étoient  encore  les  adminiftrateurs 
de  ces  fonds  ;  il  ne  s'en  étoit  fait  aucune  divi- 
sion ,  on  le  contentoit  d'en  répartir  les  reve- 
nus. 

Ces  mêmes  fonds  demandoient  beaucoup  de 
foin;  &  comme  ce  foin  fembloit  convenir  par- 
ticulièrement aux  curés  qui  étoient  fur  les  lieux, 
les  évêques  ne  firent  aucune  difficulté  de  le  leur 
abandonner.  Il  étoit  naturel  que  les  curés  com- 
mençafient  par  prendre  fur  ces  fonds  ce  qui  étoit 
nécefTaire  à  leur  fubfiftance  ;  cependant,  mal- 
gré la  liberté  dont  ils  ufoient  à  cet  égard,  ils 
ne  fe  regardoient  pas  moins  comme  de  fimples 
adminiftrateurs  obligés  de  tout  rapporter  à  la 
vie  commune  qu'ils  menoient  avec  les  autres 
clercs  du  diocefe.  Ce  ne  fut  que  lorfque  ces 
curés  ne  purent  plus  fupporter  l'inégalité  du 
partage  qui  fe  faifoit-  par  l'ordre  des  évêques 
des  Biens  eccléfiaftiques,  qu'ils  commencèrent 
à  s'arroger  lesoblations  ,  les  aumônes  &  même 
les  fonds  qu'on  donnoit  à  leurs  églifes;  &c  ce 
fut  dans  ce  tems-là  ,  c'eft-à-dire  vers  le  fixieme 
fiecle,  que  les  cures  commencèrent  à  devenir 
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clés  bénéfices.  Les  curés  fuccelîîvement  fe  mi- 
rent en  poiTeflion  des  revenus  qui  fe  trouvè- 
rent dans  les  limites  de  leurs  églifes  ;  ils  fe  ren- 
dirent indépendans  des  évêques  &  des  autres 
économes;  ils  prirentpourmaximequ'ilsétoient 
les  premiers  adminiftrateurs  des  Biens  de  leurs 
églifes,  &  cette  maxime  gagna  infenfiblement 
par-tout. 

Cette  divifion  des  Biens  de  l'églife  d'une  ma- 
nière fixe  &  permanente  en  faveur  de  ceux  qui. 
la  dcflcrvoient,  ne  plut  point  aux  fidèles  quiai- 
moient  à  voir  les  biens  communs  entre  tous  les 
eccléfiaftiques. Comme  les  moines  confervoient 
parmi  eux  cet  efprit  de  communauté ,  leur  ma- 
nière de  vivre  leur  valut  beaucoup  de  libérali- 
tés ;  ils  fe  refleurirent ,  comme  les  clercs  fécu- 
liers,  de  la  ferveur  des  premiers  empereurs 
chrétk*ns.  Suivant  la  novelle  123  de  Juftinien» 
un  père  de  famille  qui  embraflbit  l'état  monaf- 
tique ,  ne  laifloit  à  fesenfans  que  la  moitié  de 
fon  bien;  le  refte  étoit  pour  le  monaftere.  L'or- 
dre de  S.  Benoît  fe  trouva  très-bien  de  cette  loi; 
cet  ordre  &  plufieurs  autres  fe  virent  dans  la 
fuite  pofleder  des  revenus  immenles  :  mais  leurs 
grandes  richeiîes  ne  contribuèrent  pas  peu  à  les 
faire  dégénérer:  Fefprit  du  monde  s'empara  des. 
fupérieurs,&  l'indépendance  commença  à  avoir 
des  attraits  pour  les  inférieurs  ;  on  en  vint  à  un 
partage:l'abbé  ck  les  religieux  diviferenten  deux 
menfeslesBiens  du  monaftere. Le  concile  d'Auch9. 
tenuen  1 308  n'approuvoir  pas  cette  divifion, mais, 
elle  étoit  faite  ,.&  ii  n'.  toit  guère  poiîibie  de  re- 
mettre les  choies  fur  l'ancien  pied.  L'abbé  avoit 
une  moitié  des  revenus,.l'autre  moitié  étoit  pour 
les  religieux  ;  &  cette  moitié  étoit  partagée  er^ 
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îre  le  celîerier  qui  étoit  tenu  de  fournir  ce  qui 
étoit  néceffaire  pour  la  table  du  monaftere  ÔC 
des  hôtes  étrangers  ;  le  lacriftainqui  étoit  char- 
géde  l'entretien  de  l'églile  &  des  ornemens,  Se 
l'infirmier  qui  prenoit  loin  des  malades.  On 
donna  aufïi  à  quelques  moines  des  fermes  éloi- 
gnées à  régir,  ces  Biens  devinrent  dans  la  fuite 
dei  prieurés  pour  eux, 

Il  y  avoit  même  des  abbés,  fur-tout  dans  l'or- 
dre de  S9  Benoît ,  qui  poffedoient  tous  les  reve- 
nus des  monafteres;  ils  ne  donnoient  aux  reli- 
gieux que  de  fimplespenfîons  en  efpeces  ou  en 
argent.  Les  abbés  commendataires  quiontfuc- 
cédé  aux  abbés  réguliers,  étoient  peu  exacts  à 
s'acquitter  de  ces  charges  ,  &  c'eft  leur  inexac- 
titude qui  a  fait  introduire  au  commencement 
du  fiecle  paffé  le  partage  des  Biens  en  trois  lots  : 
partage  aujourd'hui  regardé  comme  de  droit 
commun,  quelque  arrangement  ou  quelque  corn- 
polition  que  l'abbé  &  les  religieux  aient  pu  faire 
entr'eux  ,  à  moins  que  tout  cela  n'ait  été  con- 
firmé par  l'autorité  du  juge  royal. 

Ce  partage  peut  donc  être  demandé  par  l'ab- 
bé ,  ainfi  que  par  les  religieux  ;  il  y  a  des  monaf- 
teres  où  il  ne  fe  trouve  fait  qu'en  deux  po:  fions 
égaies,  mais  les  charges  font  également  parta- 
gées entre  l'abbé  &  les  religieux.  Dans  d'au- 
tres maifons ,  l'abbé  ou  le  prieur  prend ,  comme 
nous  l'avons  dit,  tous  les  fruits,  &  fe  charge 
envers  les  religieux  d'une  certaine  quantité  de 
grains,  de  vin  &  d'argent  chaque  année.  Quand 
ces  partages  ont  été  faits  fans  fraude  ,  &  qu'ils 
ont  été  homologués  au  parlement,  on  n'y  don- 
ne pas  facilement  atteinte ,  à  moins  qu'il  ne  pa,«? 
'çQilfe  une  léfion  confidérable, 
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Lorsqu'il  s'agit  de  partage  (  *) ,  c'en1  à  l'abbé 
à  choifir  le  premier  fur  les  trois  lots  ;  les  reli- 
gieux prennent  enfuite  celui  qui  leur  convient, 
&  le  troifieme  demeure  pour  les  charges,  fous 
l'adminiftration  de  l'abbé. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  dans  ce  partage 
on  ne  doit  pas  comprendre  les  Biens  qui  ont 


(*)  Idée  de  la  procédure  qu'on  doit  tenir  pour  parvenir  â 
un  partage  entre  l'abbé  &  les  religieux. 

On  fait  donner  une  afïignation  devant  le  juge  royal 
des  lieux  ,  ou  au  grand-confeil  quand  l'ordre  y  a  fe» 
caufes  commifes,  pour  voir  dire  qu'il  fera  inceffamment 

{>rocédé  au  partage  de  tous  les  Biens  de  l'abbaye  en  trois 
ots  égaux  par  experts  pris  parmi  gens  à  ce  connoifïkns, 
par  les  parties  ou  nommés  d'office  en  la  forme  preferite 
par  l'ordonnance  ,  aux  frais  du  tiers-lot;  à  l'effet  de  quoi 
tous  les  titre-,  des  Biens  leur  feront  mis  entre  mains  , 
&  les  parties  fe  purgeront  par  ferment  que  par  dol ,  frau- 
de ni  autrement  elles  n'en  retiennent  aucun  ;  pour  après 
le  partage  fait,  être  procédé  à  l'option  par  l'abbé  ex.  les 
religieux  en  la  manière  accoutumée. 

Les  experts  eftiment  article  par  article  tous  les  Biens 
qui  doivent  entrer  dans  le  partage  (car  il  eit  dit  ci-après 
qu'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  doivent  pas  y  être  com- 
pris) cette  eitimation  fe  fa*it  fur  les  baux  qui  ont  été  paffés 
depuis  les  dix  dernières  années ,  ou  fur  la  valeur  des 
Biens  fuivant  la  commune  renommée  D'après  cette  efti- 
mation  ils  compofent  trois  lots  avec  le  plus  d'égalité 
qu'il  eft  poffible  ;  ils  dépofent  entuite  ce  partage  fait  en 
forme  de  procès-verbal  ,  au  greffe  de  la  jurifdiction  où 
ils  ont  été  nommés ,  après  l'avoir  affirmé ,  fait  loyalement 
&  en  confeience. 

La  partie  qui  provoque  le  partage  levé  une  expédition 
de  l'opération  des  experts,  la  fait  iignirier,  donne  fa  re- 
quête en  homologation,  &  demande  que  l'autre  partie 
foit  tenue  de  faire  fon  option,  &c.  Si  cette  partie  croit 
avoir  des  moyens  pour  blâmer  le  partage  ,  elle  les  pro- 
pofe  ;  &  la  conteftation  fe  fuit  en  la  manière  accoutu- 
mée. 
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été  acquis  par  les  religieux,  non  plus  que  ceux 

qui  leur  ont  été  aumônes  ou  donnés  pour  des 

fondations  depuis  l'introduction  de  la   corn- 

mende. 

A  l'égard  des  Biens  qui  ont  été  aumônes  ou 
donnés  pour  fondation  avant  l'introduction  de 
la  commende  ,  iis  entrent  en  partage ,  à  la  char- 
ge par  l'abbé  de  payer  aux  religieux  fur  le  tiers- 
lot  l'honoraire  des  méfies,  des  obits  &  des  fer- 
vices  qu'ils  doivent  acquitter. 

Quant  aux  offices  clauitraux,  ceux  qui  font 
poffédés  en  titre  de  bénéfices ,  n'entrent  pasnon 
plus  dans  le  partage;  mais  c'eft.  aux  religieux  à 
prouver  par  trois  provifions  ou  par  une  pof- 
ïeffion  de  40  ans,  que  ce  font  des  bénéfices.  Les 
revenus  des  offices  qui  ont  été  fupprimés  & 
réunis  à  la  menfe,  font  pareil'ement  exempts 
du  partage  ;  mais  ceux  qui  n'ont  jamais  été  re- 
gardés que  comme  de  fimples  commiffions,  fe 
partagent  comme  les  autres  Biens  du  monaf- 
tere. 

Pour  ce  qui  efr  des  autres  Biens  aliénés  Se 
revendiqués  par  l'abbé  ou  par  les  religieux ,  011 
diftingue  entre  ceux  qui  ont  été  aliénés  pour 
caufe  de  fubvention  &  ceux  qui  ne  l'ont  été 
que  paremphitéoie.  L'abbé  peut  faire  entrer  en 
partage  ceux  qui  font  du  premier  genre  d'alié- 
nation, en  rembourfant  aux  religieux  Tout  ce 
qu'il  leur  en  a  coûté  pour  les  racheter;  il  peut 
aufîi  y  faire  comprendre,  mais  fans  aucune  in- 
demnité ,  ceux  qui  font  rentrés  après  l'expira- 
tion des  baux  emphitéotiques;  il  ne  doit  de  ré- 
compenfe  qu'autant  que  les  religieux  auroient 
fait  réfilier  à  prix  d'argent  les  baux  avant  le 
tems. 
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On  a  agité  la  queftion  fi  les  bois  de  haute-fu- 
taie dévoient  être  compris  au  partage,  ck  l'af- 
firmative a  été  prononcée  au  parlement  de  Pa- 
ris par  un  arrêt  du  22  janvier  1706. 

Les  droits  honorifiques  font  pour  l'abbé  feul: 
c'eft  à  lui  de  nommer  &  de  préfenter  aux  béné- 
fices de  fon  abbaye.  S'il  n'y  a  dans  cette  même 
abbaye  qu'une  feule  juftice,  elle  lui  appartient; 
ila  le  droit  d'y  faire  planter  des  poteaux  avec 
fes  armes,  ck  de  nommer  les  officiers  qui  doi- 
vent l'exercer.  Cependant  fi ,  outre  la  juftice  du 
chef-lieu ,  il  y  en  avoit  de  particulières  dans 
l'étendue  de  l'abbaye ,  celles-ci  appartiendraient 
aux  pofTefTeurs  du  lot  où  le  territoire  de  ces  juf- 
tices  feroit  compris,  pourvu,  dit  d'Héricourt, 
que  cela  fût  expliqué,  parce  que  dans  la  règle 
générale  les  religieux  n'ont  un  lot  que  pour  leur 
iubfiftance. 

Quant  aux  charges  dont  les  lots  peuvent  être 
tenus,  celles  qui  font  naturellement  attachées 
à  chaque  lot,  comme  les  rentes  foncières  ,  les 
portions  congrues  des  curés,  ékc.  demeurent 
fur  le  compte  de  ceux  qui  poffedent  le  lot  corn- 
pofé  des  fonds  qui  en  font  chargés.  A  l'égardde 
celles  qu'on  appelle  claufiraUs ,  &  qui  confiftent 
dans  les  réparations  ou  les  réédifications  de 
l'églife  abbatiale  ck  des  lieux  réguliers  ,  dans  le 
paiement  des  anciennes  décimes  crées  avant 
1690,  dans  ce  qui  eft  néceifaire  pour  la  célé- 
bration dufervice  divin  ,  comme  les  ornemens, 
le  linge,  le  luminaire,  &c.  ces  charges  lie  pren- 
nent iur  le  tiers-lot.  Pour  ce  qui  eft  des  dépen- 
fes  extraordinaires  des  monafteres  en  ce  qui 
concerne  lesfalaires  des  médecins, chirurgiens, 
apothicaires;  les  gages  des  domeftiques,  despor- 
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tiers ,  &c.  ces  dépenfes  font  cenfées  comprifes 
dans  l'entretien  des  religieux  dont  leur  lot  eft 
tenu.  Cependant,  en  cas  d'infuffifance,  l'abbé 
feroit  obligé  d'y  fuppléer. 

Il  arrive  aflez  fouvent  que  les  abbés ,  pour  fe 
décharger  des  réparations  concernant  le  tiers- 
lot  dont  ils  ont  l'adminiitration,  s'abonnent  avec 
les  religieux  moyennant  une  fomme  d'argent  : 
cet  abonnement  eft  toléré ,  pourvu  que  ces  ab- 
bés aient  commencé  par  remettre  les  chofes  en 
bon  état,  fans  quoi  les  religieux  peuvent  deman- 
der aux  fuccefleurs  de  ces  mêmes  abbés  les  ré- 
parations ,  lorfqu'elles  n'ont  pas  été  faites. 

Le  foin  des  malades  pauvres  ,  les  aumônes ,' 
font  encore  des  charges  qui  concernent  le  tiers- 
lot  ,  lorfqu'il  y  a  eu  des  fonds  donnés  à  cette  fin. 
Anciennement  les  aumônes  fe  diftribuoient  aux 
portes  des  abbayes;  mais  comme  cette  diftribu- 
îion  étoit  àbufive,  le  roi,  par  dirTérens  arrêts 
du  confeil,  a  voulu  que  ces  aumônes  fuffent  don- 
nées aux  hôpitaux  des  villes  les  plus  proches  des 
abbayes. 

Lorfqu'il  ne  paroît  point  que  les  abbayes 
foient  exprefTément  chargées  de  ces  aumônes  , 
on  s'en  remet  à  la  confcience  de  l'abbé  &  des 
religieux. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  les  Biens  d'églife 
font  des  Biens  privilégiés  qui  ne  fuivent  pas  ab- 
folument  la  loi  des  autres  Biens  temporels  de 
la  fociété;  ceux  -  ci  fe  prefcrivent  par  dix  ans 
entre  préfens ,  &  par  vingt  ans  entre  abfens, 
avec  titre  &  bonne-foi  de  la  part  des  uns  &  des 
autres  ;  &  par  trente  ans  fans  titre.  Mais  pour 
les  Biens  eccléfiaftiques ,  ils  ne  peuvent  fe  per- 
dre que  par  une  prescription  de  40  ans,  Si  l'on 
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a  jugé  à  propos  d'accorder  cette  grâce  pour  les 
Biens  d'églife  ,  c'eft  parce  qu'on  fait  que  ceux 
qui  en  font  pofTeffeurs  ne  (ont  pas  toujours  fort 
exacls  à  les  conferver;  cependant  pour  les  reve- 
nus, ils  fe  prefcrivent  par  trente  ans,  comme 
les  autres  Biens  temporels.  Voyez  ce  que  nous 
dirons  à  l'article  Prescription. 

Parmi  les  Biens  eccléfiafliques,  il  y  en  a  qui 
font  abfolument  imprefcriptibles ,  tels  que  les 
dîmes,  &  d'autres  qui  pouvant  fe  prefcrire,  peu- 
vent à  plus  forte  raifon  s'aliéner.  Mais  pour  l'a- 
liénation de  ces  fortes  de  Biens,  il  faut  des  for- 
malités particulières  fur  lefquelles  on  peut  voir 
ce  qui  a  été  dit  à  l'article  Aliénation. 

Comme  les  Biens  des  fabriques  fe  rapportent 
aflez  aux  Biens  dont  nous  parlons,  nous  avons 
cru  devoir  les  ranger  fous  cet  article. 

Biens  de  fabrique  :  ce  font  ceux  qui  font  affec- 
tés à  l'entretien  d'une  églife  paroiffiale,  tant 
pour  les  réparations  que  pour  la  célébration  du 
iervice  divin. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  des  Biens  d'é- 
glife ,  la  fabrique  devroit  avoir  une  quatrième 
portion  des  revenus  des  Biens  que  les  eccléfiaf» 
tiques  tiennent  de  la  libéralité  des  fidèles;  mais 
il  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  les  églifes 
aient  confervé  à  cet  égard  le  droit  qui  leur  étoit 
originairement  acquis  ;  on  y  fupplée  par  les 
quêtes,  les. legs,  les  fondations  ,  par  les  droits 
de  fonnerie,de  fépulture,de  chaifes,  de  bancs, 
&c.  Ce  font  des  paroiffiens  laïques  qui  en  font 
les  adminiftrateurs  :  il  fera  parlé  d'eux  à  l'article 
Marguilliers. 

Les  Biens  des  fabriques  font  fpécialement 
affeftés,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  répara- 
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tions  des  églifes ,  &  notamment  à  la  fourniture 
des  calices  ,  des  ornemens  &  des  livres  nécef- 
faires,  fuivantcequi  rélulte  de  l'article  21  de 
l'édit  de  1695  ;  car  les  eccléfiaftiques  décima- 
teurs  ne  font  tenus  d'y  pourvoir  que  fubfî- 
diairement,  &  après  avoir  épuifé  les  revenus 
des  fabriques  ,  fur  lefquels  il  faut  néanmoins 
prélever  les  fommes  néceffaires  pour  l'acquît 
des  fondations  dont  elles  font  chargées.  Mais 
fi  par  la  repréfentation  des  mémoires  de  re- 
cette &c  de  dépenle,  il  paroît  que-leurs  revenus 
foient  épuifés,  elles  font  difpenfées  pour  cette 
fois  des  réparations  &  des  fournitures  dont  il 
s'agit.  Lacombe,  en  fa  Jurifprudence  canonique, 
obferve  que  dans  les  lieux  où  les  décimateurs 
fontaffujettis  par  l'ufageà  ces  fortes  de  dépen- 
{es,  ils  ne  peuvent  pas  les  prendre  fur  les  reve- 
nus des  fabriques  :  ceci  paroîtroit  affez  natu- 
rel ;  cependant  l'article  21  de  l'édit  de  1695 
ne  fait  à  cet  égard  aucune  diftin&ion. 

Quoique  les  revenus  des  fabriques  foient  déf- 
îmes aux  réparations  des  églifes ,  on  n'eft  pour- 
tant pas  obligé  de  les  accumuler  de  façon  qu'il 
fe  trouve  toujours  de  quoiremplir  les  charges 
dont  les  gros  décimateurs  font  tenus  à  cet  égard. 
A  mefure  que  ces  revenus  fe  forment ,  il  eft  li- 
bre de  les  employer  à  l'utilité  &  à  l'ornement 
de  l'églife,  fuivant  qu'on  le  juge  à  propos  d'a- 
près le  vœu  commun  des  habitans,  &  le  con- 
sentement exprès  ou  préfumé  de  l'évêque. 

On  commence  par  l'acquittement  des  fonda- 
tions &  des  gages  &:  falaires  de  ceux  qui  font 
employés  ou  pour  donner  plus  de  pompe  au  fer- 
vice  divin ,  ou  pour  prendre  un  foin  plus  par- 
ticulier de  l'églife.  On  peut  enfuiteles  faire  fer* 
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VÎr  à  procurer  une  plus  grande  inftru£tion ,  en 
les  employant  à  l'honoraire  des  prédicateursde 
l'a  vent,  du  carême  &  des  ocîaves.  S'il  fur  vient 
des  réparations  à  la  charge  des  habitans,  &  qu'il 
refte  encore  des  revenus  après  tous  ces  prélé- 
vemens,il  elt  tout  naturel  que  ces  habitans  qui 
contribuent,  pourainfi  dire,  feuls  au  bien  des 
fabriques,  trouvent  une  refTource  dans  ces  mê- 
mes revenus  préférablement  aux  feigneurs  dé- 
cimateurs  ,  lorfqu'il  y  a  en  même  tems  des  ré- 
parations qui  concernent  les  uns  &  les  autres. 
Les  habitans  ont  droit  d'épuifer  les  premiers  ces 
revenus  à  leur  décharge,  &  les  décimateurs  ne 
peuvent  fe  fervir  que  de  ceux  qui  reftent  après 
que  les  réparations  qui  concernent  les  habitans 
ont  été  faites  ;  car  les  revenus  des  fabriques 
font  particulièrement  confacrés  aux  réparations 
des  églifes;  &  celles  de  la  nef  qui  concernent 
les  habitans,  ne  font  pas  moins  des  réparations 
de  l'églife ,  que  celles  du  chœur,  qui  regardent 
les  décimateurs. 

Les  Biens  des  fabriques  étant  à-peu-près  de 
même  nature  que  ceux  d'églife,  ce  qui  a  été  dit 
de  l'aliénation  des  uns  s'applique  à  l'aliénation 
des  autres;  car,  quoique  les  fabriques  foient 
confidérées  comme  des  corps  laïques,  elles  ne 
laifïent  pas  de  participer  aux  privilèges  des 
corps  eccléfiaftiques.  La  mauvaife  adminiftra- 
tion  avec  laquelle  elles  ont  été  gouvernées  juf- 
qu'à  l'édit  de  1695  ,  a  donné  lieu  à  nombre  d'a- 
liénations tout-à-fait  contraires  à  leurs  intérêts. 
Louis  XIV  ,  pour  remédier  à  cet  inconvénient, 
rendit ,  le  1 2  février  1 66 1  ,  une  déclaration  par 
laquelle  il  autorifa  les  églifes  &  les  fabriques  à 
rentrer  de  plein  droit  6c  de  fait,  fans  aucune 
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formalité  de  juftice ,  dans  tous  les  Biens  ,  rente? 
&  domaines  qui  leur  appartenoient,  6c  qui  de- 
puis vingt  ans  avoient  été  vendus  ou  engages 
par  les  margui  liers  ,  habitans  ou  communautés 
des  paroifles,  fans  Ta  permiffion,  6c  fans  avoir 
gardé  les  formalités  néceffaires  en  pareil  cas; 
il  voulut  même  que  cette  rentrée  pût  le  faire 
fans  restitution  d'aucun  prix  pr.ncipal,  frais  ni 
loyaux  ccûts,(auf  auxpofil-nre>irsà  fe  pourvoir, 
s'il  y  a  voit  lieu,  conne  les  habitans  ou  lesmar- 
guilliers  en  leur  nom.  Le  parlement  de  Faris , 
en  enregifîrant  cette  déclaiation,  ajouta  que 
l'elpace  de  vingt  ans  dont  il  étoit  parlé,  ne  pour- 
roit  préjudicier  pour  les  aliénations  antérieures 
&  non  preferites. 

On  verra  plus  particulièrement  à  l'article  Fa- 
brique tout  ce  qui  a  rapport  au  gouvernement 
temporel  des  paroifles* 

Bkus  des  confréries  :  il  y  en  a  quelques-unes 
qui  dépendent  des  fabriques  ;  d'autres  ont  leur 
gouvernement  féparé  de  celui  des  paroiffes  : 
c'eit  ce  que  nous  expliquerons  plus  au  long 
quand  nous  en  ferons  à  cet  article.  En  attendant, 
nous  obferverons  que  ces  fortes  de  Biens  lont 
comme  ceux  de  l'églife  &  des  fabriques  pour 
ce  qui  en  concerne  l'inahénabihté  ;  car  ,  quoi- 
que ceux  qui  compofent  ces  confréries  foient 
des  perfonnes  laïques ,  néanmoins ,  comme  ces 
confréries  pa-ticipent  des  privilèges  eccléfiafti- 
ques,  &  que  leurs  Biens  ,  en  cas  de  fupprefîion, 
tournent  an  profit  de  l'églife  ,  on  regarde  ces 
mêmes  Bi^ns  comme  s'ils  en  dépendoient  d'une 
manière  fpéciale. 

Biens  des  hôpitaux  :  ces  fortes  de  biens  font 
peut-être  ceux  qui  méritent  le  plus  de  faveur. 

Tout 
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Tout  ce  qui  avoit  peur  objet  de  foulager  l'hu- 
manité louffrante  excitoit  finguliérement  le 
zèle  des  premiers  chrétiens.  Les  eccléfiaftiques 
dans  ce  tems-  là  étoient  les  minières  des  pau- 
vres ,  autant  pour  le  temporel  que  pour  le  fpi- 
rituel  :  c'étoient  eux  qui  étoient  chargés  de  les 
viiiter  &  de  leur  fournir  les  fecours  qui  pou- 
voient  leur  être  néceffaires  :  les  Biens  qu'on  leur 
confîoit  étoient  particulièrement  deftinés  à  une 
œuvre  aufîi  charitable.  Dans  la  luite  des  tems, 
ces  Biens  n'ont  pas  toujours  été  employés  iui- 
vant  leur  deftination  ;  il  s'efl  formé  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  des  hôpitaux  :  on  leur  a  ap- 
pliqué ,  autant  qu'il  a  été  pofiîble,  les  revenus 
dont  Péglife  étoit  chargée  envers  eux  ;  les  fidèles 
ont  fuppléé  à  ce  qui  pouvoit  leur  manquer.  Il 
étoit  tout  naturel  que  ces  fortes  de  Biens  fufTent 
confiés  à  des  perfonnes  qui  n'euffent  aucun  pré- 
texte pour  en  abufer  ;  aum"  voyons-nous  qu'ils 
font  actuellement  entre  les  mains  des  laïques; 
ceux  ci  s'en  chargent  par  recette  &par  dépenfe, 
&  en  rendent  un  compte  exaft  ;  mais  com- 
me tout  ceci  fe  rapporte  naturellement  à  l'ar- 
ticle Hôpital,  c'efr.  -  là  que  nous  nous  propo- 
sons d'en  parler  avec  plus  d'étendue. 

Septième  Partie. 

Biens  d'une  communauté  dthabitans  :  ce  font 
les  fonds  &  revenus  que  ces  habitans  poffedent 
en  commun.  Ces  fortes  de  Biens  pour  les  habi- 
tans de  campagne  ne  confiltent  guère  qu'en  bois 
ou  landes,  qu'ils  appellent  Biens  communaux, 
&  qui  ontéîé  rélervéspour  le  pâturage  de  leurs 
beftiaux. 

Le  feis;neur  &  les  habitans  jouirent  pour 
Tome  VL  F 
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l'ordinaire  de  ces  fortes  de  Biens  par  indivis.' 
Quoique  ces  habitans  ne  puiffent  point  entre 
eux  en  faire  de  partage  pour  s'en  procurer  cha- 
cun une  propriété  léparée  ,  ce  partage  peut 
néanmoins  avoir  lieu  entr'eux  &  le  feigneur  , 
lorfque  les  fonds  viennent  de  lui  à  titre  de  con- 
cefTion  gratuite.  En  ce  cas  le  feigneur  peut  de- 
mander qu'il  y. en  ait  un  tiers  de  diftrait  à  fort 
profit,  pourvu  que  les  deux  autres  tiers  (oient 
fumTans  pour  l'ulage  de  la  paroifîe  (*). 

Si  les  habitans  n'avoient  pas  ces  fonds  en  pro- 
priété ,  &  que  leur  droit  le  bornât  à  un  lîmple 
ufage,  le  feigneur  ne  pourroit  alors  demander 
qu'un  canton  paiticulier. 

Denifart  prétend  que  depuis  Pédit  de  1749, 
concernant  les  gens  de  main-morte ,  lesieigneurs 
eccléfiaftiques  ne  peuvent  plus  demander  la 
diftra&ion  du  tiers  des  communes  qu'ils  ont  ori- 
ginairement concédées;  8c  fur  cela  il  s'appuie 
d'un  arrêt  du  20  janvier  1762;  mais  il  faudrait 
connoître  plus  particulièrement  l'efpece  de  ce 
préjugé,  car  l'édit  qui  leur  défend  d'acquérir 
peut-il  porter  fur  un  droit  à  eux  déjà  acquis 
précédemment?  Cette  loi  ne  doit  pas  leur  être 
plus  contraire  en  ce  cas,  qu'elle  ne  le  leur  feroit 
pour  demander  le  partage  d'un  Bien  cempoie 
de  diiTérens  fonds  dont  ils  fe  feroient  rendus  ac- 

(*)  Cette fuffifance  dépend  &  de  l'étendue  des  fonds 
&  de  celle  de  la  paroiffe.  Un  arrêt  du  2.4  mai  1658  ,  rap- 
porté an  journal  des  audiences  ,  a  jugé  que  quand  même 
les  deux  tiers  reftans  aux  habitans  fuffiroient,  le  partage 
re  pourroit  être  demandé  fi  la  commune  ne  contenoit 
pas  50  arpens  ;  mais  l'article  4  du  titre  25  de  l'ordonnancé 
<lcs  eaux  &  forêts  qui  autorile  cette  divifion,  ne  tait  pas 
jde  réduction  pareille. 
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quéreurs   conjointement   avec  des  perfonnes 
laïques,  avant  qu'elle  cxiftàt. 

Loriqu'il  eft  qucftion  de  partage,  cet  a£te 
doit  fe  faire  judiciairement  ,  afin  qu'il  ne  le 
parfe  rien  au  préjudice  des  habitans.  Un  arrêt 
du  confei!  d'état  du  20  août  1737  ,  a  annullé  un 
partage  fait  du  confentement  dec  parties  par  le 
miniftere  ieul  d'un  a.penteur,  &c  cet  arpenteur 
a  été  condamné  à  une  amende  de  100  livres  , 
avec  défendes  à  lui  &C  à  tous  autres  d'en  agir 
ainfi  à  l'avenir  ,  à  peine  ce  1000  livres  d'a- 
mende. 

11  faut  être  feignenr  foncier  pour  demander 
un  partage  de  l'eipece  de  ce'uidont  il  >'aglt  ici  ; 
celui  qui  feroit  feulement  feignenr  haut-jufti- 
cier  ne  pourroit  point  l'exiger.  Sur  quoi  il  efl 
bon  d'obier  ver  qu'aux  termes  de  l'article  19  du 
titre  25  de  l'ordonnance  de  1669,  ce  partage 
doit  être  fait ,  lorfqu'i1  peut  avoir  lieu  ,  devant 
les  grands  maîtres  des  eaux  &  forêts  fur  les  titres 
reprélenrés,  <k  par  experts  :  les  frais  font  à  la 
charge  du  feignenr  pour  un  tiers,  &  des  habi- 
tans pour  les  Jeux  autres  tierç. 

La  même  ordonnance  porte  qu'une  fois  le 
partage  fait ,  le  feigneur  n'aura  plus  aucun 
droit  d'ufage  pour  lur  ni  pour  fes  fermiers  dans 
la  part  des  habitans  ,  laquelle  leur  demeurera 
franche  de  tout  autre  ufage  &c  de  toute  fervi- 
tude. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  communautés 
ont  des  parties  de  fonds  dont  elles  ne  peuvent 
pas  facilement  jouir  en  commun  ;  alors  il  leur 
eft  libre,  iuivant  le  même  règlement ,  de  les 
donner  par  délibération  prife  dans  les  formes 
ordinaires  ,  à  titre  de  ferme  pour  deux  ou  trois 
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ans  ,  mais  il  faut  que  le  bail  fe  fafTe  par  adjudi- 
cation devant  les  officiers  des  lieux  (*),  &  le 
prix  qu'on  en  retire  doit  être  employé  aux  ré- 
parations dont  les  habitans  font  tenus  dans  leur 
paroiffe  ,  ôc  aux  affaires  urgentes  de  la  commu- 
nauté. 

Lorfque  le  feigneur  pofTede  par  indivis  avec 
les  habitans,  il  ne  peut  pas  demander  la  divi- 
fion  des  revenus  pour  en  avoir  le  tiers  ;  ils  doi- 
vent être  employés  aux  befoins  de  la  commu- 
nauté. 

Les  Biens  communs  des  paroiffes  doivent 
refier  perpétuellement  indivis  entre  les  habi- 
tans ,  autrement  l'intérêt  commun  en  fouffri- 
roit.  Ceux  qui  font  defHnés  pour  la  pâture  des 
beftiaux  ne  peuvent  pas  être  défrichés  :  un  ar- 
rêt du  confeil  du  29  mars  173  5 ,  qui  rappelle  à 
cet  égard  les  difpoiitions  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1669  ,  défend  tout  défrichement , 
à  peine  de  1000  livres  d'amende,  &c.  Il  eft  à 
plus  forte  raifon  défenditd'y  commettre  des  ufur- 
pations.  Chaque  particulier  peut  (  **  )  ,  en  fon 
nom  feul,  agir  contre  les  ufurpateurs  pour  leur 
faire  abandonner  les  parties  de  terrein  dont  ils 
fe  font  induement  emparés  ,  &  jamais  ceux  ci 
ne  peuvent  oppofer  la  prefeription  ,  parce  que 
pour  preferire  ,  il  faut  pofféder  à  titre  de  pro- 


(¥)  Il  eft  dit  par  l'ordonnance  qu'il  doit  fe  faire  fans 
frais. 

(**)  Il  en  feroit  autrement  des  a&ions  auxquelles  un 
particulier  n'auroit  qu'un  intérêt  indirect  confondu  avec 
celui  de  tous  les  habitans  en  général ,  tel  que  celui  qui 
pourroit  réfulter  des  pourfuites  qu'on  feroit  contre  un 
débiteur  des  revenus  communs  :  il  faudrait  que  ces  pour- 
fuites  fe  hlVent  par  la  communauté ,  en  nom  collectif. 
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priété.  Or  on  ne  peut  pas  faire  préfumer  qu'on 
ait  été  légitime  propriétaire  d'un  fonds  qui  ne 
pouvoit  point  s'aliéner.  Voyez  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  fujet  à  l'article  Aliénation  (  des  Biens 
des  communautés  d'habitans  )  ,  &  ajoutez  que 
quoique  les  communautés  aient  été  autorifées  , 
par  l'édit  du  mois  d'avril  1667  ,  à  rentrer  dans 
leurs  fonds  aliénés,  cependant,  par  une  décla- 
ration du  6  novembre  fuivant ,  les  ventes  faites 
par  les  officiers  des  corps  &  communautés  ont 
été  confirmées  en  faveur  des  acquéreurs  de 
bonne-foi,  en  payant  par  eux  le  huitième  de- 
nier de  la  valeur  des  biens  de  leurs  acquifitions. 
Il  y  a  eu  à  ce  fujet  différentes  lois  burfales  ,  en- 
tr'autres  une  déclaration  du  22  juillet  1702; 
mais  ces  exceptions  n'ont  eu  lieu  qu'en  faveur 
des  aliénations  faites  pour  des  caufes  qui  pou- 
voient  faire  préfumer  la  bonne  foi  dans  la  per- 
fonne  des  acquéreurs;  car  pour  celles  qui 
avoient  été  faites  fans  motif  raifonnable  ,  les 
communaufés  ont  toujours  été  en  droit  de  les 
regarder  comme  nulles. 

Par  la  même  raifon  que  les  communautés  ne 
peuvent  aliéner  fans  des  caufes  légitimes  &  fans 
y  être  autorifées ,  elles  ne  peuvent  non  plus  em- 
prunter fans  les  mêmes  motifs  &  fans  la  même 
autorifation ,  parce  que  tout  emprunt  peut  leur 
être  aufli  préjudiciable  qu'une  aliénation.  Un 
edit  du  mois  d'avril  1683  a  pourvu  à  ce  qui 
concerne  les  emprunts  de  la  part  des  commu- 
nautés ;  ils  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas  de 
pefte,  lorfqu'il  eft  queftion  de  fe  procurer  des 
lecours  extraordinaires  ,  ou  que  lorfqu'il  s'agit 
de  la  réédification  des  nefs  des  églifes  tombées 
par  vetufté ,  ou  à  la  fuite  d'un  incendie. 
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Les  habita ns  doivent  à  cet  effet  s'affcmbler 
en  la  manière  accoutumée,  expoferies  caufes 
/de  l'emprunt,  déterminer  les  moyens  dont  ils 
entendent  le  lervir  pour  rembourfer  la  fomme 
empruntée  ,  loir  par  imposition  ,  par  capitation 
ou  par  une  levée  lur  les  denrées  de  leur  con- 
sommation ,  6i  en  combien  d'années  ils  enten- 
dent faire  le  rembourfement.  Il  faut  que  l'acte 
pafle  à  la  pluralité  des  voix,  qu'il  loit  en  forme 
authentique,  ligné  de  la  plus  grande  &  de  la 
faine  partie  des  habitans,  Ô£  qu'il  foit  envoyé 
à  l'intendant  de  la  généralité  pour  être  par  lui 
autorifé.  S:  l'on  néglige  ces  formalités,  lesem- 
prunts  font  nuls,  6c  encore  faut-il  bien  obferver 
que  ces  emprunts  ne  font  permis  qu'aux  habi- 
tais des  vdles  &  des  gros  bourgs  fermés  ;  car 
à  l'égard  des  autres  communautés  de  campagne, 
il  leur  eii  défendu  d'emprunter,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

Lorfque  les  créanciers  veulent  être  payés  ,  il 
faut  qu'avant  d'intenter  aucune  aéHon  ,  ils  en 
aient  obtenu  la  permifïion  par  écrit  des  inten- 
dans ,  &C  qu'il  ioit  lignifie  copie  de  cette  permif- 
fion avec  l'exploit,  de  demande  ,  à  peine  de  nul- 
lité. C'en1  ce  que  porte  l'edit  de  1683  ,  dont  nous 
venons  de  parler. 

A  défaut  de  paiement,  on  ne  peut  pas  faire 
faiiir  réellement  les  fonds  des  communautés, 
comme  on  lailiroit  ceux  des  particuliers  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  la  cour  des  aides, 
du  23  avril  1651,  rapporté  au  journal  des  au- 
diences. 

Lorfqu'il  s'agit  de  conteftaîions  pour  paie- 
ment d'emprunts,  elles  fe  portent  devant  les 
juges  ordinaires,  6c  par  appela  au  parlement» 


BIENS.  $7 

Mais  lorfque  les  dettes  doivent  être  payées  par 
importions  ou  par  une  levée  de  droits  ordon- 
née au  confeil ,  les  conteflations  fe  portent  en 
première  inftance  devant  les  juges  qui  en  doi- 
vent connoître ,  &  par  appel,  aux  cours  des 
aides  :  cela  elt  ainfi  réglé  par  l'édit  de  1683  , 
&  par  un  antre  édit  du  mois  de  juillet  1689  (*). 
Les  communautés  de  villesont  ordinairement 
des  officiers  qu'on  appelle  maires,  échevins  , 
confuls  ,  &c.  pour  prendre  foin  des  Biens  &  des 
affaires  qui  peuvent  les  concerner;  celles  de 
campagne  ont  un  fyndic  pour  le  même  objet. 
Ces  officiers  font  comme  les  procureurs  &  les 
adminiflrateurs  de  ces  communautés.  Voyez  ce 
qui  a  été  dit  d'eux  à  l'article  Autorisation 
(  desfyndics.  ) 

Huitième  Partie, 

Biens  des  mineurs  :  ce  font  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  perfonnes  qui  n'ont  point  encore 
atteint  leur  âge  de  majorité. 

Lesloix  veillent particuliérementà  la  confer- 
vation  de  ces  lortes  de  Biens,  6c  n'en  lai (fent 
point  la  difpolition  aux  mineurs  ;  elles  en  con- 
fient l'adminirtration  à  ceux  que  les  parcns  de 
la  famille  défignent  pour  s'en  charger,  &  qu'on 
appelle  tuteurs  ou  curateurs.  Ce  font  ces  perfon- 
nes qui  prennent  foin  des  Biens  des  mineurs ,  6c 
qui  font  obligées  de  leur  en  rendre  un  compte 

(  *  )  Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  6  mars 
1723  ,  porte  un  règlement  particulier  pour  ce  qui  con- 
cerne l'adminiftration  des  Biens  des  communautés  des., 
fcabitans  dans  le  Dauphinç. 
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exact  &  fidèle  lorfqu'ils  font  parvenus  à  leur 
majorité  (*). 

Cependant  on  n'attend  pas  toujours  cette  ma' 
jorité  pour  laiffer  aux  mineurs  l'adminiitration 
de  leurs  Biens  :  lorsqu'ils  font  maries,  ils  lont 
dès-lors  habiles  à  dilpofer  de  leur  mobilier,  ÔC 
à  jouir  par  eux-mêmes  du  revenu  de  leurs  im- 
meubles :  ils  acquièrent  la  même  faculté  lorf- 
que ,  fans  erre  mariés,  ils  font  émancipés  en 
vertu  de  lettres  du  prince,  ou  qu'ils  le  font  fim- 
plement  par  l'autorité  du  juge  fur  un  avis  de  pa- 
rens,  comme  ceci  fe  pratique  dans  quelques 
pays  du  droit  écrit.  C'eft,  une  grâce  qu'on  leur 
accorde  fur  le  témoignage  qu'on  a  de  leur  fa- 
geife  &  de  leur  bonne  conduite;  mais  à  l'égard 
de  la  propriété  de  leurs  immeubles  ,  ils  ne  peu- 
vent point  en  difpofer  avant  leur  pleine  majo- 
rité (**);  ils  n'ont  même  pas  la  faculté  d'alié- 
ner ceux  qu'ils  ont  acquis.  On  leur  permet  à  la 
vérité  tout  ce  qui  peur  leur  être  avantageux  ; 
mais  ce  qui  eft  contraire  à  la  propriété  de  leurs 


(*)  Quand  les  mineurs  ont  des  Biens  dans  le  royau- 
me &  dans  les  colonies  françoifes,  il  doit  leur  être 
nommé  des  tuteurs  dans  ces  pays  étrangers ,  en  même 
tems  qu'on  leur  en  nomme  pour  les  Biens  qu'ils  ont 
en  France.  La  manière  de  procéder  à  cette  nomination 
eft  réglée  par  deux  déclarations,  l'une  du  15  oitobre 
1721  ,  &  l'autre  du  premier  février  1743.  Ces  déclara- 
tions règlent  en  même  tems  les  fondions  de  chaque  tu- 
teur ,  6t  preicrivent  la  conduite  que  doivent  tenir  les 
mineurs  qui  veulent  ou  fe  marier  ou  fe  faire  émanciper. 

(**  )  Ceci  ne  doit  pas  s'entendre  des  difpofitions  à 
caufe  de  mort  dans  les  coutumes  &  les  pays  ou  les  mi- 
neurs peuvent  teiter  :  la  loi  ne  porte  plus  la  même  atten- 
tion à  des  Biens  dont  ils  ne  doivent  plus  jouir  après  leur 
mort. 
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fonds,  ne  fauroit  être  fiable  à  leur  préjudice. 
Pourqu'ilspuflent  faire  une  aliénation  valable, 
il  faudroit  qu'elle  fut  fondée  fur  des  motifs  de 
xiécefTité ,  &  qu'on  obfervât  les  formalités  dont 
il  a  été  parlé  à  l'article  Aliénation. 

La  même  loi  qui  leur  défend  d'aliéner  leurs 
immeubles, leur  défend  aum*  de  les  hypothéquer. 
Ainfi  tous  les  emprunts  qu'ils  auroient  pu  faire 
durant  leur  minorité ,  à  l'exception  néanmoins 
de  ceux  qui  auroient  tourné  à  leur  profit ,  ne 
pourroient  fe  prendre  fur  la  propriété  de  leurs 
fonds  ;  c'eft  aftez  qu'on  puiffe  s'en  faire  payer 
fur  leurs  revenus  &  fur  le  mobilier.  Cependant 
lorfqu'ils  ont  formé  des  engagemens,  6c  qu'ils 
font  parvenus  à  l'âge  de  3  5  ans  fans  les  avoir  fait 
révoquer,  ces  engagemens  produifentle  même 
effet  que  s'ils  avoient  été  contractés  en  majori- 
té, à  moins  qu'ils  ne  fufîent  nuls  d'une  nullité 
abfolue,  comme  ils  le  feroient  s'ils  avoient  été 
formés  d.;ns  un  teins  où  le  mineur  ne  jouifToit 
d'aucune  efpece  d'émancipation. 

Il  ne  fuffiroit  pas  que  le  mineur  fe  fût  dit  ma- 
jeur par  un  acte  pour  que  les  obligations  qui  en 
relu!  tei  oient  fuffent  irrévocables.  On  ne  fait  at- 
tention qu'à  l'état  de  majorité  ou  de  minorité 
où  il  fe  trouvoitlors  de  l'acle  ,  autrement  ceux 
qui  voudroient  l'engager  ne  manqueroient  ja- 
mais de  lui  faire  déclarer  qu'il  eft  majeur. 

Il  en  eu.  autrement  des  obligations  qui  ont 
trait  au  commerce  :  les  banquiers  ,  les  mar- 
chands &  les  artifans  mineurs,  peuvent  vala- 
blement s'obliger  pour  le  fait  de  leur  négoce  & 
de  leur  profefîion,  ce  qui  s'applique  aux  mi- 
neurs de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ;  l'article  6  du 
titre  i  de  l'ordonnance  de  1673  le  leur  permet 
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cxpreffément.  II  y  a  plus,  c'eft  que  ces  obliga- 
tions emportent  contr'eux  de  plein  droit  la 
contrainte  par  corps;  la  majorité  pour  eux  com- 
mence dèsï'inftant  qu'ils  font  un  commerce  pour 
leur  compte  particulier  :  c'efr  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  2  juillet  1  585 ,  rapporté  par 
Tronçon  fur  l'article  224  de  la  coutume  de 
Paris. 

Le  commerce  étant  donc  permis  aux  mineurs, 
une  queftion  feroit  de  favoir  fi  celui  qui  n'au- 
roit  point  d'argent  pour  entreprendre  un  né- 
goce ,  pourroit  valablement  aliéner  Tes  immeu- 
bles pour  s'en  procurer  :  M.  JoulTe ,  en  fon 
commentaire  fur  l'ordonnance  de  1673  ,  femble 
adopter  l'affirmative  ;  mais  nous  ne  fauriens 
être  de  cet  avis  :  il  eft  nécelTaire  que  le  mineur 
conferve  autant  qu'il  efl  pofîibîe  fes  immeubles, 
au  lieu  qu'il  n'eit  pas  néceilaire  qu'il  devienne 
un  marchand.  Il  eft  vrai  que  par  des  obligations 
pour  fait  de  commerce,  il  peut  les  hypothéquer, 
6c  que  l'aliénation  peut  par  ce  moyen  dans  la 
fuite  devenir  nécelTaire  ;  mais  cette  néceffité  , 
qui  toutefois  n'eft  qu'accidentelle ,  eft  pour  lors 
une  caufe  qui  ne  fe  trouve  pas ,  lorfqu'il  ne  s'a- 
git que  d'avoir  des  fonds  pour  entreprendre  un 
commerce,  &  ceci  fait  une  grande  différence. 
Au  furpîus,  s'il  étoit  abfolumer.t  néceilaire  que 
le  mineur  devînt  commerçant,  pourquoi  leroit- 
on  difpenfé  de  fuivre  en  pareil  cas  les  formalités, 
requifes  pour  une  aliénation  valable? 

Les  mineurs  qui  font  au  lervice  du  roi  font 
encore  réputés  majeurs  pour  leur  faire  j 
les  fournitures  qui  concernent  leur  icr 
lorfqu'elles  ont  été  faites  de  bonne  ( 

Ceux  qui  polTwdent  des  bénéfices  font  ré 
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tes  émancipés  à  14  ans  pour  adminiftrer  les  re- 
venus de  ces  bénéfices,  &  majeurs  à  18,  pour 
reiigner  ces  mêmes  bénéfices. 

Quoique  les  mineurs  émancipés  aient  une 
certaine  liberté  d'adminiftration  ,  ils  ne  laiffent 
pas  d'avoir  befoin  en  plufleurs  cas  de  l'arTïftance 
d'un  curateur:  c'elt  ce  que  nous  avons  expliqué 
à  l'article  Autorisation. 

Il  nous  refte  à  obferver  au  fujet  des  Biens  des 
mineurs,  qu'ils  font  imprescriptibles  pendant 
que  dure  la  minorité  ;  l'émancipation  ne  fuffit 
pas  pour  leur  faire  perdre  cette  prérogative  : 
cependant  fi  les  chofes  étoient  prifes  dans  les 
vrais  principes,  les  objets  mobiliers  devroient 
fe  preicrite  contre  le  mineur  émancipé,  tout 
comme  ils  fe  preferivent  contre  ie  majeur.  Le 
grand  axiome  des  praticiens  (&  nous  pouvons 
dire  des  do&eurs)  elr  que  la  prefeription  ne  peut 
avoir  lieu  contre  celui  qui  ne  peut  agir  :  contra 
non  vahntem  agtre  non  currit  prczfcriptio.  Or  le 
mineur  émancipé  peut  agir ,  il  peut  réclamer  ie 
mobilier  dont  il  a  la  libre  difpofition  :  on  pour- 
roit  donc  preferire  contre  lui.  Mais  il  faut  en 
revenir  à  un  principe  plus  vrai,  &  dire  que  II 
le  mineur,  en  pareil  cas,  n'agit  points  c'elt.  que 
la  foiblefte  de  fon  âge  ne  lui  permet  pas  de 
connoître  toutes  les  loix  de  la  iociété,  &  no- 
tamment celles  de  la  prefeription. 

Nous  obferverons  encore  que  les  Biens  des 
mineurs  ne  changent  pas  de  nature, c'eft-à  dire, 
qu'ils  leur  demeurent  tels  qu'ils  leur  font  venus 
par  fucceluon,  donation  ou  autrement,  quoi- 
que par  l'événement  ces  mômes  Biens  prennent 
une  autre  qualité  que  celles  qu'ils  avoient  na- 
turellement. Par  exemple,  on  fait  à  un  mineur 
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le  rembourfement  d'une  rente  conftituée  qui 
étoit  un  immeuble;  fi  ce  mineur  vient  à  mou- 
rir avant  fa  majorité ,  &  que  ces  deniers  fe 
trouvent  dans  fa  fucceflion,  ces  mêmes  deniers 
conferveront  leur  première  nature  à  l'égard  de 
les  héritiers;  de  forte  que  ce  qui  lui  fera  propre 
lui  demeurera  propre ,  &  fuivra  la  loi  des  pro- 
pres ficlifs  ou  réels.  Mais  à  fa  majorité,  les  biens 
n'auront  plus  d'autre  qualité  que  celle  qu'ils  ont 
naturellement,  &  fa  fucceflion  fe  partagera  fui- 
vant  les  règles  ordinaires  :  c'eft  une  jurifpru- 
dence  tirée  de  l'article  94  de  la  coutume  de 
Paris. 

Biens  des  interdits  :  ce  font  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  perfonnes  qui  n'en  ont  plus  la 
libre  adminiftration  ,  à  caufe  du  dérangement 
de  leur  efprit  ou  du  dérèglement  de  leur  con- 
duite. 

L'homme  majeur  eft  'toujours  préfumé  ca- 
pable de  gouverner  fes  Biens  ,  &  de  fe  gouver- 
ner lui-même,  jufqu'à  ce  qu'on  l'ait  privé  de 
cette  faculté  par  un  jugementrendu  en  connoif- 
fance  de  caufe.  C'eft  aux  parens  de  celui  qu'on 
veut  faire  interdire  qu'il  appartient  de  pour- 
fuivre  un  jugement  d 'interdiction  :  le  miniftere 
public  pourroit  feul  aufîl  le  folliciter,  û  la  fa- 
mille demeuroit  indifférente  fur  l'état  de  la  per- 
fonne  qui  n'ert  plus  capable  de  fe  conduire.  Les 
étrangers  pour  l'ordinaire  ne  font  point  rece- 
vables  dans  une  telle  démarche  ,  à  moins  qu'ils 
n'aient  à  cet  égard  un  intérêt  bien  marqué  : 
toute  leur  faculté  fe  borne  à  dénoncer  l'état 
de  celui  qui  eft  dans  le  cas  de  l'interdiction  (*). 

(¥)  On  verra  plus  particulièrement  à  l'article  Inter- 
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Lorfqu'un  particulier  eft  interdit  pour  caufe 
de  clémence  ,  il  n'a  plus  la  moindre  adminiftra- 
tion  de  Tes  Biens  :  elle  eft  conné-e  à  un  curateur 
qui  fait  pour  lui  les  mêmes  fondions  que  celles 
que  fait  un  tuteur  pour  un  mineur;  car  l'inter- 
dit tombe  comme  dans  une  efpece  de  minorité, 
&  laprefcriptionne  peut  pas  plus  lui  nuire  qu'à 
un  mineur.  Il  peut  pourtant  dans  des  momens 
lucides  ,  lorfqu'il  eft  affez  heureux  pour  en 
avoir,  contractera  fon  avantage; mais  aufli-tôt 
que  les  engagemens  lui  font  contraires,  ils  font 
regardés  comme  faits  dans  ces  inftans  où  la  li- 
berté de  l'efprit  &  de  la  raifon  lui  manquoit  , 
&  on  les  confidere  comme  non  avenus. 

A  l'égard  des  aliénations ,  on  doit  fuivre  pour 
lui  les  mêmes  règles  que  celles  qu'on  obferve 
pour  les  mineurs.  En  général  on  ne  lui  permet 
même  pas  de  difpofer  par  teftament ,  comme  on 
le  permet  dans  plufieurs  pays  aux  mineurs  ;  car 
pour  tefter,  il  faut  avoir  l'efprit  fain,  &  l'on  ne 
peut  pas  le  fnppofer  tel  dans  un  homme  qui  a 
été  jugé  l'avoir  aliéné.  Cependant,  à  la  faveur 
des  momens  lucides  que  peuvent  avoir  quelque- 
fois les  infenfés,  on  tolère  les  teftamens  qu'ils 
ont  faits,  lorfqu'il  paroît  que  le  teftateur  y  a 
mis  toute  la  réflexion  quepeuty  mettre  un  hom- 
me raifonnable ,  &  c'eft  ce  qui  fe  reconnoît  par 
l'acle  même  :  mais  il  faut  que  ce  foit  un  acte  olo- 
graphe, parce  qu'un  afte  pareil  manifefte  plus 
particulièrement  l'état  &  la  volonté  de  celui  qui 
en  eft  l'auteur  :  c'eft  pourquoi  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris ,  du  2  juin  1734,  a  jugé  bon  & 


diction  quelles  font  les  caufes  pour  lefquelleselle  peut 
avoir  lieu. 
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valable  le  tefTamcnt  olographe  du  fieurCoin- 
tret,fait  deux  mois  avant  Ion  interdiction,  quoi- 
que les  héritiers  orïriilent  de  prouver  que  fa  dé- 
mence étoit  connue  au  tems  de  Ton  teftameiit  : 
mais  fes  héritiers  n'oiîroient  qu'une  preuve  tef- 
timoniale,  tandis  qu'on  leur  oppofoit  une  preuve 
écrite  du  discernement  &  de  la  réflexion  du  tes- 
tateur dans  l'acte  émané  de  lui. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  croire  qu'iln'y  ait  que 
les  actes  faits  depuis  l'interdiction  qui  puirTent 
être  attaqués  :  l'interdiction  a  un  effet  rétroac- 
tif au  tems  où  les  caufes  qui  y  ont  donné  lieu 
ont  paru.  Ainfi  tous  les  acles  faits  depuis  que  les 
caufes  de  cette  interdiction  ontcommtncé,  peu- 
vent être  attaqués ,  par  la  raifon  qui!  faut  être 
fain  de  jugement  pour  contracter,  Cv  qu'il  n'y 
a  pas  de  contrat  où  il  n'y  a  pas  de  jugement,  & 
par  conféquent  de  volonté.  Mais  la  preuve  de 
ce  défaut  de  jugement  fojufFre  quelquefois  bien 
des  difficultés  :  c'eft  ce  que  nous  expliquerons 
plus  au  long  à  l'article  Interdiction. 

Quant  à  l'interdiction  pour  fait  de  diiïipation, 
de  prodigalité  ou  de  mauvaife  conduite ,  elle 
n'eft  pas  toujours  auffi  abfolue  que  celle  qui  a 
pourcaufela  démence;  on  peut  la  borner  à  une 
défenfe  d'aliéner  les  fonds,  &  laiffer  à  l'interdit 
l'adminifîration  de  fes  revenus ,  en  un  mot,  le 
réduire  fimplemcnt  à  l'état  d'un  mineur  éman- 
cipé. On  peut  être  encore  moins  févere;  on 
peut  fe  contenter  de  lui  donner  un  con!eil,avec 
défenfes  de  former  aucun  engagement ,  de  faire 
aucun  contrat,  &  d'entreprendre  aucun  procès 
fans  l'avis  par  écrit  de  ce  conieil,  ou  fans  (on 
intervention  dans  l'acte  :  tout  ceci  doit  dépen- 
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dre  de  la  nature  des  caufes  de  l'interdiction,  & 
de  la  prudence  des  juges. 

Celui  qui  n'ell  interdit  que  pour  caufc  de  pro- 
digalité, conferve  une  entière  faculté  de  difpo- 
ferpar  teftament,  car  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence à  faire  entre  un  homme  interdit  pour 
caufe  de  démence ,  &  un  homme  qui  ne  l'elt 
que  pour  fait  de  diffipation.  Pour  telter ,  il  furKt 
d'avoir  une  volonté  ,  &  le  prodigue  a  la  Tienne 
comme  tour  autre  individu  :  c'efi  aufti  le  fenti- 
ment  de  Ricard.  Cependant  fi  le  teftamenr  pa- 
roiffoit  fait  par  haine  contre  la  famille  qui  auroit 
provoqué  l'interdiction,  il  refteroit  toujours 
aux  juges  le  droit  de  réduire  ce  teftament  au 
point  où  l'on  auroit  lieu  de  croire  que  le  tefta- 
teur  l'eût  réduit  lui-même,  s'il  n'avoir  point 
cherché  à  Satisfaire  un  injufte  reffentiment. 

Obfervez  que  l'interdi&ion  pour  prodigalité 
n'empêche  pas  l'interdit  de  toucher  par  lui-mê- 
me les  rentes  viagères  qu'il  peut  avoir  fur  l'hô- 
tel-de -ville  de  Paris;  un  arrêt  de  la  chambre 
des  comptes,  du  17  juin  1758  ,  l'a  ainfi  réglé; 
mais  il  n'en  efr.  pas  de  même  de  L'interdit  pour 
fait  de  démence. 

La  prefcription  court-elle  contre  un  interdit 
pour  prodigalité?  L'affirmative  paroît  l'opinion 
la  plus  faine  :  le  prodigue  peut  toujours  faire 
fon  avantage,  malgré  l'inrerdiclion,  qui  n'a  pour 
but  que  de  lui  conferver  (es  Biens.  Il  y  a  cette 
différence  entre  lui,  les  infenfés  &  les  mineurs, 
que  ceux-ci  font  regardés  comme  n'ayant  pas 
affez  de  connoiflance  pour  écarter  tout  ce  qui 
peut  leur  être  préjudiciable,  au  lieu  que  le  pro- 
digue connoiffant  les  loix,&  ayant  pu  agir  pour 
{es  intérêts,  il  eft  dans  fon  tort  de  ne  l'avoir  pas 
fait. 
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Quand  le  curateur  nommé  à  un  prodigue 
vient  à  décéder  ,  l'interdit  reprend  de  plein 
droit  l'adminiftration  de  Ion  Bien  ,  à  moins  que 
la  famille  ne  lui  ùffe  nommer  un  autre  cura- 
teur :  mais  il  n'en  eit  pas  de  même  de  l'interdit 
pour  fait  de  démence  :  fon  état  de  démence  eft 
toujours  contre  lui  un  obftacle  ,  comme  la  mi- 
norité l'eft  contre  un  mineur. 

Lorfqu'il  y  a  lieu  à  une  aliénation  des  Biens 
d'un  prodigue  ,  les  formalités  ne  font  pas  aufli 
rigoureufes  qu'elles  le  font  pour  l'aliénation  des 
Biens  des  mineurs  ou  des  interdits  pour  démen- 
ce. Une  vente  ordinaire  faite  par  le  prodigue, 
avec  le  confentement  exprès  de  celui  qui  lui  eft 
donné  pour  curateur  ou  pour  confeil ,  feroit 
fuffifante  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  une  connivence 
marquée  entre  l'acquéreur  &  le  curateur.  Ce- 
pendant il  feroit  toujours  néceffaire  que  l'acte 
fît  mention  des  motifs  Jk.  de  l'intérêt  qui  au- 
roient  donné  lieu  à  l'aliénation. 

Obfervez  que  les  Biens  des  interdits  pour  dé- 
mence ou  pour  prodigalité  ne  font  pas  comme 
ceux  des  mineurs  ;  ces  Biens  ne  confervent 
pour  les  interdits  d'autre  qualité  que  celle  qu'ils 
ont  naturellement. 

Ne  V  V I  E  M  E   P A  RT  I  E. 

Biens  vacans  :  ce  font  ceux  dont  le  maître 
n'eft  point  connu,  &  qui  par-là  font  cenfés  n'ap- 
partenir à  perfonne.  Telles  font  les  épaves,  les 
héritages  délerts,  &c. 

Les  beftiaux  ck  les  chofes  mobilières  com- 
prifes  fous  le  nom  d'épaves  ,  lent  adjugés  au  fei- 
gneur  haut  -  jufticier  dans  le  territoire  duquel 
elles  fe  trouvent.  C'ell  une  elpece  d'aubaine 

dont 


£  I  E  N  S;  97 

dont  On  a  Cru  qu'il  éroit  naturel  qu'il  profitât 
préférablement  à  tout  particulier. 

A  l'égard  des  héritages  vacans  &  abandon- 
nés par  ceux  à  qui  ils  appartenoient ,  la  cou- 
tume de  Paris  &  plufieurs  autres  les  donnent  au 
feigneur  haut-jufticier  dans  le  territoire  duquel 
ils  font  fitués  ;  mais  il  cri  d'ufage  que  ce  fei- 
gneur ne  puiffe  sen  emparer  qu'après  un  cer- 
tain tems  fixé  par  la  coutume  d'Auxerre,  à  dix 
ans  entre  âgés  &  non  privilégiés  Dans  quel- 
ques coutumes  particulières,  comme  dans  celles 
de  Lorris  &de  Nivernois  ,  c'efl  le  feigneur  cen- 
fierqui  en  profite,  quoiqu'il  n'ait  point  de  juf- 
tice  attachée  à  fa  feigneurie;  mais  il  faut  ob- 
ferver  que  le  feigneur  ne  peut  les  réclamer 
qu'autant  qu'ils  ne  font  poffédés  par  perfonne; 
car  dès  qu'il  y  a  un  tenancier,  le  feigneur  efï 
non-recevabie  à  rechercher  fi  ce  tenancier  efl 
fondé  ou  non  en  titre  de  propriété.  La  préfomp- 
tion  efl  pour  ce  dernier,  &  elle  fuffit  pour  écar- 
ter la  demande  du  feigneur. 

Au  furplus  remarquez  que  la  coutume  de 
Nivernois  ne  donne  au  feigneur  les  fruits 
que  jufqifà  concurrence  de  ion  cens  &  de 
fes  arrérages  :  de  forte  que  fi  le  propriétaire 
veut  rentrer  dans  fon  héritage  dans  les  30  ans 
après  que  le  feigneur  s'en  efl  mis  en  poffef- 
iion  ,  il  efl  en  droit  de  le  faire  &  d'exiger 
un  compte  du  furplus  ;  mais  fi  une  fois  il  a 
laiffé  parTer  ces  30  ans ,  il  n'efl  plus  recevable 
à  rien  demander.  On  peut  fur  cela  consulter 
Coquille  en  fes  queflions  fur  la  coutume  de 
Nivernois. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  claffe  des 
Biens  vacans  ceux  auxquels  on  a  renoncé  lors 
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de  l'ouverture  d'une  fucceiTion.  C'eit  un  genre1 
de  vacance  tout  particulier ,  comme  on  le  verra 
aux  articles  Curateur  &  Succession. 

Voyez  les  commentateurs  delà  coutume  de  Pa- 
ris ;  Pinflitution  au  droit  François ,  les  queflions 
de  Bretonnier  ;  le  traité  des  propres  ;  celui  des  fuc- 
ceffions  ;  celui  de  la  communauté  par  Pothier  ;  les 
loix  civiles  ;  les  loix  eccléjiajliques  ;  la  jurif prudence 
civile  ;  lajurifprudence  canonique  ;  le  traité  des  mi- 
norités ;  celui  de  lafouveraineté  ;  celui  des  contrats  de 
mariage  ;  les  coutumes  de  Normandie,  de  C  Auvergne 
&  de  la  Marche  ;  la  collection  de  jurif prudence  ;  h 
journal  des  audiences  ;  Dargentréfur  la  coutume  de 
Bretagne  ;  Ferrieres  enj'on  dictionnaire  ;  Coquille  en 
/es  quejlions  fur  la  coutume  de  Nivernois  ;  Catelan 
au  fujet  des  biens  vacans  ;  l'ordonnance  des  eaux 
&  forêts  &  celle  du  commerce  ;  les  édits  de  juillet 
t  Goy  ,  d'avril  1 66 y  ,  d'avril  1 683  ,  de  juillet 
168c)  ,  d'avril  i6c)S  CV  d'octobre  tyii  ;  les  décla- 
rations du  11  février  1661  ,  du  6  novembre  \66j  , 
du  2,  o  décembre  168 1 ,  du  mois  de  mars  168 S  CV  du 
2.2  juillet  1  y 02  ;  les  arrêts  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  1 6 mars  1733  ,  &  du  parlement  de 
Grtnobk  du  6 mars  lyij,  &c.  Y;oyez  auiTiles  arti- 
cles Aliénation,  Acquêt  ,  Propres  ,  Suc- 
cession, Dot,  Paraphernaux, Fief,  Serf, 
mortaillable  ,  eglise  ,  fabrique  ,  con- 
FRERIES ,  Hôpitaux,  Communauté,  Mi- 
neur, Interdit,  Epave,  Prescription, 
Sic.  (  Article  de  M.  D  A  RE  AU  ,  avocat  au  par- 
lement ,  de  la  fociêté  littéraire  de  Clermont-Fci- 
rand  ). 

BIENSÉANCE.  On  appelle  ainfi  dans  quel- 
ques coutumes  le  droit  qu'on  a  d'exercer  par 
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préférence  à  d'autres  parens  ,  le  retrait  de  la 
portion  qu'un  co  détenteur  a  vendue  ou  cédée 
à  prix  d'argent  à  un  parent  ou  à  un  étranger. 
Ce  retrait  eit  appelle  de  BUnfèance ,  parce  qu'il 
paroît  naturel  6c  convenable  que  celui  qui  a 
déjà  une  portion  de  la  1  hole  ,  puiffe ,  s'il  le 
juge  à  propos ,  retenir  le  lurplus  ,  en  1 
ïant  à  l'acquéreur  ce  qu  ii  lui  a  coûté  légitime- 
ment :  au  moyen  de  cette  préférence,  le  re- 
trayant  évite  un  partage  qui  pourroit  entraîner 
des  duculfions.  L'articic  272  de  la  coutume  de 
la  Marche  fembie  auopter  cette  efpece  de  Bien- 
séance :  après  avoir  parlé  du  droit  de  ceux  qui 
exercent  un  retrait,  elle  ajoute  :  j'auf la  préroga- 
tive des  communs  en  tous  biens.  (  Article  de  M, 
Dakeav  avocat ,  &c.  ). 

BIENVENUE.  Ce  mot  s'emploie  pour  dési- 
gner la  première  tois  qu'on  arrive  dans  un  en- 
droit ou  qu'on  eit.  reçu  clans  quelque  corps  ,  à 
caufe  de  l'uiage  dans  lequel  on  eit  de  payer 
quelque  droit  en  y  entrant.  La  Bienvenue  fe 
paye  ordinairement  en  repas  ,  en  bougies  , 
en  jetons,  &c. 

Il  y  a  des  ibeiétés,  des  confréries  oit  cetts 
efpece  de  droit  eil  exigé  fans  qu'on  puifTe  s'y 
fouitraire  ;  dans  d'autres  il  eit  expreiTement  dé- 
fendu. Il  eil  permis  dans  celles  oit  l'on  eit  entiè- 
rement maître  d'admettre  ou  de  rejeter  les 
iujets  qui  fe  préfentenr,  parce  que  quand  on 
eit  maître  de  l'affociation,  il  eit  libre  de  ne 
l'accorder  qu'à  telles  conditions  que  l'on  juçe 
à  propos  ,  ÔL  lorlque  ces  ailbeiations  font  au- 
torifées  par  des  lettres  patentes  ÔC  que  le  droit 
exigé  eit  porté  par  les  itatuts ,  ou  qu'il  eit  intro- 
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duit  par  un  ufage  fort  ancien ,  qui  ne  renfermé 
rien  cVabuiif  (  *  ) ,  ceux  qui  le  doivent  peuvent 
être  condamnés  à  le  payer. 

Dans  les  corps  &t  communautés  où  il  eft  de 
droit  public  quetousceuxquiont  les  talens&les 
qualités  requifes  pour  y  entrer, y  foicnt  admis, 
on  ne  peut  exiger  des  récipiendaires  autre  choie 
que  ce  qui  eft  porté  par  les  ftatuts.  Tout  ce 
qu'on  prétend  au-delà  par  forme  de  bienve- 
nue ,  dégénère  en  conculîion  ;  il  y  a  plus,  c'elt 
que  quand  même  le  récipiendaire  fe  prêteroit 
volontairement  à  payer  la  bienvenue,  ce  qui 
lui  eft  défendu  ,  il  ne  feroit  pas  permis  de  rece- 
voir ce  qu'il  voudroit  donner. 

Il  y  a  une  efpece  de  Bienvenue ,  qu'on  appelle 
droit  d'entrée  ou  de  chapelle ,  &  qu'on  fait  payer; 
dans  quelques  Egliles  à  l'avènement  d'un  titu- 
laire à  fon  bénéfice.  Juftinien  par  fa  novelle  1 15 
défend  de  rien  exiger  à  cette  occafion.  Le  Pape 
Urbain  IV  regarde  un  droit  pareil ,  comme  ayant 
trait  à  la  iimonie  :  il  s'en  explique  dans  l'extra- 
vagante commune  defimoniâ  de  façon  à  le  faire 
entièrement  rejeter ,  à  moins  que  ce  que  l'on 
donne  en  pareil  cas,  ne  foit  offert  volontaire* 
ment  dans  un  efprit  de  charité ,  au  profit  de 
l'églife. 

Anciennement  il  étoit  affez  ordinaire  qu'un 
chanoine  ne  pût  entrer  dans  un  chapitre  fans 
donner  un  feftin  à  (es  confrères  :  Pie  V  par 
une  bulle  de  1570  abolit  cet  ufage.  La  congré- 

(¥)  Il  ne  faut  pas  confondre  des  repas  honnêtes  qui 
s'exigent  quelquefois ,  avec  des  parties  de  cabaret  qui 
dégénèrent fouvent  en  mauvais  propos,  en  injures  6c  ea 
voies  de  fait. 
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gation  des  cardinaux  modifia  cette  bulle  en  y 
ajoutant:  fi  ce  n'eu  pour  la  fabrique  ou  autres 
ufages pieux ,  ce  qui  efl  conforme  à  l'efprit  du 
concile  de  Trente. 

Il  y  a  quelques  fieges  épifcopaux  où  le  Prélat 
lorfqu'il  tait  fon  entrée  ,  efl  obligé  de  donner 
un  repas  aux  eccléfiafliques  &  à  la  nobleffe  du 
diocèfe  qui  lui  fait  les  honneurs  accoutumés; 
ces  repas  ne  peuvent  avoir  trait  à  aucune 
fimonie  ,  puifque  le  bénéfice  efl  déjà  acquis 
au  prélat.  Les  évêques  ont  cherché  quelque- 
fois à  fe  fbuflraire  à  ces  dépenfes  qui  ne 
laiflent  pas  de  leur  coûter  beaucoup,  fur-tout 
quand  la  vaifTelle  d'argent  qu'on  y  employé  & 
même  qu'on  efl  obligé  d'y  employer  dans  quel- 
ques diocefes ,  doit  tourner  au  profit  de  ceux 
qui  ont  fait  les  frais,  des  honneurs  de  la  céré- 
monie de  l'entrée  ;  mais  il  ne  leur  a  pas  été 
pofïible  de  réufîir  :  les  cours  lorsqu'elles  ont 
eu  à  flatuer  fur  ces  ufages,  n'y  ont  rien  trouvé 
d'abufif ,  &  les  ont  maintenus. 

L'archidiacre  de  Sens  prétend  avoir  droit 
d'inflaller  les  évêques  de  fa  province,  &  d'exi-. 
ger  un  marc  d'or  pour  lui  &  un  marc  d'argent 
pour  chacun  des  chanoines  qui  l'accompagnent 
dans  cette  cérémonie.  Cette  prétention  a  donné 
lieu  à  une  confulraîion  fur  laquelle  M.  d'Héri-. 
court  fe  déclare  ouvertement  contre  l'archi- 
diacre fur  les  deux  chefs  de  cette  même  pré- 
tention. Cependant  il  n'efl  pas  moins  en  poffef- 
iion  de  ce  droit,  lequel  paroît  aufîi  légitime  que 
celui  de  fe  faire  payer  des  curés  une  certaine 
rétribution  qu'on  ne  lui  difpute  pas  lorfqu'il  etë- 
en  cours,  de  viiite.  Voye^  ce  qui  a  été  dit  à  l'ar<* 
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ticle  archidiacre,  6t  ce  que  nous  ajouterons  aux 

articles  Cha.pei.le  &.  Intronisation. 

Un  autre  droit  de  Bienvenue  eit  celui  que 
l'on  fair  payer  aux  aceufés  lorfqu'on  les  confti- 
tue  prisonniers  ;  mais  c'eft  un  abus  fur  lequel 
les  juges  qui  ont  !a  police  des  priions,  devroient 
être  plus  attentifs  qu'ils  ne  le  lont  ordinairement. 
L'article  14  du  titre  13  de  l'ordonnance  de 
1670  défend  «à  tous  geôliers,  greffiers  &  gui- 
»  chetiers  &  à  l'ancien  des  prifonniers,  appelle 
»  doyen  ou  prévôt  ,  fous  prétexte  de  Bienve- 
»  nue  ,  de  rien  prendre  des  prifonniers  en  ar- 
»  gent  ou  vivres  ,  quand  même  il  feroit  vo- 
»  lontairement  offert,  ni  de  cacher  leurs  har- 
>»  des  ,  ou  les  maltraiter  &  excéder ,  à  peine 
»  de  punition  exemplaire  >».  Voye^  ce  qui  fera 
dit  aux  articles  Géole  ,  Geôlier  ,  Prisons  , 
&c.  {Cet  article  efl  de  M.  DAREAU, avocat,  <S»c.) 

BIERE.  Sorte  de  boiflbn  faite  avec  du  bled 
&  du  houblon. 

Il  doit  être  fait  de  tems  en  tems  des  vilites 
chez  les  revendeurs  de  Bières  &  cervoifes  en 
détail ,  pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  qui  foient 
gâtées  ck  altérées  ,  auquel  cas  tlles  doivent  être 
faifies,  pour  la  confifeation  en  être  ordonnée 
avec  amende. 

Les  braffeurs  &  autres  qui  fabriquent  des 
Bières ,  font  tenus  ,  lors  de  chaque  brafîin  ,  d'a- 
vertir par  écrit  les  commis  des  aides  du  jour  & 
de  l'heure  qu'ils  doivent  mettre  le  feu  fous  les 
chaudières,  au  moins  trois  heures  avant  de  l'al- 
lumer. Ils  font  pareillement  tenus  de  retirer  le 
double  de  leur  déclaration* lequel  doit  leur  erre 
délivré  fans  frais,  &  exprimer  l'heure  à  laquelle 
la  déclaration  aura  été  faite,  fans  qu'il  leur  foit 
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permis  de  mettre  le  feu  à  d'autres  heures  qu'à 
celles  indiquées  par  la  même  déclaration.  Cela 
eu  ainn"  prelcrit  par  les  ordonnances  des  aides 
pour  Paris  fk.  pour  Rouen,  &  par  les  arrêts  du 
confeil  des  15  octobre  1718,  &  20  novembre 
172.5 ,  revêtus  de  lettres-patentes. 

Ileft  enjoint  aux  brafTeurs  d'entonner  la  Bière 
de  jour,  (avoir,  pendant  les  quartiers  d'avril 
&  de  juillet,  depuis  cinq  heures  du  matin  juf- 
qu'à  fept  heures  du  foir;  tk  dans  les  autres  quar- 
tiers ,  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à  cinq 
heures  du  foir,  les  commis  étant  préfens  ou  due- 
ment  appelles  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation  de 
la  Bière  ,  ainfi  que  des  innrumens  fervant  à  la 
faire,  outre  cent  livres  d'amende  contre  les 
brafTeurs,  &  cinquante  livres  contre  chacun 
des  compagnons  ,  apprentis  &  autres  qui  au- 
ront été  employés  à  la  fabrication  des  mêmes 
Bières  (*). 

Il  eft  défendu  aux  brafTeurs  de  fe  fervir  de 
cuves  ,  chaudières  &  bacs,  que  l'cpallement  , 
c'eft-à-dire,  la  jauge  n'en  ait  été  faite  avec  le 
fermier  ou  fes  commis,  qui  font  autorités  à  y 
appliquer  leurs  marques  dans  tous  les  endroits 
qu'ils  jugent  nécefiaires ,  &C  d'en  dreflér  leur 
procès-verbal.  Dans  le  cas  de  contravention  de 

(  *  )  Ces  peines  n'ayant  pas  fuffi  pour  empêcher  la 
fraude  de  la  part  de  certains  brafTeurs,  plufieurs  d'en» 
tr'eux  ont  été  condamnés  par  deux  arrêts  du  confeil, 
à  des  amendft  plus  fortes,  qui  ont  été  portées  juiqu'à 
500  livres  ,  &  le  commerce  de  bralTeur  leur  a  d'ail- 
leurs été  interdit  pour  un  certain  tems.  On  peut  à  ce 
fujet  voir  les  arrêts  du  confeil  des  14  mars  &  4  avril 
1719,  premier  août  &  26  feptembre  1721, 12  mai  1722, 
&  22  janvier  1726. 

G  iv 


104  BIERE. 

la  part  des  braflcurs  ,  les  vaifteaux  non  marques 
doivent  être  contiiqués ,  ainii  que  la  Bière  qu'ils 
contiennent,  6c  les  contrevenant  condamnés  à 
cent  livres  d'amende. 

Les  commis  doivent  marquer  les  tonneaux  à 
melure  qu'ils  font  remplis,  6c  tenir  regiftre  de 
leur  nombre  6c  de  leur  contenance,  llelr  défen- 
du aux  brafTeursd'en  fourtVir  l'enlèvement  avant 
qu'ils  aient  été  démaraues  par  les  commis  ,  à 
peine  de  confiscation  6c  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende. 

IJs  iont  tenus  de  les  enlever  dans  le  jour  de  la 
démarque  ,  afin  d'éviter  la  confufion. 

Ces  opérations  de  marque  6c  de  démarque 
font  fur  -  tout  neceflaires  pour  remédier  à  la 
fraude  que  peuvent  faire  les  brafleurs  par  le 
moyen  des  entrepôts  cachés.  Tous  les  vaiiTeaux 
rencontrés  dans  le  tranlport  ou  trouvés  chez  les 
revendeurs  fans  avoir  été  marqués  6c  démar- 
qués, proviennent,  à  coup  lûr,  de  ces  entre- 
pôts. La  défenfe  de  les  enlever  fans  congé  ne 
ïufEroit  point  pour  détruire  ce  genre  de  fraude, 
parce  que  les  brafleurs,  autant  de  fois  qu'ils  ne 
leroient  pas  rencontrés  dans  le  tranlport ,  pour- 
roient  fe  (ervir  du  même  congé  pour  enlever 
de  nouveau  de  leur  entrepôt  la  quantité  portée 
par  ce  congé. 

Il  eft  au  choix  du  fermier  de  fe  faire  payer 
fur  le  nombre  6c  la  contenance  des  vaiïkaux 
dans  leiquels  la  Bière  atua  été  enteûnee ,  fans 
aucune  déduction  pour  les  remplages  &  cou- 
lages, ou  fur  le  pied  de  repliement  des  chau- 
dières à  ia  déduction  du  quart  ,  à  quoi  ont  été 
rçglçs  les  déchets  de  la  fabrication  6c  les  cou- 
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lages,  tant  de  ces  chaudières  où  il  y  a  des  gan- 
tes (*),  que  de  celles  où  il  n'y  en  a  point.  Les 
gantes  ne  peuvent  être  que  de  quatre  pouces  de 
haut,  &il  ei\ défendu  aux  brafTeurs  de  le  fervir 
d'aucun  maûSc  ou  autre  matière  pour  les  fou- 
tenir  &  augmenter. 

Il  eft  défendu  aux  brafTeurs  d'enlever  ou  laif- 
fer  enlever  les  Bières  qu'ils  vendent  en  gros 
fans  congés  ou  billets  de  remuage,  &  à  d'autres 
heures  que  depuis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à 
fept  heures  du  foir  dans  les  quartiers  d'avril  & 
de  juillet,  &  depuis  fept  heures  du  matin  jufqu'à 
cinq  dans  les  autres  quartiers ,  à  peine  de  con- 
fïfcation  des  Bières  &  équipages  fervant  à  les 
conduire  ,  outre  l'amende  de  cent  livres  contre 
les  brafTeurs  ,  &  de  cinquante  livres  contre  les 
compagnons  &  autres  employés  à  l'enlèvement 
des  Bières. 

Ils  font  tenus  fous  les  mêmes  peines  pour 
l'exécution  des  difpofitions  ci-defTus  ,  de  fouf- 
frir  les  vifites  &  exercices  des  commis,  même 
hors  le  tems  &  les  heures  qu'ils  ont  déclaré  de- 
voir brafler ,  Si  à  toutes  fortes  d'heures ,  foit  de 
jour,  foit  de  nuit. 

L'injonction  de  n'entonner  leurs  Bières  que 
de  jour,  ck  dans  les  heures  marquées  ,  devien- 
drait illufoire ,  fans  la  faculté  de  voirfi  les  braf- 
feurs n'y  contreviennent  pas. 

Toutes  ces  difpofitions  font  fondées  tant  fur 
les  ordonnances  des  aides  de  1 680  &  1 68 1 ,  que 
fur  divers  arrêts  du  confeil  &  des  cours  des 

(*)  On  appelle  gante  un  bord  qu'on  adapte  aux 
chaudières ,  pour  empocher  que  la  bière  ne  fe  répande 
lorsqu'elle  bout. 
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aides  de  Paris  &  de  Rouen , qui  feront  indiques" 
à  la  fin  de  c-^t  article. 

La  Bière  a  été  déchargée  des  droits  de  fub- 
\rention,  de  gros  àl  de  détail,  dans  la  ville  ck  les 
fauxbourgs  de  Paris ,  par  une  déclaration 
énoncée  dans  les  baux  des  fermes,  notamment 
dans  ceux  de  le  Gendre ,  article  2  50 ,  &  de  Du- 
freinoy  ,  article  73.  L'ordonnance  a  confirmé 
cette  exemption  ;de  forte  que  la  Bière  n'eft  affu- 
jetîie  dans  Paris  qu'au  droit  de  contrôle  &  à 
celui  des  efîayeurs. 

Le  droit  de  contrôle  fut  établi  par  l'édit  de 
décembre  1625  ,  la  déclaration  du  16  février 
163  5  ,  &  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1646  , 
&  fixé  par  l'ordonnance  à  une  livre  dix-fept  fous 
fept  deniers  dans  Paris.  Ce  droit  n'eft  point  par- 
ticulier à  cette  ville  ;  il  fe  perçoit  dans  tous  les 
pays  oh  les  aides  ont  cours,  à  la  différence 
néanmoins  qu'il  nefe  perçoit  dans  ces  pays  qu'à 
raiion  de  trente  fous  par  muid. 

Le  droit  des  effayeurs,qui  efl  de  trente-cinq 
ious  par  muid,  fut  créé  par  l'édit  d'août  1697  , 
ik  attribué  aux  offices  établis  par  le  même  edit. 
L'édit  de  mars  1698  fupprima  ces  offices,  6c 
ordonna  la  perception  du  droit  au  profit  de  fa 
majefté. 

Ces  deux  droits,  qui  montent  cnfemble  à 
treis  livres  douze  fous  fept  deniers  ,  fe  perçoi- 
vent tant  à  la  fabrication  qu'à  l'entrée  par  eau 
ou  par  terre;  les  lettres-patentes  de  1719  n'ont 
rien  changé  ù  cette  fixation  (*). 

(*  )  Outre  ces  droits,  on  perçoit  à  Paris  trois  livres 
par  cfiaque  muid  de  bière  qui  y  entre  par  çau  ou  par  terre. 
Ce  droit  cil  fondé  fur  l'article  7  de  l'édit  du  mois  de  juil- 
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On  perçoit  le  double  droit  de  contrôle  fur  la 
Bière  venant  de  l'étranger ,  en  vertu  de  la  dé- 
claration du  16  février  1655. 

La  manufacture  de  tapilTeries  des  Gobelins 
jouit  de  l'exemption  des  droits  de  contrôle  fur 
la  quantité  de  trois  cens  cinquante  muids  de 
Bière  par  an,  à  quoi  a  été  évalué  le  privilège 
qui  lui  a  été  accordé  par  l'édit  de  novembre 
1667. 

Dans  la  ville,  les  fauxbourgs  &  la  banlieue 
de  Rouen ,  on  perçoit  fur  la  Bière  les  droits 
d'enirée  ordinaires  tels  qu'ils  fe  lèvent  dans  les 
autres  villes  de  la  province,  c'cfl  à-dire,  la 
fubvention,  le  contrôle,  les  droits  de  jauge  Sz 
courtage,  &Z  celui  des  inspecteurs  aux  boirions. 
Nous  parlons  de  chacun  de  ces  droits  fous  le 
nom  qui  lui  eft  propre. 

A  l'égard  de  la  Bière  façonnée  dans  la  ville 
&  la  banlieue  de  Rouen  ,  elle  n'eft  fujette  pour 
tout  droit  à  la  vente  en  gros  &  en  détail,  qu'à 
cinquante  fous  par  muid  ,  payables  à  mefure 
qu'elle  efl  façonnée  :  c'eft  ce  qui  réfulre  de  l'ar-? 
ticle  7  du  titre  27  de  l'ordonnance  des  aides  de 
Normandie  ,  du  mois  de  juin  16S0. 

Mais  fi  les  Bières  font  apportées  du  dehors 
dans  la  ville  ck  la  banlieue,  elles  doivent  pour 
la  vente  en  détail  les  droits  de  quatrième,  pa- 
rifis,  lou,  ÔC  lix  deniers  pour  livre  &  de  lubven- 
tion. 

Lorfque  la  Bière  deftinée  en  pafTe-debout 
paffe  à  l'étranger  ou  dans  les  provinces  réputées 
étrangères,  ii  elle  vient  d'un  pays  non  fujet 
au  gros ,  elle  doit  payer  ce  droit  à  la  iortie. 

let  176-.  ]   fe  lève  an  profit  de  la  ville  &.  ne  doit  avoir 
lieuquejuiquau}!  décembre  1790. 
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Un  édit  du  mois  d'août  1745  a  ordonné  que 
la  Bière  payeroit  pour  droit  d'entrée  à  Ver-. 
failles  quarante  fous  par  muid  ,  outre  le  droit 
de  contrôle  de  trente  fous  par  muid  dû  fur  la 
Bière  façonnée  dans  cette  ville,  comme  dans 
ies  autres  lieux  fujets  aux  aides. 

Les  droits  de  gros  fe  perçoivent  fur  les  Bières 
qui  s'enlèvent  de  la  ville  de  Paris ,  parce  qu'elle 
ert  exempte  de  ces  droits  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
«l'un  arrêt  du  confeil  du  6  juin  1730,  rendu, 
contre  pluïieurs  habitans  d'Etampes. 

Les  brarTeurs  font  tenus  de  biffer  les  congés 
des  Bières  qu'ils  vendent,  entre  les  mains  des 
acheteurs  dans  l'inftant  de  la  livraifon  ,  &  les 
acheteurs  de  leur  côté  font  obligés  de  les  re- 
préfenter  aux  commis  fur-le-champ  à  la  pre- 
mière requifition,  à  peine  du  100  livres  d'a- 
mende pour  chaque  contravention.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  arrêts  d,u  confeil  des  18  juillet 
1713,  7  novembre  1721,  &  5  mars  1726. 

Les  Bières  façonnées  chez  les  braffeurs  pour 
la  provifion  des  particuliers  à  qui  ils  ne  font 
même  que  prêter  leurs  chaudières,  font  fujettes 
aux  droits  de  gros. 

Cette  loi  paroît  dure ,  mais  elle  eft  deve- 
nue indifpenfable  par  la  fraude  qui  fe  faifoit 
fous  prétexte  de  l'emprunt  des  chaudières  ,  & 
par  l'impofîibilité  de  découvrir  fî  la  Bière  qu'un 
ou  plufieurs  bourgeois  déclarent  avoir  braflees 
dans  une  chaudière  étrangère  ,  n'a  point  été 
vendue  à  ces  bourgeois  par  les  propriétaires 
de  la  bralTerie. 

La  cour  des  aides  avoit ,  par  arrêt  du  17 
août  1740  j  défendu  au  fermier  de  percevoir 
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tes  droits  fur  les  Bières  braffées  par  les  bour- 
geois dans  les  brafftries  &  chaudières  d'em- 
prunt d'autres  bourgeois.  Ces  dérenfes  étoient 
également  préjudiciables  au  fermier  dont  on 
fraudoit  les  droits ,  en  cachant  les  ventes  ef- 
fectives des  Bières  fous  l'emprunt  fimulé  des 
chaudières,  &  aux  brafîeurs  chez  lefquels  les 
bourgeois  n'envoyoient  plus  façonner  leurs 
Bières  ;  les  braifeurs,  d'accord  avec  le  fermier  , 
présentèrent  requête  au  confeil  à  l'effet  de  faire 
affujettir  aux  droits  les  Bières  des  bourgeois 
braifées  dans  des  chaudières  empruntées  chez 
d'autres  bourgeois ,  de  même  que  celles  façon- 
nées chez  les  braffeurs.  Le  confeil ,  pour  tran- 
cher toute  difficulté  à  l'égard  des  uns  &  des 
autres ,  défendit  par  différens  arrêts  des  iz 
août  1741 ,  14  août  1742  &  19  février  1743  à 
tous  particuliers  autres  que  les  braffeurs  ,  de 
braffer  des  Bières  pour  autrui,  &  de  prêter 
leurs  brafferies  &  chaudières  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  à  peine  de  quinze  cens  livres 
d'amende  payable  iolidairement  tant  par  ceux 
qui  prêtent  leurs  chaudières  que  par  ceux  qui 
les  empruntent. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  chaque  baril  de 
Bière  doit  douze  fous  à  l'entrée  des  cinq  groffes 
fermes. 

En  exécution  de  l'ordre  du  confeil  du  1 1 
juillet  1737,  la  Bièrre  venant  d'Angleterre  en 
futailles  ne  peut  pas  entrer  dans  le  royaume  ; 
mais  elle  peut  y  entrer  en  bouteilles  en  payant 
par  chaque  bouteille  ,  dix  fous  pour  droit  d'en- 
trée ,  conformément  à  l'arrêt  du  6  feptembre 
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droit  de  la  Bicre ,  celui  des  bouteilles  eit  dît 

fuivant  la  décifion  du  confeil  du  12  juin  1722. 

Voyez  la  déclaration  du  3  août  1  466  ;  les  ordon- 
nances des  aides  pour  Paris  &  pour  Rouen  ;  les  ar- 
rêts du  confeil  des  4  décembre  1683,1 2  juillet  1 68 '4, 
//  mars  i6\)8,  16  octobre  1718  &  2.0  novembre 
iyi5  ;  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  des 
iS  mars  1  Gqj  &  1 1  mars  i6~()8  ;  les  lettres-patentes 
des  i€)  novembre  1718  &  4  décembre  172S  ;  V arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Rouen  du  2  août  iji8  ;  les 
édits  des  mois  de  décembre  1626  &  mars  1646'; 
la  déclaration  du  16 février  i6~jS  ;  les  édits  d'août 
iCgj  &  mars  i6g8  ;  le  traité  général  des  droits 
d'aides  ;  redit  du  mois  de  novembre  1 66 7 ',  &  celui 
du  mois  d'août  1746  ;  les  arrêts  du  confeil  des  18 
juillet  1712,  7  novembre  1721  ,  5  mars  1726 , 
6 juin  172,  o,  i^févrienyj  /,  22  août  1741  y  14  août 
1741  &  ic)  février  1743  ;  les  arrêts  de  la  cour  des  ai- 
des de  Paris,  des  /j  décembre  1730  &  17 août  1740  ; 
les  obfervations  fur  le  tarif  de  1664,  Vêdit  du. 
mois  de  juillet  1767 ,  &c.  Voyez  aufli  les  arti- 
cles Subvention,  Gros,  Contrôle,  Jau- 
ge ,  Inspecteurs  aux  boissons,  Vente  , 
Quatrième,  Inventaire,  Entrée,  Sor- 
tie, Visite,  Commis,  Sou  pour  livre, 
&c. 

BIGAMIE.  C'eft  dans  le  droit  canonique  * 
l'état  du  bigame,  c'efï-à-dire,  de  celui  qui  apafTé 
à  un  lecond  mariage. 

Les  canonises  diftinguent  trois  fortes  de  Bi- 
gamie; la  Bigamie  proprement  dite,  la  Bigamie 
interprétative,  &  la  Bigamie  exemplaire  ou  fi- 
militudinaire. 

La  Bigamie  proprement  dite  eft  celle  que  con- 
tracte un  homme  par  deux  mariages  iutcdhïs , 
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quand  même  il  auroit  contracté  le  premier  avant 
d'avoir  reçu  le  baptême. 

La  Bigamie  interprétative  eft  celle  qui  fe 
contracte  par  le  mariage  avec  une  veuve  ou 
avec  une  fille  qui  a  perdu  notoirement  fa  virgi- 
nité ,  foit  qu'elle  ait  vécu  dans  la  proftitution, 
foit  que  s'ét3nt  déjà  mariée  à  un  autre ,  fon  ma- 
riage ait  été  déclaré  nul. 

La  Bigamie  fimilitudinaire  eft  celle  dont  fe 
rend  coupable  un  religieux  profès ,  ou  un  clerc 
engagé  dans  les  ordres  facrés ,  en  contractant 
un  mariage  ,  quoique  dans  le  droit  ce  mariage 
foit  nul.  Dans  ce  cas  ,  on  ne  regarde  pas  la  nul- 
lité du  facrement,  mais  l'intention  de  la  partie 
contractante,  &  l'exécution  qui  i'afuivie. 

La  Bigamie  eft  mife  au  nombre  des  irrégula- 
rités. Quant  à  la  raifon  pour  laquelle  les  biga- 
mes font  déclarés  irréguliers ,  elle  eft  toute  myf- 
tique.  Voici  de  quelle  manière  les  pères  6z  les 
conciles  l'expliquent  :  Le  mariage  des  chré- 
tiens eft,  félon  faint Paul,  une  image  de  l'union 
de  Jefus-Chrift  avec  l'églife.  Or,  par  la  Biga- 
mie proprement  dite  ,  ou  interprétative  ,  cette 
conformité  eil  ôtée  ,  parce  que  Jefus-Chriftn'a 
eu  pour  époufe  que  l'églife,  qui  eil  toujours 
une  &  incorruptible.  Ainii  celui  qui  n'a  point 
gardé  le  célibat  après  un  premier  mariage  ,  ou 
dont  le  mariage  ne  peut  repréfenter  l'union  de 
Jefus-Chrift,  ne  doit  point  être  mis  au  nom- 
bre des  miniftres  de  l'églife.  D'autres  difent 
qu'on  a  déclaré  les  bigames  irrégu'iers  ,  parce 
que  ceux  qui  ont  parlé  à  de  fécondes  noces , 
paroiiTent  peu  propres  à  exhorter  les  ridelles  à 
la  chafteté.  Cependant  on  ne  regarde  point 
comme  irréguliers ,  ceux  qui  ont  eu  fucçeiîi- 
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dément  ou  en  même  tems  plufîeurs  concubines. 
C'eft  fur  des  décifions  de  cette  nature,  qu'on 
peut  dire  qu'il  y  a  beaucoup  de  loix  très-an- 
ciennes, dont  il  eft  prefque  impofîible  de  dé- 
couvrir la  véritable  railon  :  on  n'eft  pas  moins 
obligé  de  les  obferver. 

Quand  un  homme  epoufe  une  vierge  qui 
avoit  été  mariée  auparavant,  mais  dont  le 
mariage  n'a  point  été  conlbmmé ,  foit  à  caufe 
de  l'impuifiance  du  premier  mari ,  foit  par  fa 
mort  arrivée  aufli-tôt  après  la  bénédiction  nup- 
îiaie,  cet  homme  n'eft  point  réputé  bigame. 

Un  clerc  qui  a  eu  plufîeurs  concubines,  foit 
en  même  tems  ,  loit  fuccefîivcment ,  avant 
d'entrer  dans  le  clergé  ,  ou  depuis  qu'il  y  a 
été  admis,  n'en1  point  irrégulier ,  quoiqu'il  doive 
être  puni  pour  ce  crime ,  fur-tout  s'il  l'a  com- 
mis après  avoir  reçu  les  ordres. 

Le  pape  eft  feul  en  pofTeftion  d'accorder  dif- 
penfe  de  l'irrégularité  qui  vient  de  la  Bigamie 
proprement  dite  ,  &  de  la  Bigamie  interprétati- 
ve (*).  Mais  l'évêque  peut  difpenfer  de  la  Bi- 
gamie fimilitudinaire ,  pour  permettre  à  celui 
qui  eft  tombé  dans  cette  efpèce  d'irrégularité, 


(*)  Il  y  a  pluficurs  textes  dans  le  droit  canonique  ~, 
qui  portent,  qu'on  ne  doit  en  aucun  cas  difpenfer  de  l'ir- 
régularité qui  vient  delà  Bigamie:  on  n'en  doit  pas  con- 
clure que  le  pape  ne  puifie  pas  en  difpenfer  à  préfent  ;  car 
outre  que  ces  textes  ne  parlent  que  des  évolues,  il  y  a 
plufîeurs  loix  eccléfiaftiques  dont  les  papes  ne  difpen- 
ibient  point  autrefois  ,  &  dont  ils  font  en  porte-filon  de- 
puis plufîeurs  fièclcs  d'accorder  des  difpenfes.  L'irrégula- 
rité que  produit  la  Bigamie  n'ell  qu'un  empêchement  da 
droit  poiitif ,  qui  peut  être  levé  pour  le  bien  général  de 
l'églife. 

de 
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de  faire  les  fondions  de  l'ordre  qu'il  a  reçu , 
&  non  pour  être  élevé  aux  ordres  fupérieurs. 
L'évêque  ne  pounoit  cependant  difpenler  fi  la 
Bigamie  fimiiitudinairectoit  en  quelque  manière 
jointe  à  la  Bigamie  proprement  dite  ou  inter- 
prétative ,  comme  il  arriveroit,  fi  celui  qui  eft 
dans  les  ordres  facrés  épouloit  une  veuve,  ou 
s'il  avoit  été  déjà  marié  valablement  avant  de 
recevoir  les  ordres. 

Comme  il  faut  que  les  mariages  aient  été 
confommés  pour  donner  lieu  à  l'irrégularité 
qui  provient  de  la  Bigamie  ,  celui  qui  a  époufé 
une  veuve  ,  avec  laquelle  il  n'a  point  eu  d'ha- 
bitude, ou  qui,  après  avoir  épouié  une  fille , 
parle  à  de  fécondes  noces  qu'il  ne  confomme 
pas  ,  peut  être  ordonné  fans  diipenl'e. 

Bigamie  ,  en  matière  criminelle  ,  fe  dit  du 
crime  d'une  perfonne  qui  efï  mariée  en  même 
tems  avec  deux  autres. 

Ce  crime  eft  également  condamné  par  les 
loix  de  l'églife  &  par  celles  de  l'état.  Il  ell  d'au- 
tant plus  grave  qu'à  la  profanation  du  facre- 
ment  de  mariage,  il  joint  un  adultère  continuel. 

Les  Romains  avoient  laifle  à  l'arbitrage  du 
juge  la  punition  de  ce  crime. 

La  loi  1 8  ,  cod.  ad  Icgcm  juliamde  adulterlis  y 
déclare  infâmes  les  bigames,  &c  ne  prononce 
point  d'autres  peines  contre  eux. 

Suivant  l'authentique  ho die ,  cod.  de  repudiis , 
la  femme  dont  le  mari  eft  abient  ,  &z  qui  fe 
marie  fans  avoir  des  nouvelles  certaines  qu'il 
foit  décédé  ,  doit  être  punie  comme  adultère. 
La  novelle  1 17  contient  une  pareille  difpoli- 
tion  &  veut  que  la  femme  &  celui  qui  l'époufe, 
(oient  punis  comme  adultères  ,  c'eit-à-dire,  de 

Tome  VU  H 
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la  peine  de  mort,  conformément  à  la  loi  30  ? 
cod.  ad  L  jul.  de  aduluriis.  Mais  cette  peine  a 
«té  changée  par  l'authentique  qui  fuit  ce  pa- 
ragraphe. 

Nous  n'avons  en  France  aucune  Ici  qui  éta- 
blifïe  une  peine  déterminée  contre  les  bieames. 

Autrefois  ce  crime  etoit  puni  du  dernier  fup- 
plice.  Le  nommé  Charnbon,  bigame,  fut  con- 
damné à  la  potence ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  17  avril  1565. 

Un  autre  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du 
2.3  août  1 567,  condamna  un  procureur  du  pré- 
fidial  de  Rennes  à  être  pendu  pour  avoir  époufé 
deux  femmes. 

Imbert  rapporte  un  autre  arrêt  du  17  août 
1583  par  lequel  un  particulier  fut  condamné  à 
être  pendu  pour  avoir  époufé  plufieurs  femmes 
vivanres  en  même  tems  ,  &  à  deux  mille  livres 
de  réparation  civile  envers  la  femme  qu'il  avoit 
trompée. 

Jacques  Beloufeau,  baron  de  Saint-Angel, 
qui  axoit  époufé  plufieurs  femmes  vivantes  * 
fut  condamné  par  arrêt  du  11  février  1626  ,  à 
être  pendu  à  Paris. 

Aujourd'hui  on  ne  punit  plus  de  mort  la  Bi- 
gamie. La  peine  ordinaire  eft  de  condamner 
le  coupable  à  être  expofé  au  carcan  ou  au 
pilori  avec  autant  de  quenouilles  qu'il  a  de  fem- 
mes vivantes  f  ou  ii  c'efl:  une  femme ,  avec 
autant  de  chapeaux  qu'elle  a  de  maris  vivans. 
On  ajoute  ordinairement  la  peine  des  galères 
ou  du  bannifTement  à  tems  ,  à  l'égard  des  hom- 
mes ;  &  à  l'égard  des  femmes ,  on  les  condam- 
ne a  ufîi  au  banniflement  ou  à  être  renfermées 
pendant  un  certain  tems  dans  une  maiion  de 
force. 
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Jeanne  le  Roi ,  couturière ,  ayant  fait  fabri- 
quer à  prix  d'argent  un  faux  extrait  mortuaire 
de  Jean-Jacques  Derrière  ,  fon  imiri ,  afin  de 
pouvoir  contracter  un  iecond  mariage,  qu'eile 
contracta  en  effet  avec  Firmin  Corbaux,  tandis 
que  Jean-Jacques  Derrière  vivoit  encore  ,  a  été 
condamnée  par  arrêt  de  parlement  de  Paris  du 
3  i  janvier  1767  ,  à  faire  amende  honorable  ,  au 
carcan,  ayant  deux  chapeaux  pendus  à  fes  côtés, 
à  la  marque ,  &  à  être  détenue  à  l'hôpital  de  la 
Salpétriere  pendant  neuf  ans.  Jacques  Henri  le 
Texier  ,  écrivain  pour  le  public  ,  qui  avoit  fa- 
briqué le  faux  extrait  mortuaire  dont  on  vient 
de  parler,  a  été  condamné  par  le  même  arrêt, 
à  faire  aurli  amende  honorable  ,  à  la  marque  fur 
les  deux  épaules  ,  &  aux  galèies  à  perpétuité. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  feptembre  1775  ,1e 
parlement  de  Paris  a  condamné  pour  crime  de 
Bigamie  ,  le  nommé  Nicolas  Berdat  à  être  atta-» 
ché  au  carcan  dans  la  place  de  Grève,  ayant 
deux  quenouilles  à  fes  côtes,  ck  aux  galères  pour 
trois  ans  (*). 


(  *  )  Voici  le  difpojîtif  de  cet  arrêt  qui  peut  fervir  de 
formule  en  pareil  cas. 

Vu  par  la  chambre  des  vacations  le  procès  criminel 
fait  par  le  prévôt  de  Paris  ,  ou  fon  lieutenant  criminel  au 
chàtelet,  à  la  requête  du  fubititut  du  procureur  général 
du  roi  audit  fiège ,  demandeur  ck  aceufateur ,  contre 
Nicolas  Berdat,  compagnon  maçon  &  charpentier,  dé- 
fendeur &  acculé,  prifonnier  es  priions  de  la  concierge- 
rie du  palais  à  Paris ,  &  appelant  de  la  fentence  contre 
lui  rendue  le  16  juin  1775,  Par  laquelle  ledit  Nicolas 
Berdat  a  été  déclaré  duement  atteint  &  convaincu  du 
crime  de  Bigamie  mentionné  au  procès  ;  pour  réparation 
de  quoi  a  été  condamné  à  être  attaché  au  carcan  dans  la 
place  de  Grève,  &.  y  demeurer  depuis  midi  jufquà  deux 

H.) 
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Outre  les  peines  dont  on  a  parlé  ,  les  enfans 
nés  du  fécond  mariage  contracté  du  vivant  du 
premier  mari  ou  delà  première  femme ,  font 

heures ,  ayant  deux  quenouilles  à  l'on  côté ,  &  écriteau 
devant  &  derrière  portant  ce  mot  {Bigame)  ;  ce  fait, 
conduit  à  la  chaîne  pour  y  être  attaché  &  fervir  le  roi 
comme  forçat  fur  fes  galères,  pendant  le  tems  &  efpace  de 
trois  ans  ;  défenfes  lui  ont  été  faites  t\c  fe  retirer  en  aucun 
cas,  même  après  le  tems  de  la  condamnation  expiré, 
dans  cette  ville  de  Paris,  fauxbourgs  &  banlieue  d'icelle, 
ni  à  la  fuite  de  la  cour ,  fous  les  peines  portées  par  les 
déclarations  du  roi.  il  a  été  dit  aulh  qu'il  étoit  donné 
acte  au  fubfiitut  du  procureur  général  du  roi  de  l'appel 
comme  d'abus  qu'il  interjetoit  de  la  célébration  du  maria- 
ge contracté  le  15  février  1774  entre  ledit  Nicolas  Ber- 
dat,fous  les  noms  &  qualités  de  Paul  Berdat,  dit  la 
Douceur ,  compagnon  maçon,  &  Marie- Jeanne  Queu- 
relle  ,  en  la  paroilïe  de  Montreuil ,  p/ès  Vincennes  , 
pour  ledit  appel  comme  d'abus  dénoncé  au  procureur 
général  du  roi ,  être  par  lui  requis  &  par  la  cour  ftatué  ce 
•qu'il  appartiendroit  ;  &  que- ladite  fentence  feroit ,  à  la 
diligence  du  fubfiitut  du  procureur  général  du  roi,  im- 
primée ,  publiée  &  afhchée  dans  tous  les  lieux  &  carre- 
fours accoutumés  de  la  ville,  fauxbourgs  &  banlieue  de 
Paris ,  même  au  village  de  Montreuil ,  lieux  circonvoifins, 
&  par-tout  où  befoin  feroit.  Conclufions  du  procureur 
général  du  roi.  Oui  &  interrogé  en  la  chambre  ledit  Ni- 
colas Berdat  fur  fes  caufes  g  appel  &  cas  à  lui  impofés  : 
tout  conlldéré. 

La  chambre  ,  faifant  droit  fur  l'appel  interjette  par  ledit 
Nicolas  Berdat  de  ladite  fentence  ,  a  mis  &  met  1  appella- 
tion au  néant  ;  ordonne  que  ladite  fentence  fortira  fon 
picin  &  entier  effet  ;  condamne  ledit  Nicolas  Berdat  en 
l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ;  reçoit  le  procureur 
générai  du  roi  appelant  comme  d'abus  de  la  célébration  du 
mariage  contracté  le  15  février  '774,  entre  ledit  Nicolas 
Berdat,  dit  la  Douceur,  compagnon  maçon  ,  ik  Marie- 
Jeanne  Queurelle,  en  la  paroilïe  de  Montreuil,  près 
Vincennes  ;  tient  l'appel  pour  bien  relevé  ;  lui  permet  de 
faire  intimer  qui  bon  lui  femblera  fur  ledit  appel,  fur  le- 
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bâtards,  &  ne  peuvent  hériter  ni  de  leur  père 
ni  de  leur  mère.  Cependant  fi  l'un  des  deux 
conjoints  étoit  dans  la  bonne  foi ,  ces  enfans 
feroient  admis  à  fa  fuccefîion.  Cela  a  été  ainfi 
jugé  par  un  arrêt  du  zi  juin  1659, rapporté  par 
Jovet. 

M.  Duperray  ,  dans  fon  Traitèdcs  contrats  Je 
mariage ,  rapporte  un  arrêt  du  28  janvier  169  1 5 
qui  a  condamné  un  particulier  à  la  peine  des 
bigames,  parce  qu'il  s*étoit  remarié  Tans  avoir 
des  preuves  légitimes  de  la  mort  de  fa  femme. 

Mais  quelle  doit  être  la  preuve  pour  être 
cenfée  légitime  ? 

Les  uns,  tels  que  le  cardinal  de  Panorme  t 
pensent  qu'elle  doit  être  fondée  fur  des  écrits 
ou  fur  la  foi  des  témoins,  tantôt  de  plufieurs, 
tantôt  d'un  feul,  félon  les  circonftances  qui  peu- 
vent augmenter  ou  diminuer  la  vrailemblance 
du  décès. 

Les  autres,  tels  qu'Antonius  de  Rofeîlis  , 
difent  que  c'eft  affez  qu'on  ait  une  probabilité 
morale  du  décès  de  l'abfent  :  il  y  en  a  même 
qui  prétendent  qu'on  doit  ajouter  foi  à  la  nou- 
velle d'un  pareil  décès,  lorfqu'elle  eft  fondée 
fur  le  bruir  public  &  fur  le  certificat  d'une  per- 
fonne  non  fufpecle. 


quel  les  pairies  auront  audience  au  lendemain  de  fnint 
Martin,  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  ,  pu-: 
blié  &.  aftiché  dans  tous  les  lieux  indiqués  par  ladite  fen- 
tence ,  &  par-tout  où  befoin  fera  :  &  pour  le  faire  mettre 
a  exécution,  renvoie  ledit  Nicolas  Berdat  prifonnier 
pardevant  le  lieutenant  criminel  du  châtelet.  Fait  ci 
Darlement,  en  vacations,  le  treize  ieptembre  mil  fept 
cent  foixante-quinze.  Collationné  Nourichel. 

Si«né,  LECOUSTURIEP. 
H  iij 
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Divers  arrêts  ont  jugé  conformément  à  cette 
opinion  ;Soefve  en  rapporte  un  du  14  mai  1647, 
par  lequel  on  a  jugé  qu'une  femme  qui,  fui  le 
bruit  de  la  mort  de  (on  mari,  s'étoit  remariée 
après  l'année  de  fon  deuil,  pouvoir  repeter  les 
deniers  dotaux  &  fes  conventions  matrimonia- 
les ,  fans  erre  obligée  de  représenter  les  preuves 
de  cette  mort. 

Ii  réiulte  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  qu'il 
n'en1  pas  poffible  de  donner  des  règles  précités 
fur  la  matière  dont  il  s'agit ,  &  qu'on  doit  s'en 
rapporter  à  la  prudence  du  juge  pour  exami- 
ner fi  la  femme  ou  le  mari  qui  veut  contracter 
un  lecond  mariage,  a  des  preuves  iumlantes  de 
la  mort  du  conjoint  ablent. 

Lorsqu'une  femme  qui  s'eil  mariée  une  fé- 
conde rois  apprend  que  Ion  premier  mari  efl 
vivant y  elle  doit  aufTî-tôt  ceiTer  de  vivre  avec 
le  fécond,  à  peine  d'étje  punie  comme  adul- 
tère ;  &i  û  le  premier  mari  revient ,  elle  doit  re- 
tourner avec  lui. 

L'acnon  pour  Bigamie  doit  être  pourfuivie 
tant  à  la  requêie  de  la  partie  publique  du  lieu 
où  le  bigame  demeure,  que  par  la  féconde 
femme  qu'il  a  époufée  durant  Ion  premier  ma- 
riage ,  parce  que  c'eft  cette  féconde  femme  qui 
a  reçu  la  principale  injure.  C'eil  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  18  juin  1636,  au  fujet 
d'un  nommé  Brunet ,  qui  le  trouvoit  marié  en 
mên/.e  tems  avec  deux  femmes.  Dans  cette  ef- 
pèce  ,  les  deux  femmes  comeftoient  pour  la- 
voir laquelle  feroit  obligée  de  pourfuivre  le 
procès. 

Voyt{  Us  loix  uclcpajiiquis    de   France;    U 
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Dictionnaire,  de  droit  canonique  ;  le  père  Thomaf- 
Jin  dansfon  Traité  de  la  difcipline  eccléfiafique  ; 
le  Recueil  de  Jurif prudence  canonique;  J anus  à 
cofla  ad  t'a.  de  Bigam.  Efpen,  de  irregul.  Fagnan  , 
ad  cap.  nuper  _,  extr.  de  bigamis  ;  le  Traité  des  ma- 
tières criminelles  ;  la  loi  Neminem ,  cod.  de  incefl. 
&  inutil,  nuptiis  ;  V 'authentique  Hodïe  ,  cod.  de 
repudiis  ;  Profper  Farinacius  ,  praxis  &  theoria 
criminalis  ;  Rebuffe  fur  le  concordat;  Imbert  en 
fes  Injlitutions  forenfes  ;  les  Œuvres  de  Henry  s  ; 
le  Preflre,  au  chapitre  c)  G  de  fa  deuxième  centu- 
rie; les  arrêts  de  Dujail  ;  Duper  rai,  dans  fort 
Traité  des  contrats  de  mariage  ;  le  Journal  des  au- 
diences ,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles  Irrégu- 
larité, Dispense,  Clerc,  Ordre,  Ma- 
riage, Adultère,  &c. 

BIJOU.  C'eit  un  de  ces  ornemens  d'or  ou 
d'argent  qui  fervent  à  la  parure,  comme  les 
bagues ,  les  boucles  d'oreilles  ,  les  girandoles, 
les  bracelets  ,  ckc.  ou  à  d'autres  ufages ,  com- 
me les  tabatières,  les  étuis,  les  pommes  de 
canne,  les  flacons,  &c. 

On  comprend  encore  d'une  manière  géné- 
rale fous  le  mot  de  Bijou ,  toutes  fortes  d'ou- 
vrages d'or  ou  d'argent ,  &  même  ceux  qui  par- 
ticipent de  l'ameublement  d'une  cuifine,  d'une 
garde-robe  ou  d'un  buffet. 

Une  déclaration  du  23  novembre  1721  per- 
met la  fabrication  de  ces  fortes  d'ouvrages,  aux 
conditions  qui  y  font  portées.  En  voici  l'ana- 
lyfe  : 

Article  1.  Il  efr.  permis  de  fabriquer  des  Bi- 
joux d'or,  comme  étuis,  tabatières  &  autres, 
jyfqu'au  poids  de  fept  onces  au  plus;  des  bal- 
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fins  d'argent  de  douze  marcs  ,  des  plats  de  huit 
marcs,  des  afiîcttes  d'argent  de  trente  marcs  à 
la  douzaine  ,  dès  foucqitpes  de  5  marcs  ;  des 
aiguières  de  7  marcs;  les  flambeaux  &  chan- 
deliers de  4  marcs  chacun  ;  desécuelles  de  5 
marcs  ;  des  fucriers  de  3  marcs  ;  des  falières  ci 
poivrières  &  autres  menues  vaiffelles  pour  l'u- 
îage  des  tables,  de  2  mires  ;  des  réchauds  de 
6  marcs  ;  des  cafetières  &  chocolatières  de 
même  poid^  ;  des  porte-huiliers,  jattes,  fala- 
diers  ,  boires  à  fucre  &  tafles  couvertes ,  de  3 
marcs  ;  des  baiïinoires  de  9  marcs  ;  des  pots  à 
thé  ,  baffins  à  barbe,  coquemards ,  pots-à-i'eau 
&  poêlons  de  5  marcs  ;  des  écritoires garnies  de 
leur  encrier,  poudrier  &c  fonnette  de  6  marcs. 

Article  2.  Il  elf.  fait  défenfes  de  fabriquer  des 
ouvrages  d'un  poids  plus  fort,  à  peine  de  con- 
filcation  &  de  trois  mille  livres  d'amende. 

Article  3 .  Il  eft  défendu  aux  maîtres  &  gardes 
des  orfèvres  d'appofer  leurs  poinçons  aux  ou- 
vrages excédant  le  poids  marqué ,  à  peine  d'être 
condamnes  folidairement  à  l'amende  de  trois 
mille  livres ,  &  d'ètue  déchus  de  la  maïtrife. 

Article  4.  Ceux  qui  débitent  de  ces  ouvrages 
fans  être  marqués  ,  doivent,  outre  la  confitca- 
tion  ,  être  condamnés  à  une  pareille  amende  de 
trois  mille  livres,  jufqu'au  paiement  de  laquelle 
ils  font  dans  le  cas  de  tenir  prifpn. 

Article  S.  On  réitère  les  défenfes  portées  par 
l'édit  du  mois  de  mars  1700,  de  débiter  aucun 
des  ouvrages  prohibés  par  cet  éd.it  (  *  ).. 

(*)  Il  fera  parlé  de  cet  cçii;  plus  amplement  à  Wu-À- 
çle  vaïjfcile. 
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Article  6,  II  eft  permis  aux  orfèvres  &  aux 
horlogers  de  fabriquer  &  de  vendre  de  menus 
ouvrages  fujets  à  foudure  ,  comme  croix ,  taba- 
tières ,  étuis ,  boucles  ,  boutons ,  boîtes  de  mon- 
tre &:  autres ,  au  titre  feulement  de  vingt  karats 
un  quart ,  au  remède  d'un  quart  de  karat  ;  mais 
il  leur  elï  défendu  d'en  vendre  au-deffous  de 
ce  titre.  A  l'égard  des  autres  ouvrages,  ils  ne 
peuvent  être  fabriqués  qu'au  titre  de  vingt-deux 
karats  un  quart  de  remède,  conformément  aux 
anciennes  ordonnances;  &  il  ne  peut  en  être 
fait  aucun  d'un  poids  de  plus  de  fept  onces ,  ians 
une  permifTion  par  écrit  du  roi. 

Article  y.  Tous  les  ouvrages  d'or  doivent 
être  marqués  du  poinçon  du  maître  qui  les  a 
fabriqués  ,  &eiTayés  5c  marqués  par  les  jurés  &C 
gardes  aux  bureaux  des  maiions  communes  des 
orfèvres ,  ainfi  qu'il  fe  pratique  pour  les  ouvra- 
ges d'argent.  Et  quant  aux  menus  ouvrages  d'or 
qui  ne  peuvent  fouffrir  les  eifais  à  la  coupelle, 
ils  doivent  être  elîayés  aux  touchant  ;  &  s'ils 
fe  trouvent  au  titre,  ils  doivent  erre  marqués 
du  poinçon  des  jurés-gardes ,  autrement  ils  doi- 
vent être  rompus.  Il  eft  dit  en  même  tems  qu'il 
ne  pourra  être  perçu  plus  de  trois  fous  des  ou- 
vrages au  -  deflbus  de  deux  onces  ,  &  pins  de 
cinq  fous  pour  ceux  de  deux  onces  &  au-derïus, 
à  raifon  de  1'erïai. 

Articles  8  &  g.  Ces  articles  concernoient  les 
ouvrages  faits  dans  ce  tems-là ,  &  pour  la  verte 
delquels  on  accordoit  fix  mois,  à  certaines  con- 
ditions. 

Article  io.  Il  eft  défendu  à  tous  ceux  qui  em- 
ploient des  matières  d'or  &  d'argent,  de  tra- 
vailler dans  des  monaftères  6c  dans  des  lisux 
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privilégias ,  à  l'exception  des  galeries  du  Lou- 
vre ,  ci  peine  de  trois  ans  de  galères. 

Article  u.  Les  ouviages  faifis  à  la  requête  du 
fermier  des  droits  de  marque,  doivent  être  re- 
mis au  greffe  de  la  cour  des  monnoies  la  plus 
prochaine  ,  pour  y  refier  quinzaine  au  plus, 
&  être  jugés,  quant  au  titre,  iuivant  l'ordon- 
nance. Ceci  doit  être  obfervé  ,  foit  qu'il  y  ait 
lieu  à  main-levée  ou  confifeation ,  ou  que  mê- 
me les  parties  s'accommodent.  Les  ouvrages 
qui  ne  le  trouvent  point  au  titre  ,  doivent  être 
portés  aux  hôtels  des  monnoies,  &  le  prix  doit 
en  être  remis  au  fermier,  û  la  confiscation  en 
a  été  jugée  à  ion  profit ,  fauf  les  autres  con- 
damnations à  prononcer  contre  les  ouvriers  , 
&c. 

Les  difpoiiîions  de  ce  dernier  article  ont  été 
renouvelées  par  un  arrêt  de  la  cour  des  mon- 
noies du  7  mai  1768  ;  &  il  a  été  ajouté  que  le 
fermier  de  la  marque  Si  du  contrôle  doit  cha- 
que année  remettre  au  même  greffe  dans  le 
courant  de  janvier,  un  état  figné  &  certifié  de 
fous  les  ouvrages  d'or  &  d'argent  qui  auront 
é.é 'faifis  pendant  l'année  précédente. 

Il  y  a  environ  20  ans ,  c'eft-à-dire  en  1755  > 
qu'il  paroifibit  nombre  d'ouvrages  de  bijoute- 
rie compofes  à  l'extérieur  de  plufieurs  mor- 
ceaux d'or  de  différentes  couleurs  &  à  differens 
litres,  incruités  fur  des  matières  étrangères.  Les 
gardes  de  la  communauté  de  l'orfèvrerie  de  Pa- 
ris envifagèrent  ces  ouvrages  comme  contraires 
aux  réglemens,  &  crurent  devoir  en  corné- 
quence  en  faire  une  faifie  fur  un  des  maîtres  or* 
fevres  de  la  communauté. 

Ce  maître  orfevre  fit  naître  à  ce  fujet  une 
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ccnteftation  d'autant  plus  intéreflante ,  qu'il 
prétendit  que  loin  d'avoir  commis  une  contra- 
vention ,  il  avoit  fait  le  bien  du  commerce  <§£ 
de  l'état,  en  ce  que  la  main-d'œuvre  6c  l'habi- 
leté de  l'artifte  faifant  le  principal  objet  de  ces 
fortes  de  Bijoux ,  &  diminuant  le  poids  de  la 
matière  oui  dès-lors  reitoit  dans  le  royaume  , 
cette  branche  de  commerce  devenoit  beaucoup 
plus  flonifante,  &  attiroit  l'argent  des  étran- 
gers curieux  de  ces  fortes  d'effets. 

Ces  confidérations  exigèrent  un  certain  tems 
pour  approfondir  les  prétendus  avantages;  & 
pour  concilier  les  vues  de  l'intérêt  public  avec 
les  difpolitions  des  réglemens  qui  défendoient 
de  fourrer  les  ouvrages  d'or  6c  d'argent  de  ma- 
tières étrangères  ,  la  cour  des  monnoies  le  con- 
tenta dans  cette  occallon  de  faire  des  détenfes 
générales  par  un  arrêt  du  30  avril  1755  ,  tant 
au  maître  faifi  qu'à  tous  autres  orfèvres,  de 
contrevenir  aux  réglemens. 

Cette  décifion  auroit  dû  arrêter  la  fabrique 
des  ouvrages  pour  lefquels  elle  avoit  été  ren- 
due, jufqu'à  nouvel  ordre  ;  mais  au  contraire  , 
ils  fe  multiplièrent,  fous  prétexte  que  la  forme 
&C  le  goût  en  faifoient  le  mérite  principal,  6c 
que  la  matière  n'en  étoit  que  l'accefioire.  Ceci 
donna  lieu  à  différens  mémoires  qui  furent  mis 
fous  les  yeux  de  la  cour  des  monnoies.  M.  le 
procureur  -  général  reprtfenta  qu'il  recevoit 
tous  les  jours  de  nouvelles  plaintes  fur  les  ou- 
vrages dont  il  s'agiffoit;  que  les  particuliers  qui 
les  achetoient  ne  fe  doutoient  point  pour  la 
plupart  des  matières  étrangères  qui  y  étoient 
cachées;  qu'un  artifice  pareil,  bien  loin  de 
taire  honneur  à  la  nation,  ne  pouvoit  que  la 
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décréditer;  que  quand  même  l'ouvrier  feroïf 
d'alfez  bonne  foi  pour  prévenir  les  acheteurs, 
cette  bonne  foi  ne  devoit  pas  fe  fuppofer  dans 
ceux  qui  revendoient  ces  ouvrages  ;  que  cepen- 
dant en  remédiant  à  ces  inconveniens,il  falloit 
y  apporter  tous  les  tempéramens  pofTibles  ,  afin 
de  ne  pas  mettre  d'entraves  au  génie  ck  à  l'habi- 
leté des  artifles  :  de  iorte  qu'après  avoir  propofé 
les  expédiens  qui  pouvoient  le  mieux  convenir, 
la  cour  des  monnoies  rendit  un  nouvel  arrêt  le 
2  décembre  de  la  même  année  ,  par  lequel ,  en 
interprétant  en  tant  que  de  beioin  celui  qu'elle 
avcit  rendu  le  30  avril  précédent,  il  fut  dit  que 
les  réglemens  intervenus  au  fujet  ctes  ouvrages 
d'orfèvrerie  ,  tant  pour  leur  confection  que 
pour  les  matières  qu'on  devoit  y  employer  (*), 
ïeroient  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur; 
en  conféquenceilfut  fait  défenfes  d'en  faire  pa- 
roître  où  il  feroit  fourré  des  matières  étrangè- 
res &  non  apparentes  en  fraude ,  à  peine  de 
confïfcation ,  &:  même  de  peines  capitales  ,  fui- 
vant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  il  fut  feule- 
ment permis  de  varier  les  couleurs  des  parties 
extérieures  d'or  &C  d'argent,  d'y  ajouter,  fon- 
der, appliquer  ou  incrufter  en  émaux,  vernis, 
nacre  ou  autrement,  tels  ornemens  qu'on  juge- 
roit  convenables,  fans  que  néanmoins,  lous 
quelque  prétexte  que  ce  fût ,  on  pût  introduire 
dans  ces  fortes  d'ouvrages  des  corps  étrangers 
non  apparens.  Il  fut  ordonné  en  même  tems 
que  dans  quinzaine  tous  marchands  &  orfèvres 
ayant  de  ces  ouvrages  fourrés,  feroient  tenus 

(¥)On  fera  connoître  ces  rcglemens  d'une  ma 
plus  étendue  à  l'article  orf-vrc. 
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d'en  faire  leur  déclaration  en  la  tnaifon  com- 
fnune  des  orfèvres  de  Paris  ,  &  de  les  y  faire 
marquer  d'un  petit  poinçon  particulier  repré- 
fentant  une  quinte-feuille ,  lequel  feroit  inicul- 
pé  fur  la  table  de  cuivre  deftinée  à  recevoir 
l'empreinte  des  poinçons  ,  &c. 

Le  roi  fut  informé  des  défenfes  portées  par 
cet  arrêt  ;  il  le  regarda  comme  pouvant  donner 
des  bornes  dangereufes  à  Pinduftrie  des  ou- 
vriers. Sa  majelté  confidéra  que  pour  la  per- 
fection de  plufieurs  ouvrages  dont  il  s'agiflbit, 
&  pour  leur  procurer  en  môme  tems  la  légè- 
reté &  la  tolidité  convenables,  il  étoit  nécef- 
faire  d'y  introduire  des  corps  étrangers  ;  mais 
qu'il  falloit  pourvoir  à  la  fureté  des  acheteurs, 
fans  nuire  à  l'indiidrie  &C  à  l'émulation  :  c'eft 
à  quoi  il  fut  pourvu  par  un  arrêt  du  conleil  du 
30  mars  1756  ,  dont  voici  la  teneur  : 

«  Sa  majefté  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné 
»  que  tous  ouvrages  de  bijouterie  dont  la 
>>  (urface  fera  entièrement  d'or  ou  d'argent, 
»  feront  compotes  fans  aucun  mélange  inté- 
»  rieur  de  corps  étrangers  non  apparens  ,  à 
»  peine  contre  les  contrevenans  d'être  pour- 
w  fuivis  extraordinairement ,  fuivant  la  rigueur 
»  des  ordonnances.  A  l'égard  des  ouvrages  de 
>»  bijouterie  montés  en  cage,  ou  compotes  de 
»  différentes  plaques  afiemblées  dans  une  fer- 
»  tiflure  d'or  ou  d'argent ,  lesquels  fe  trouve- 
»  ront  en  même  tems  revêtus  d'un  corps  étran- 
»  ger  apparent,  permet  fa  majefïé  qu'ils  puif- 
»  fent  contenir  un  corps  étranger  non  appa- 
»  renr,à  condition  que  lefdits  ouvrages  ne  pour- 
»  ront  être  vendus  au  poids,  &  que  pour  les 
»  diftinguer  des  autres  ouvrages  du  même  gen- 
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»  re  qui  feroient  entièrement  d'or  &  d'argent , 
>■>  on  gravera  diftinctement  iur  la  fermeture  des 
»  boîtes ,  &  dans  le  lieu  le  plus  apparent  det- 
»  dits  ouvrages  ,  le  mot  garni ,  de  manière  que 
»  le  poinçon  de  décharge  (bit  appliqué  fur  le 
»  corps  de  la  lettre  G;  détogeant  en  ce  point 
»  feulement  aux  réglemens  prefcrits  par  l'orfé- 
»  vrerie  '&  la  marque  d'or  &  d'argent ,  le  (quels 
»  feront  exécutés  (elon  leur  forme  &  teneur, 
»  en  ce  qu'ils  ne  portent  rien  de  contraire  au 
»  préfent  arrêt,  lequel  fera  imprimé,  lu,  pu- 
»  blié  ck  affiché  par -tout  où  befoin  fera.  Or- 
»  donne  fa  majelté  que  toutes  lettres  patentes 
»  à  ce  néceilaires  ,  feront  expédiées  fur  le 
»  préfent  arrêt.   Fait,  &c  ». 

Cet  arrêt  fut  effectivement  fuivi  de  lettres- 
patentes  adreffées  à  la  cour  des  monnoies,qui  les 
enregifïra  le  4  mai  1756 ,  «  à  la  charge  que  dans 
»  les  ouvrages  mentionnés  èfdites  lettres  ,  cha- 
»  cune  des  parties  montées  en  cage  ou  fertilfurej 
»  ne  pourroit  êtrefufceptible  d'un  corps  étran- 
»  ger  non-apparent  qu'autant  qu'elle  feroit 
»  chargée  d'un  corps  étranger  apparent  ;  &  en- 
»  core  à  la  charge  que  les  ouvriers  qui  uferoient 
»  de  ladite  faculté,  fe  conformeroient  à  ce  qui 
»  étoit  prefcrit  par  ledit  arrêt  du  cohfeil  ck  Iet- 
»  tres-'patentes  fur  icelui ,  à  peine  contre  les 
»>  contrevenans  tant  audit  arrêt  du  conleil 
»  qu'aux  charges  &  conditions  ci-defTus ,  d'ê- 
»  tre  pourfuivis  extraordimurement ,  &  punis 
»  comme  pour  crime  de  faux. 

Un  arrêt  de  la  même  cour,  du  20  janvier 
17159,  a  &**  très-exprefles  défenfes  à  tous  Juifs 
colporteurs ,  revendeurs  ,  forains  ,  &  à  toutes 
perfonnes  fans  qualité,  fous  quelque  dénomina- 
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tîon  qu'elles  foient ,  de  vendre  ,  acheter,  tro- 
quer ou  autrement  débiter  de  la  vaifîelle,  des 
Bijoux  &  d'autres  marchandées  d'or  &  d'ar- 
gent, (bit  en  chambre,  en  boutique  ou  dans 
des  échopes,  dans  les  rues,  dans  les  foires  Se 
les  places  publiques  ,  qu'ils  n'y  foient  autorifés 
par  des  permifîions  particulières  duement  en- 
regiftrées  en  la  cour,  à  peine  de  conhYcation  , 
de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  &  même  d'être 
ponrfuivis  extraordinairement. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvelées  par  un 
arrêt  de  la  même  cour  du  27  novembre  1771. 

Claude  Paradis,  marchand,  s'étoit  avifé  de 
s'immifcer  dans  le  commerce  des  matières  d'or 
&  d'argent,  fans  y  être  duement  autorifé.  Il  y 
eut  des  ouvrages  faifis  chez  lui  qu'il  tenoitd'uri 
nommé  Jean  Lafond.  On  fit  d'autres  faifieschez 
ce  Lafond,  qui  étoit  un  ouvrier  fe  mêlant  de 
bijouterie.  Ces  failies  donnèrent  lieu  à  des  pour- 
fuites  à  l'extraordinaire,  par  l'événement  def- 
quelles  les  ouvrages  faifis  chez  l'un  &  chez 
l'autre  furent  conflfqués  au  profit  du  roi,  par 
arrêt  delà  cour  des  monnoies  du  12  mars  1774; 
Lafond  fut  même  condamné  à  300  livres  de 
dommages-intérêts,  &  à  un  banniffement  pour 
iix  ans  de  la  ville  ,  prévôté  &  vicomte  de  Pa- 
ris» Un  nommé  Nicolas  Chaté  fut  impliqué  dans 
cette  affaire  :  il  fut  condamné  en  50  livres  d'a- 
mende ,  avec  injonction  d'être  plus  circonfpeft 
à  l'avenir.  Il  fut  dit  pourtant  qu'une  bague  fine 
&  des  breloques  trouvées  chez  lui ,  luileroient 
rendues,  mais  qu'auparavant  les  breloques  fe- 
roient  cajpes  &  brifîcs  ,  &c. 

Une  déclaration  du  roi  du  9  feptembre  1769, 
regiltrée  en  la  cour  des  monnoies  le  24  janvier 
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fuivant ,  porte  que  les  ouvrages  d'orfèvrerie 
venant  des  pays  étrangers  ou  des  provinces  ré- 
putées étrangères,  ne  pourront  être  débités  par 
les  merciers  que  conformément  à  la  déclara- 
tion du  26  janvier  1749  ,  il  ne  ibit  juftifïé  par  la 
représentation  de  l'acquit  des  droits  d'entrée 
dans  le  royaume,  vifé  par  l'un  des  gardes  des 
orfèvres  du  bureau  où  ces  ouvrages  auront  été 
marqués  ,  qu'ils  viennent  effectivement  de  l'é- 
tranger ,  &  que  ceux  d'or  pelant  plus  d'un  gros 
n'aient  été  trouvés  par  l'eflai  au  titre  de  dix- 
huit  karats;  &  ceux  au-deSTous  d'un  gros,  au 
titre  de  dix-fept  karats  ,  linon  ils  doivent  être 
rompus  6c  remis  aux  propriétaires.  La  cour  des 
monnoies,  par  Son  enregistrement,  difpenfe  les 
propriétaires  de  ces  fortes  d'ouvrages  prove- 
nant des  provinces  du  royaume  réputées  étran- 
gères (lef quelles  il  ne  faut  pas  confondre  avec 
les  pays  absolument  étrangers  )  de  juftifier  de 
l'acquit  des  droits  d'entrée,  pourvu  que  ces  ou- 
vrages foient  au  titre  preferit  par  les  ordonnan- 
ces &  que  ceux  qui  viendront  de  l'étranger, 
ioient  marqués  du  poinçon  dont  il  eit  parlé  par 
cette  déclaration. 

Un  arrêt  du  confeil  du  20  juin  1769 ,  ordon- 
ne que  les  cœurs  &  autres  menus  ouvrages  d'or 
&  d'argent ,  feront  marqués  d'un  poinçon  de 
décharge  nouvellement  inventé.  Les  orfèvres 
de  Blois  avoient  formé  oppofuion  à  cet  arrêt  ; 
mais  nonobstant  leur  oppolition  ,  la  faifie  faite 
chez  eux  de  ces  ouvrages  non-marqués  ,  a  été 
déclarée  valable,  &  ils  ont  été  condamnés  à 
l'amende  &  aux  dépens  par  autre  arrêt  du  con- 
feil du  23  février  1770.  Il  avoit  été  encore  for- 
mé une  tierce  -  oppolition  à  ce  dernier  arrêt  ; 

mais 
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iuaîs  par  un  nouvel  arrêt  du  19  mars  1771» 
les  oppofans  ont  éré  déboutes  ,  &  condamnes  à 
300  livres  par  forme  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  fermier. 

Ce  dernier  arrêt  a  été  déclaré  commun  le  7 
mai  fuivant,  avec  les  orfèvres  du  bourg  de 
Lieffe  ;  il  leur  a  été  enjoint,  conformément  à 
l'article  9  de  la  déclaration  du  26  janvier  1749, 
de  déclarer  au  bureau  des  fermiers  les  ouvrages 
qui  ne  peuvent  être  marqués  du  poinçon  de  dé- 
charge, &  de  les  repréfenter  après  leur  perfec- 
tion pour  en  payer  les  droits  ;  &  pour  leur  con- 
travention ,  ils  ont  été  condamnés  à  mille  livres 
de  dommages-intérêts  envers  le  fermier,  &  au 
coût  de  l'arrêt  liquidé  375  livres. 

Le  même  arrêt  rendu  contre  les  orfèvres  de 
Blois  a  pareillement  été  rendu  commun  avec 
les  orfèvres  de  Noyon,  de  Provins,  de  Sens  , 
de  Gien,  &  avec  le  fieur  Bourgault,  orfèvre  à 
Nemours.  Tous  ces  orfèvres  avoient  formé  op- 
pofition  à  l'exécution  de  l'arrêt  du  20  juin  1769. 
La  faifie  faite  chez  le  iieur  Bourgault  de  diffé- 
rens  menus  ouvrages  qu'il  n'avoit  point  décla- 
rés au  bureau  du  fermier  avant  de  les  commen- 
cer ,  a  été  déclarée  bonne  &  valable  ;  cependant, 
par  grâce  ,  il  a  été  déchargé  de  l'amende  encou- 
rue. 

Les  orfèvres  de  Clermont-Ferrand  aveient 
cherché  de  même  à  fe  fouitraire  aux  difpofi- 
tions  de  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin  1769.  Le 
fermier  s'étoit  pourvu  contre  eux  ,  iSz  ils 
avoient  été  déchargés  de  fes  demandes  par  fen- 
tence  de  l'élection  &  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  la  même  ville.  Mais  le  fermier  s'étant 
pourvu  au  confeil,  il  fut  rendu  contre  ces  or- 
Tomc  ri.  1 
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fèvres  un  arrêt  le  10  juillet  1770,9111  déclara 
vaiable  la  faille  des  cœurs  &:  autres  menus  ou- 
vrages faits  chez  eux  ,  &i  les  condamna  en  300 
livres  de  dommages-intérêts  envers  le  fermier. 
Les  orfèvres  ayant  formé  oppofuion  à  cet  ar- 
rêt,  ils  en  ont  été  déboutés  par  deux  autres 
arrêts  des  10  juillet  1770  &  19  mars  1771  ;  ils 
ont  été  condamnés  loliàairement  avec  les  or- 
fèvres d'Iiïoire  qui  étoient  intervenus,  au  coût 
de  l'arrêt  liquidé  à  120  livres. 

En  exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du  20  juin 
1769  ,  il  fut  décidé  par  un  autre  arrêt  du  con- 
feil du  21  mai  1771  ,  que  les  orfèvres  de  Sen- 
lis ,  quoique  auparavant  abonnés,  étoient  fu- 
jets  à  déclarer  au  bureau  du  fermier  les  menus 
ouvrages  qu'ils  entendoient  faire,  &  à  les  re- 
poser pour  recevoir  la  marque  de  décharge, 
&  pour  en  payer  les  droits  ;  ck  faute  de  l'avoir 
fait,  les  choies  chez  eux  failles  furent  déclarées 
contifquées,  &  l'on  prononça  une  amende  de 
cent  livres  contr'eux. 

Le  même  jour  il  tut  prononcé  une  pareille  con- 
damnation contre  les  ortèvres  de  Compitgne. 

Toutes  ces  contraventions  donnèrent  lit u  à 
des  lettres-patentes  du  21  mai  177 1  ,  regiilrées 
au  parlement  le  9  août  iuivant,  par  lelquelles 
il  fut  dit  que  dans  les  villes  où  il  n'y  a  point  de 
fiege d'élection,  foit  que  les  orfèvres  y  aient  ou 
n'y  aient  point  de  mailon  commune  &  de  ju- 
rande ,  les  commis  du  fermier  des  droits  de 
marque  fur  les  ouvrages  d'or  &  d'argent ,  pour- 
ront fe  faire  aflilter  du  premier  ,uge  fur  ce  re- 
quis ,  même  d'un  juge  de  feigneur  ,  &  à  leur  dé- 
faut, d'un  notaire  royal.  Ceci  avoit  déjà  été 
auteriié  par  un  arrêt  du  conleil  du  15  août 
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1769  ,  &  par  cet  arrêt  il  eft  enjoint  aux  officiers 
des  élections  d'accompagner  les  commis  dans 
leurs  vifites  chez  les  orfèvres  fur  une  iimple  re- 
quifition  verbale,  fans  fe  faire  fuivre  du  pro- 
cureur du  roi,  du  greffier  &  d'un  huiffier  ,  à 
moins  que  le  cas  ne  l'exige  ,  comme  celui  d'une 
rébellion  ;  &  par  chaque  vacation  de  trois  heu- 
res ,  ils  doivent  fe  contenter  de  trois  livres. 

En  1760,  les  préiident  &z  directeurs  de  la 
chambre  du  commerce  de  Lyon  repréfentèrent 
au  roi  que  le  commerce  des  ouvrages  de  b.jon- 
terie ,  mode  ,  habillemens ,  &c.  étoit  un  de  ceux 
qui  méritoient  le  plus  de  faveur  d^  la  part  du 
gouvernement  :  que  cependant  le  commerce 
étoit  arrêté  par  les  droits  confidérauies  qu'il  y 
avoit  à  payer  fur  la  route  de  Lyon  à  Marieille  : 
que  ces  marchandifes  ,  dont  la  valeur  confiftoit 
principalement  dans  la  main-d'œuvre  &  dans  le 
goût  de  l'ouvrier  ,  étoient  dans  le  cas  d'être  ad- 
mifes  à  l'exemption  accordée  par  les  arrêts  des 
13,15  oclobre  6c  1 9  novembre  1 743  ,  à  diffé- 
rentes manufactures  qui  ne  méritoient  pas  plus: 
que  s'il  ne  plaifoit  point  à  ta  majeité  de  faire 
participer  les  mêmes  marchandifes  au  bénéfice 
de  cette  exemption  ,  il  étoit  du  moins  de  fa 
bonté  de  faire  à  celles  du  commerce  de  Lyon 
une  modération  pareille  à  celle  qui  avoir  été 
accordée  aux  mêmes  efpèces  envoyées  de  Pa- 
ris à  l'étranger  par  la  route  de  Marfeille  :  que 
les  droits  dûs  par  cette  route  a  voient  été  réduits 
par  décifion  du  8  avril  1754,  à  fix  pour  cent  de 
la  valeur  de  ces  marchandifes  expédiées  de  Pa- 
ris :  que  même,  pour  établir  une  égalité  dans 
le  commerce  de  celles  de  Lyon  avec  celles  de 
Paris,  il  conviendroit  de  réduire  à  trois  pour 
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cent  les  droits  de  celles  du  commerce  deLyori,' 
parce  que  tout  ce  qui  eft  entré  à  Lyon  a  payé  le 
droit  de  la  douane,  qui  revient  environ  à  trois 
pour  cent. 

Ces  repréfentations  ayant  été  communiquées 
aux  fermiers  généraux,  ils  répondirent  que  les 
motifs  qui  avoient  déterminé  la  décifion  du  8 
avril  1754  pour  le  commerce  de  Paris,  n'étoient 
pas  tout  -  à  -  fait  les  mêmes  que  pour  celui  de 
Lyon  :  que  la  ville  de  Paris  avoit  deux  voies 
pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes  dans  le 
levant ,  l'une  par  le  Havre  ,  &  l'autre  par  Lyon 
&  Marfeille;  que  celle  du  Havre  étoit  beaucoup 
moins  difpendieufe  ,  tant  pour  les  frais  de  tranl- 
port que  pour  les  droits ,  mais  que  les  armemens 
dans  ce  port  à  la  deflination  de  Marfeille  n'é- 
tant pas  fréquens ,  il  falloir  en  attendre  les  occa- 
fions  ;  que  la  route  par  Lyon  &  Marfeille,  quoi- 
que moins  naturelle, plus  longue  &  plus  difpen- 
dieufe, offroit  en  tout  tems  le  débouché  des  mê- 
mes marchandifes  ;  mais  que  les  droits  de  doua- 
ne de  Lyon&  de  Valence,  6c  ceux  de  foraine  dûs 
par  cette  route,  joints  aux  frais  confidérables 
de  tranfport ,  formoient  un  cbftacle  a  ce  dé- 
bouché :  que  par  ces  confidérations  ils  fe  por- 
tèrent d'eux-mêmes  à  accorder  que  la  vaiffelle 
d'argent,  les  ouvrages  d'orfèvrerie,  bijoute- 
ries ,  montres,  pendules, fufils  &  prftolets mon- 
tés en  or  &  argent ,  &  ouvrages  de  marcuete- 
rie ,  ne  payaient  par  la  route  de  Lyon  &:  Mar- 
feille ,  que  les  mêmes  droits  auxquels  elles 
ctoient  fujettes  en  payant  par  celle  du  Havre, 
à  condition  que  ces  marchandifes  feroient  pré- 
sentées au  bureau  de  la  douane  de  Paris  ,  où, 
elles  feroient  plombées  6c  expédiées  par  acquit  à 
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caution,  pour  en  alfurer  la  deftination  :  que 
dans  la  délibération  qu'ils  prirent  à  ce  fujet ,  & 
qui  fut  approuvée  par  le  confeil  le  21  février 
1752  ,  ils  fixèrent  le  terme  de  cette  faveur  au 
premier  janvier  1754  ,  &  le  réfervèrent  de  ne 
la  plus  continuer,  s'ils  reconnoiffoient  qu'il  en 
fût  abufé  :  que  cette  faveur,  qui  étoit  reltreinte 
aux  efpèces  de  marchandées  ci  -délais  dénom- 
mées, &  à  la  feule  destination  de  Coniîanti- 
nople ,  fut  prorogée  pour  deux  ans  par  une  nou- 
velle délibération  pareillement  approuvée  du. 
confeil  le  8  avril  1754  ;  qu'elle  fut  même  éten- 
due à  la  deftination  des  échelles  du  Levant;  qu'à 
ces  marchandifes  il  fut  encore  ajouté  les  ou- 
vrages de  mode,  les  glaces  &  miroirs  de  toute 
efpece,  les  galons,  gazes  ,  points  d'Efpagne  & 
autres  ouvrages  pareils  d'or  &z  d'argent ,  pour 
ne  payer  pareillement  que  les  mêmes  droits 
qu'elles  acquitteroicnt ,  fi  l'envoi  en  étoit  fait 
par  le  Havre  :  que  ces  droits  font  ceux  de  for- 
tie  des  cinq  groffes  fermes,  qui,  pour  les  mar- 
chandifes avec  or  ou  argent ,  font  de  fix  pour 
cent  de  la  valeur,  &  en  général  de  cinq  pour 
celles  qui  lontfansor  ni  argent:  que  cette  faveur, 
qui  n'a  point  depuis  été  renouvelée  ,  a  toujours 
été  continuée  ,  parce  qu'il  n'a  point  été  recon- 
nu qu'il  en  eut  été  abufé  :  que  la  ville  de  Lyon 
eft  dans  une  pofition  différente  de  celle  de  Pa* 
ris;  que  Lyon  ne  peut  jamais  dire  que  le  port 
du  Havre  toit  pour  elle  une  voie  ouverte  à  fon 
commerce  dans  le  Levant  ;  que  la  feule  route 
qui  lui f oit  offerte,  eli celle  de  Marfcilie:  qu'ad- 
mettre la  ville  de  Lyon  à  payer  les  droits  de  for- 
tie  des  cinq  grofïes  fermes,  impofés  par  le  tarif 
4e  1664  pour  les  marchandées  qu'elle  enver^ 
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roit  à  l'étranger  par  la  route  de  Marfeille  ,  ce 
feroit  changer  les  principes  des  tarifs  particu- 
liers :  que  les  provinces  qui  le  font  reiuiées  à 
celui  fie  i664onr  voulu  le  conferver,  &  inter- 
vert ir  totalement  l'ordre  de  l'adminiftration  des 
fermes  :  que  û  néanmoins  il  eft  jugé  que  les 
droits  qui  ont  iieu  fur  la  route  de  Lyon  à  Mar- 
feille, peuvent  faire  quelque  préjudice  à  l'ex- 
portation des  efpèces  de  marchandifes  dont  il 
s'agit  à  l'étranger ,  &  qu'à  cet  égard  il  foit  trou- 
vé à  propos  de  faire  une  modération  des  droits, 
ils  concourront  volontiers  à  cette  faveur:  qu'ils 
eftiment  qu'au  lieu  des  droits  de  douane  de  Va- 
lence ,  de  foraine  &  autres  dûs  fur  cette  route, 
on  pourroit  en  fubfhtuer  un  qui  tiendroit  lf eu 
de  tous  ces  droits,  &C  qui  feroit  perceptible  au 
bureau  de  Lyon;  que  il  ce  droit  lubftituîif  n'é- 
toit  que  trois  pour  cent,  il  iroit  au  détriment 
du  commerce  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  ne  pour- 
roit le  faire  en  concurrence  avec  Lyon  :  que  lî 
les  marchandifes  font  fabriquées  à  Lyon  avec 
des  matières  qui  aient  déjà  payé  la  douane  de 
Lyon  ,  on  peut  dire  de  même  de  celles  manu- 
facturées à  Paris,  qu'elles  l'ont  été  avec  des  ma- 
tières qui  ont  payé  les  droits  d'entrée  des  cinq 
groifes  fermes  :  que  s'il  y.  a  une  préférence  a 
donner  fur  les  droits  dûs  par  cette  route,  c'eft 
au  contraire  à  celles  qui  proviennent  du  com- 
merce de  Paris,  à  caufe  des  frais  de  tranlport 
qu'elles  ont  de  plus  à  lupporter:  qu'il  paroîtroit 
donc  plus  convenable  de  fixer  ce  droit  lubfH- 
tutifpour  les  marchandifes  provenant  du  com- 
merce de  Lyon,  à  fix  pour  cent  de  la  valeur  ; 
que  ce  droit  remplaceroit  &  feroit  reprélenta- 
tlt  de  tous  ceux  qui  font  dûs  fur  la  route  jufqu'à 
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Marfeille  :  qu'à  l'égard  de  celles  qui  feroient 
expédiées  dans  le  tems  des  foires  de  Lyon  , 
pendant  lefquelles  elles  jouiflent  de  l'exemp- 
tion des  quatre  cinquièmes  de  la  foraine,  elles 
pourroient  être  exemptées  de  deux  tiers  du  droit 
de  fix  pour  cent,  &  admifes  à  ne  payer  que  deux 
pour  cent ,  qui  tiendroient  lieu  tant  du  cinquiè- 
me de  la  foraine  &  des  réapréciations,  que  de 
la  douane  de  Valence,  dont  le  privilège  des 
foires  n'exempte  point  les  mêmes  marchanda 
fes  :  que,  pour  ces  réductions,  iis  ne  répéte- 
roient  aucune  indemnité  fur  le  prix  de  leur 
bail;  mus  que  s'il  plailbit  à  fa  majefté  d'éten- 
dre plus  loin  la  grâce ,  &  d'accorder  aux  mar- 
chandiles  en  queilion  la  même  exemption  que 
celle  qui  efr.  attribuée  aux  marchandifes  men- 
tionnées dans  les  arrê:s  des  13,15  odtobre  Se 
19  novembre  1743  ,  cette  exemption  feroit  un 
trop  grand  vide  dans  les  produits,  pour  qu'ils 
putfenr  en  fupporter  la  perte. 

En  conféquence  le  Roi  rendit  un  arrêt  en  fon 
confeil,le  16  Août  1760,  par  lequel  il  ordonna  , 
i°.  que  les  ouvrages  de  bijouterie ,  d'orfèvrerie, 
d'horlogerie  &  de  marqueterie  ,  la  vaille  lie 
d'argent ,  les  fufils  &  piltolets  montés  en  or  ou 
en  argent ,  les  glaces  &  miroirs  de  toute  efpèce , 
les  galons  ,  gazes,  points  d'Efpagne  ,  &  autres 
ouvrages  pareils  en  or  ou  en  argent  ;  &  les 
ouvrdgos  de  mode  ,  tels  que  bonnets  ,  coëfTes  , 
palatines ,  &C  autres  hcbillemens  ou  ajultemens , 
tant  pour  hommes  que  pour  femmes  ,  qui  le- 
roient  envoyés  de  Lyon  à  Marfeille  ,  (oit  pour 
la  deftination  de  cette  dernière  ville  ,  (oit  pour 
celle  du  Levant,  &I  autres  pays  étrangers  ,  ne 
payeroient  à  l'avenir  qu'un  droit  de  iix  pour 

I  iv 
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cent  de  la  valeur;  lequel  droit  tien-droit  lieif 
de  ceux  de  douane  de  Valence  ,  de  foraine  ,  6c 
autres  droits  généraux,  ou  baux  des  termes, 
qui  font  dus  fur  la  route  de  Lyon  à  Marfeille. 

2°.  Que  les  marchandifes  qu'on  vient  de  dé- 
nommer ,  qui  feroient  expédiées  de  Lyon  pen- 
dant le  tems  des  foires  de  cette  ville,  ibit  pour 
la  deftination  de  l'étranger  ou  de  Marfeille ,  ne 
payeroient  que  deux  pour  cent  de  leur  valeur, 
qui  tiendroient  lieu  des  droits  de  la  douane  Je 
Valence  ,  du  cinquième  de  la  foraine  ,  réappré- 
ciations ,  &  autres  droits  généraux  &  locaux 
des  ferme?. 

3°.  Que  pour  jouir  de  la  modération  accor- 
dée par  les  articles  precédens ,  les  marchandifes 
dont  il  s'agit  feroient  présentées  au  bureau  de 
la  douane  de  Lyon  ,  &  déclarés  par  quantité  , 
qualité  &  valeur  de  chaque  efpcce  ;  pour  en- 
fuite  ,  après  la  viiite  faite  ,  &  le  droit  acquitté , 
être,  les  ballots  qui  les  renfermeroient ,  plombés 
ôc  expédiés  par  acquits  à  caution  ,  à  la  deilina- 
tion  de  Marfeille  ,  où  les  mêmes  marchandifes 
feroient  portées  au  bureau  du  poids  &i.  cafl'e  , 
ck  les  acquits  à  caution  déchargés  parles  Com- 
mis de  ce  bureau. 

4°.  Qu'au  furplus  les  tarifs  de  la  douane  de 
Valence  ,  foraine  &  autres  droits  ,  établis  fur 
la  route  de  Lyon  à  Marfeille  ,  feroient  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y 
étoir  pas  dérogé  par  l'arrêt  dont  on  vient  de 
rapporter  les  difpoîitions. 

Comme  les  bijoutiers  en  tableterie  ic  don- 
naient ta  li:encede  fabriquer  en  or  ou  en  ar- 
ge  it  les  garnitures  de  leurs  ouvrages,  un  arrêt 
de  la  cour  des  monnoies,  du   17  juin  1769^ 
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leur  a  fait  défenfes  &  à  tous  autres  qu'aux  or- 
fèvres ,  de  fondre  Se  de  travailler  des  matières 
d'or  &  d'argent ,  ni  d'employer  aucun  cercle 
de  tabatières ,  gorges,  galons  tournés,  gravés 
&  percés  à  jour  pour  garnir  des  boîtes. &C  d'au- 
tres ouvrages ,  qu'ils  ne  ioient  marqués  du  poin- 
çon des  maîtres  orfèvres. 

Voyez  la  déclaration  du  23  novembre  / -2  /  ;  un 
arrêt  du  confcïl  du  3  o  mars  ij56;  un  autre  arrêt  du 
confeil  du  20  Juin  iyC()  ;  une  déclaration  duc/fep- 
tembre  tyGc)  ;  un  arrêt  du  confeildu  x6 acùt  lybo; 
le  nouveau  traite  des  monnaies.  Voyez  aufli  les  ar- 
ticles Orfèvre,  Vaisselle  ,  Mode,  Mon- 
noie,  Douane,  Entrée,  Sortie,  N4arckan- 
DISE,  Sou  POUR  LIVRE,  CvC.  (Article  de  M. 
DareaU  ,  Avocat,  &c.) 
■  BILAN.  C'eft  le  livre  où  les  banquiers  ,  les 
marchands  Se  les  négociant  écrivent  tout  ce 
qu'ils  doivent  &l  tout  ce  qui  leur  efr.  du. 

Lorfqu'un  marchand  ou  négociant  a  fait  fail- 
lite ,  &  au'il  veut  s'accommoder  avec  les  créan- 
ciers  ,  il  doit  leur  préfenter  fon  Bilan  ,  c'eft-à- 
dire  ,  l'état  de  fes  affaires  (*). 

(*)  Formule  du  Bilan  qu'on  peut  produire  en  cas  de 
faillite. 

Etat  ou  Bilan  des  affaires  de  M marchand  ,  demeu- 
rant à pour  être  dèpofé  au  greffe  du  confulat  de  la 

ville  de &  communiqué  à  nies  créanciers. 

Première  partie  ,  contenant  ce  que  j'ai  <S*  ce  qui  m'e(l  dû. 

Le  chapitre  premier  doit  contenir  l'état  des  immeubles 
qu'on  peut  avoir  ;  leur  fr  nation  ,  &  ce  qu'ils  valent. 

Le  chapitre  lecond,  l'état  des  meubles  meublans  & 
leur  valeur. 

Le  chapitre  troifieme,  l'état  des  marchandifes  &.  leur 
valeur. 

Le  chapitre  quatrième ,  l'état  de  ce  qui  eft  dû  en  bon- 
nes créances, 
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On  appelle  à  Lyon  ,  Centrée  &  t ouverture  du 


j    Le  chapitre  cinquième  ,  l'état  des  créances  douteufes. 

Le  chapitre  fixième  ,  l'état  des  créances  dont  il  n'y  a 
pas  lieu  d'efpérer  le  payement. 

On  doit  indiquer  la  nature  des  créances  aétives,  fi  c'eft 
par  fentences,  obligations ,  billets  ou  non  ,  &  la  demeure 
des  débiteurs,  autant  qu'on  le  peut. 

Deuxic  ne  partie ,  concernant  les  dettes  pajjlves. 

Le  ;hapitre  premier  doit  contenir  les  dettes  privilé- 
g'.ères. 

Le  chapitre  fécond  doit  énoncer  les  dettes  hypothé- 
caires ,  par  fentences,  obligations,  contrats.  le>  rentes 
foncières  ;  ce  qui  eft  dû  à  la  femme  du  failli ,  par  contrat 
de  mariage ,  ckc. 

Le  chapitre  troifîème  doit  contenir  ce  que  le  failli  doit 
à  fes  créinciers  chirographaires. 

Enfuite  on  fait  une  récapitulation  en  cette  forme. 

Première  partie.  Ce  que  j'ai. 

Chapitre  premier,  en  immeubles. 
Chapitre  fécond  en  meubleS/t.ieublans. 
Chapitre  troifîème,  en  marchandifes. 
Chapitre  quatrième,  en  bonnes  créances. 

Total. 


} 


Seconde  partie.  Ce  que  je  dois. 

Chapitre  premier,  dettes  privilégiées. 
Chapitre  fécond ,  dettes  hypothécaires. 
Chapitre  troifîème  dettes  chirographaires. 


î 


Total. 


Je  fuis   au-dejjus  ou  au-dejfous  de  mes 
affaires  de  

On  ne  comprend  point  dans  la  récapitulation  les  dettes 
douteufes  ,  parce  qu'on  nen  retire  prefque  rien. 

On  doit  taire  mention  de  l'argent  comptant  qu'on  a. 

Au  bas  de  chaque  page  du  Bilan,  le  failli  doit  figner, 
Si  à  la  fin  il  doit  certifier  fon  état  finecre  &  véritable, 
fauf  erreur  de  calcul  5  faux  ou  double  emploi. 
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Bilan  ,  le  fixième  jour  de  chaque  mois  des  qua- 
tre payemens  ;  parce  que  c'eft  depuis  cette  épo- 
que jufqu'au  dernier  jour  de  chaque  mois  in- 
ciuiïvement,  qu'on  fait  le  virement  des  parties  : 
chaque  négociant  écrit  de  Ton  côté  fur  fon  Bi- 
lan les  parties  qui  ont  été  virées  ;  mais  fi  après 
le  mois  expiré  il  fe  faifoit  quelques  viremens 
de  parties  ,  ils  demeureroient  nuls  ,  fuivant 
l'article  4  du  règlement  de  la  place  du  change 
de  Lyon  ,  du  2  juin  1667. 

*  Ceux  qui  veulent  faire  des  viremens  de  par- 
ties s'adreffent  à  ceux  à  qui  ils  doivent  quelque 
fomme,&  leur  propofent  d'en  faire  virement  , 
en  leur  donnant  pour  débiteurs  une  ou  plufieurs 
perfonnes  qui  leur  doivent  une  pareille  fomme  : 
la  chofe  réfolue  ,  ils  en  font  mention  récipro- 
quement fur  leur  Bilan  ;  &  dans  le  moment  les 
parties  font  cenfées  virées,  &  demeurent  aux 
rifques  de  ceux  qui  les  ont  acceptées.  C'eft  de 
cette  manière  que  fe  font  les  payemens  ;  &  à  la 


Le  failli  doit  enfuite  dépofer  fon  état  au  greffe  ,  &  l'af- 
firmer fincère  &  véritable  ;  s'il  ne  peut  faire  le  dépôt  lui- 
même  ,  il  peut  pour  cet  effet  donner  à  quelque  perfonne 
un  pouvoir  par  écrit  ou  devant  notaire. 

Il  cft  à  propos  que  le  failli  faffe  note  au  pied  de  {on 
Bilan  des  pertes  qu  il  a  fouffertes,  foit  par  maladie  ,  ban- 
queroutes, ou  autrement,  &  de  la  dépenfe  de  fa  maifon 
à  tant  par  an. 

Le  dépôt  fait ,  il  faut  écrire  des  lettres  circulaires  aux 
créanciers  pour  leur  en  donner  avis,  &  les  prier  de  s'af- 
fembler  tel  jour  à  telle  heure  ,  chez  tel  notaire  de  la  ville 
de....  ou  d'envoyer  leur  procuration  pour  affirmer  au 
grefte  devant  Le  juge,  la  û.icerité  de  leurs  créances,  les 
vérifier  &.  accéder  aux  proportions  6c  arrangemens ,  &c. 

Dans  les  lettres  qu'on  écrit  aux  créanciers,  il  efi  à  pro- 
pos d'y  mettre  la  récapitulation  de  l'était  dépofé. 
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fin  du  mois  ceux  qui  doivent  plus  qu'il  ne  lcutf 
cCî  dû  ,  s'acquittent  en  argent  comptant. 

Si  un  banquier,  marchand  ou  négociant  , 
qui  efl  dans  l'habitude  de  porter  Bilan  fur  la 
place,  ne  s'y  trouvoit  pas,  ni  perfonne  pour 
lui,  dans  les  tems  ordinaires  des  payemens,  il 
feroient  réputé  avoir  fait  fail.ite. 

Voyez  le  règlement  de  la  pLice  du  change  de 
Lyon,  du  2  juin  1 66 J  j  C  ordonnance  du  commerce, 
de  mois  de  mars  iyj$  ;  le  Dictionnaire  de  droit,  & 
Celui  du  commerce  ;  le  Tiaué  de  la  juridiction  con- 
sulaire ,&c.  Voyez  au  (fi  les  anicles  Faillite, 
Banqueroute,  Protest,  Lettre  de  chan- 
ge, Paiement,  Foire,  Virement  de  par- 
ties ,  &c. 

BILLET.  C'eit,  en  général,  la  reconnoif- 
fance  d'une  dette  ,  avec  promefte  de  la  payer. 

On  diltingue  plufieurs  fortes  de  Billets  ,  de 
chacun  de'fqucls  nous  plions  parler  iuccefîive- 
ment. 

Des  Billets  Jîmples.  Les  Billes  fimples  font 
ceux  qui  ne  font  ni  Billets  de  change  ,  ni  Billets 
à  ordre,  ni  Billets  au  porteur,  &:c.  (*). 

Autrefois  on  étoit  obligé  de  ftipuler  dans  un 
Billet  que  la  valeur  de  la  fomme  y  énoncée 
avoir  été  fournie:  mais  aujourd'hui  la  recon- 
noiuance  de  devoir  cette  femme,  fuffit  pour 
faire  condamner  le  débiteur  à  la  payer,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ait  lieu  de  préfumer  du  dol 
de  la  part  du  créancier. 

(*)   Forrrmk  a  un  Billet  fimph* 

Je  reconnais  devoir  à  Jacques  Langevîo  trois  cents 
livres  ,  pour  valeur  reçue  comptant  (  ou  pour  m 
qu'il  m  a  fourmes)  laquelle  fomme  je  promets  lui 
au  premier  décembre  prochain  ;  à  Paris ,  ce 
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tt  d'après  cette  jurifprudence,  que  l'arrêt 
~)  mars  1738,  rapporté  dans  la  collection 
.  jurilprudence  ,  a  été  rendu  en  faveur  du 
licurde  Bruix.  Il  convenoit  de  n'avoir  pas  fourni 
les  10000  livres  portées  au  Billet  dont  il  de- 
mandoit  le  payement  :  mais  il  fa i toit  voir  que 
ce  Billet  avoit  été  fait  à  fon  profit ,  pourfervir 
de  dot  à  la  femme  qu'il  avoit  époufée  ;  ck  qu'on 
n'en  avoit  point  exprimé  la  caule,  parce  qu'on 
vouloit  éviter  de  donner  des  preuves  de  l'état 
qu'elle  a  depuis  réclamé. 

Les  particuliers  qui  ne  font  ni  banquiers ,  ni 
marchands  ,  ni  artifans  ,  ni  fermiers  ,  ni  labou- 
reurs ,  &c.  &  qui  font  des  Billets ,  caufés  pouf 
valeur  reçue  en  argent,  doivent  écrire  eux-mê- 
mes le  corps  du  Billet,  ou  reconnoître,par  une 
approbation  en  toutes  lettres, les  fommesportées 
au  Billet  ;  autrement  les  juges  ne  peuvent  pas  en 
ordonner  le  payement.  Celui  qui  refufe  de  payer 
un  pareil  Billet  e(t  néanmoins  tenu  d'affirmer 
qu'il  n'en  a  pas  reçu  la  valeur.  C'eftce  qui  réfulta 
delà  déclaration  du  22  feptembre  1733  (*). 


(  *  )  Cette  déclaration  e(î  aïnji  conçue. 

Louis,  6cc.  Salut.  Nous  avons  été  infirmés  que  depuis 
quelques  années  ,  différens  particuliers  qui  ont  trouvé 
le  moyen  de  fe  procurer  par  artifice  ou  autrement  des 
fignatures  vraies  de  plnfieurs  perfonnes  ,  ont  porté  Tin- 
fidélité  &  la  fraude  jufqu'au  point  d'écrire  ,  ou  de  faire 
écrire  par  les  mains  étrangères  une  prom  effe  ou  un 
billet  fuppofé  dans  le  blanc  qui  étoit  au-deiTus  défaites 
fignatures  ,  après  avoir  plié  ou  coupé  le  papier  pour  lui 
donner  la  forme  qui  leur  a  paru  la  plus  convenable,  ou 
même  après  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pouvoir  faire 
obtlacle  à  l'exécution  de  leur  deflein.  Un  genre  de  faux  fi 
puniffable  nous  a  paru  d'autant  plus  digne  de  r.o:;  e  atteOf 
jion,  qu'étant  plus  difficile  à  découvrir  ,  le  coupable 
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D'après  cetrc  loi,  un  arrêt  du  22  août  1741 ," 

échappe  fouvent  à  la  févérité  de  la  juftice  ;  &  les  parties 
intéreffées  ne  pouvant  nier  une  fignature  qu'elles  connoif- 
lent  pour  véritable ,  font  fouvent  réduites  à  exécuter  de 
faux  engagemens,  ou  préférer  au  fuccès  incertain  d'une 
procédure  criminelle ,  la  voie  d'un  accommodement  qui 
leur  eft  préjudiciable,  &  qui  eft  encore  plus  contraire 
à  l'intérêt  public ,  en  donnant  lieu  à  l'impunité  d'un  crime 
fi  dangereux  dans  l'ordre  de  la  fociété.  La  protection  que 
nous  devons  à  nos  fujets  pour  affurer  leur  commerce ,  ce 
empêcher  que  de  faux  engagemens  ne  prennent  la  place 
des  véritables ,  nous  oblige  non  feulement  à  réprimer  par 
la  terreur  des  peines ,  mais  même  à  prévenir  &  arrêter 
dans  leur  fource  ces  fauffetés  qui  intéreffent  la  foi  publi- 
que, &  qui  troublent  l'ordre  de  l'état.  Nous  avons  cru 
que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir,  étoit  de  décla- 
rer nuls  les  Billets  qui  ne  feroient  pas  écrits,  ou  du  moins 
approuvés  de  la  main  de  celui  qui  paroitroit  les  avoir 
fignés ,  en  exceptant  néanmoins  de  cette  règle  les  aftes 
néceiTaires  pour  le  commerce,  ou  faits  par  des  gens 
occupes  aux  arts  &  métiers^  ou  à  la  culture  des  terres, 
qu'il  ieroit  difficile  &  même  fouvent  impoliible  d'afiujetir 
à  l'obfervation  de  cette  nouvelle  formalité.  A  ces  caufes, 
&  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil, 
&  de  notre  certaine  feience ,  pleine  puifTance  &  autorité 
royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces 
préfentes  fignéesde  notre  main  difons,  déclarons  &  ordon- 
nons,  voulons  &  nous  plaitque  tous  billets  fous  fignature 
privée  au  porteur,  à  ordre  ou  autrement,  caufés  pour 
valeur  en  argent ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront 
faits  par  des  banquiers  ,  négocians ,  marchands  ,  manufac- 
turiers, artifans,  fermiers,  laboureurs,  vignerons,  ma- 
«ouvriers  &  autres  de  pareille  qualité,  feront  de  nul  effet 
&  valeur,  fi  le  corps  du  Billet  n'eft  écrit  de  la  main  de 
celui  qui  l'aura  figné  ,  ou  du  moins  fi  la  fomme  portée  au- 
dit billet  n  eft  reconnue  par  une  approbation  écrite  en 
toutes  lettres  auffi  de  fa  main  ;  faute  de  quoi  le  paye- 
ment n'en  pourra  être  ordonné  en  juftice. 

Voulons  néanmoins  que  celui  qui  refufera  de  payer  le 
contenu  auxditi  billets  ou  promeffes ,  foit  tenu  d'affirmer 


BILLET.  I4J 

rendu  au  parlement  de  Paris  ,  a  déclaré  nul  un 

Billet  qui  n'étoit  que  figné  par  celui  qu'il  défi- 

gnoit  débiteur  :  il  avoit  néanmoins  écrit  de  fa 

main  ces  deux  mots  :  j'approuve  l'écriture  :  mais 

la  Cour  jugea  qu'ils  ne  pouvoient  pas  tenir  lieu 

de  la  reconnoifiance  que   le  législateur  avoit 

preferite  pour  la  validité  d'un  Billet.  Au  refte, 

dans  une  affaire  de  cette  nature  ,  les  Juges  doi-         -rx^ 

vent  fe  déterminer  par  les  circonftances.  ^ 

Il  ne  réfulte  aucune  hypothèque  d'un  Billet  t     <  ^x  ^ 
fous  fignature  privée ,  tant  qu'il  n'eft  pas  recon-  %  ^ 

nu    en  juitice  ,  ou  pardevant  notaires  ;  mais  \  ^ 

l'hypothèque  s'acquiert  par  une  telle   recon-  \        §(     fe 
noifTance.  \      L 

Comme  ce  n'eft  pas  l'hypothèque  qui  fait 
qu'un  bien  eft  meuble  ou  immeuble  ,   on   peut  ^~ 

faifir  réellement  comme  immeuble,  un  Billet 
portant  obligation  de  paffer  contrat  de  confti- 

qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur;  &  à  l'égard  de  fes  héri- 
tiers ou  repréfentans ,  ils  feront  feulement  tenus  d'af- 
firmer qu'ils  n'ont  aucune  connoiifnce  que  l..fdits  Billets 
foient  dus.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  Billets 
ou  promeffes,  fous  fimple  fignature  privée,  faits  antérieu- 
rement à  la  date  des  prefentes,  par  autres  que  ceux  de 
la  profeffion  ou  qualité  ci-defïus  marquées,  &  qui  ne 
feront  pas  conformes  à  la  préfente  dilpolition ,  foient 
renouvelés  dans  l'eipace  de  deux  ans,  ou  que  pour  les 
faire  valider,  la  demande  afin  de  renouvellement  ou  de 
payement  en  foit  faite  dans  le  même  délai  ;  à  défaut  de 
quoi,  &  ledit  tems  paffé,  lefdits  Billets  ou  promelfes 
feront  &  demeureront  nuls  &.  de  nul  effet. 

Défendons  à  tout  juge  d'en  ordonner  le  payement, 
à  la  charge  pareillement  de  l'affirmation  ,  fuivant  &  ainfî 
qu'elle  eft  ci-devant  preferite  &  ordonnée,  foit  par  celui 
qui  aura  figné  lefdits  Billets  ,  foit  par  fes  héritiers  ou  re- 
préfentans après  fa  mort,  Si  donnons  en  mandement, 
&c. 
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tution  à  la  première  rcquilition.  Ceci  ,  toute- 
fois ,  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  les  coutumes 
qui  déclarent  immeubles  les  conftitutions  de 
rente. 

Les  Billets  des  mineurs  émancipés  ,  &  des 
femmes  féparées  ,  font  valables  jufqu'à  concur- 
rence des  revenus  dont  ils  peuvent  difpofer. 

Quoique  régulièrement  les  Billets  &  pro- 
mettes doivent  être  datés  ,  ils  ne  font  toutefois 
pas  nuls  lorfquela  date  eft  omife,  fur-tout  ,lorf- 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  foupçonner  de  la  fraude. 

Les  fimples  Billets  doivent  être  contrôlés 
avant  qu'on  puifie  s'en  fervir  :  mais  le  droit  de 
contrôle  n'efl  dû  que  fur  la  fomme  qui  refte 
à  payer  lorsqu'on  les  préfente  :  il  n'eft  rien 
dû  pour  ce  qui  eft  déclaré  payé  en  dédu&ion 
de  cette  fomme. 

C'eft  d'après  ce  principe,  que  par  arrêt  du 
20  Mai  1723  s  le  conleila  décidé  qu<"  le  porteur 
d'un  Biilet  de  2 100  livres,  au  dos  duquel  etoit 
annexé  un  reçu  de  1740  livres,  ne  devoit  payer 
le  droit  de  contrôle  que  fur  le  pied  des  360 
livres  qui  reftoient  dues. 

Obfervez  toutefois  que  cela  ne  fe  pratique 
ainfi ,  que  quand  le  porteur  du  Billet  ne  fe  fert 
pas  des  quittances  qui  font  au  dos  pour  en  tirer 
une  induction  aclive  ,  &  que  le  débiteur  n'efl 
dans  le  cas  de  s'en  prévaloir  que  par  forme 
d'exception  ,  pour  diminuer  d'autant  le  contenu 
du  Billet  :  mais  fi  un  co-obligé ,  ou  quelqu'autre , 
vouloit  répéter  en  tout  ou  en  partie  ,  la  fomme 
portée  au  Billet ,  en  vertu  des  quittances  qui 
.lui  en  auroient  été  fournies  ,  il  feroit  tenu  de 
les  faire  préalablement  contrôler  ,  puisqu'elles 
ferviroient  de  fondement  à  fa  demande. 

C'eft 
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C*eft  d'après  ces  principes  que,  par  arrêt  du 
tonfeil  du  20  mai  1723  ,  rendu  en  faveur  du 
fieurBougis,  porteur  d'un  Billet  de  2 100 livres, 
endcrTé  de  1740  livres,  il  a  été  tiecidé  que  !e 
droit  ne  devoit  être  perçu  que  fur  les  360  livres 
qui  refloient  dues  des  2100  livres. 

Par  un  autre  arrêt  c!u  21  ieptembre  1723  , 
rendu  au  fujet  d'un  Billet  folidaire ,  dont  l'un 
des  débiteurs  ,  qui  avoit  payé  le  tout  ,  vouloir, 
fe  fervir  pour  en  répéter  la  moitié  a  fon  co- 
obligé  ,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  payeroit  le  droit 
que  fur  le  pied  de  cette  moitié  ,  en  déclarant 
au  dos  qu'il  ne  vouloit  agir  que  pour  cette  ré- 
pétition. 

Par  un  autre  arrêt  du  \6  feptembre  1725, 
rendu  au  fujet  d'un  traité  non  exécuté  ,  dont 
l'une  des  parties  vouloit  fe  fervir  pour  répéter 
des  dommages  &  intérêts  ,  réfultans  de  l'inexé- 
cution ,  il  a  été  jugé  que  le  droit  ne  feroit 
perçu  que  fur  la  fomme  à  laquelle  le  demandeur 
ie  reftraindrOit,  en  le  déclarant  au  dos. 

Les  Billets  de  marchands  à  marchands ,  caufés 
pour  fourniture  de  marchandifes  de  leur  com- 
merce réciproque ,  font  exemptés  du  contrôle  , 
par  l'article  97  du  tarif  du  29  feptembre    1722. 

Ces  termes  de  commerce  réciproque  ont  été 
inférés  dans  le  tarif,  en  conformité  de  l'arrêt 
du  7  février  17 19  ,  qui  avoit  pour  fondement 
l'article  4  du  titre  12  de  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1673  ,  portant  que  «  les  Juges-Confuls 
>»  connoîtront  des  différends,  pour  ventes  faites 
»  par  des  marchands  ,  artifans  ck  gens  de  mé- 
»  tier,  afin  de  revendre  ou  de  travailler  de  leur 
»  profefïïon  ;  comme  à  tailleurs  d'habits  ,  pour 
»  étoffes ,  paremens  &  autres  fournitures  ;  bou- 
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»  langer?  &  pâtiffiers ,  pour  blé  &  farine;  ma- 
»  çons ,  peur  pierre ,  moëlons  &  plâtre  ;  &  au- 
»  ires  (emhlables». 

Le  mot  rû-.proque^  quelquefois  été  pris  dans 
un  fens  irep  rigoureux  ,  en  exigeant  que  le 
créancier  &  le  débiteur  fuffent  marchands  l'un 
&:  l'autre  ,  faifant  le  même  commerce  ;  &  que 
îe  Billet  înt  Camé  pour  fourniture  demarchan- 
difes  de  ce  commerce. 

s  le  véritable  motif  de  l'exemption  a  été 
de  favoriier  le  commerce  ;  &  en  conséquence  , 
d  e  pas  faire  payer  le  droit  de  contrôle  des 
Billets  que  les  marchands  &  artifans  font ,  lorf- 
qu'ils  font  caufés  pour  marchandifes  de  leur 
commerce  ou  profeflion.  Ainfi ,  il  fuffit  que  la 
caufe  du  Billet  foit  relative  au  commerce  de 
celui  qui  l'a  figne  ,  indépendamment  de  l'état 
&  de  la  qualité  de  celui  au  profit  duquel  il  efl 
fait  :  tel  efl  le  Billet  d'un  boulanger  à  un  ecclé- 
fiallique,  à  un  gentilhomme  ou  à  un  bourgeois, 
pourvu  qu'il  foit  caulé  pour  fourniture  de  blé  ; 
celui  d'un  marchand  de  vin  à  un  particulier, 
pour  du  vin  ;  &  autres  cas  femblables ,  oîi  il 
s'agit  de  Billets  faits  pour  raifon  du  commerce 
du  débiteur. 

Il  n'eft  donc  queftion  que  de  favoir  fi  celui 
qui  a  fait  le  Billet  efl  marchand,  &  fi  la  caufe 
du  Billet  eft  pour  fourniture  de  marchandifes 
de  fon  commerce  ,  auquel  cas  il  eft.  exempt  de 
contrôle;  mais  Ci  la  caufe  eif  pour  l'ufage  par- 
ticulier du  débiteur  ,  ou  étrangère  à  fon  com- 
merce ,  il  ne  s'eft  alors  obligé  que  comme  par- 
ticulier ,  &  fon  Billet  eft  fujet  au  contrôle. 

L'exemption  n'a  lieu  que  pour  les  Billets  des 
marchands ,  caufés  pour  fourniture  de  marchan- 
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difes  de  leur  commerce  ;  &  non  pas  pour  les 
marchés ,  qui ,  quoique  laits  entre  marchands  9 
font  fujets  au  contrôle  avant  qu  on  puifTe  s'en 
fervir ,  pour  quelque  caufe  qu'ils  foient  laits. 

Des  Billets  de  change.  Le  c»racfère  diliintfif 
d'un  Billet  de  change  et  qu'il  ioit  caufé  pour 
lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir.  Tout 
Billet  qui  a  un  autre  objet .  n'a  pas  le  privilège 
d'un  Billet  de  change. 

Ainfiil  y  a  deux  elpèccs  de  Billets  de  change: 
les  uns  font  pour  lettres  de  changes  fournies  , 
&  les  autres  pour  lettres  de  change  à  fournir. 

Le  Billet  pour  lettres  f'e  chr-.nge  fournies  , 
eft  celui  par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers 
un  autre  à  lui  payer  une  certaine  lotnme  pour 
le  prix  des  lettres  de  change  qu'il  lui  a  four- 
nies (*). 

L'article  28  du  titre  5  de  l'ordonnance  du 
commerce  ,  prelcrit  une  certaine  forme  pour 
ces  Billets.  Voici  ce  qu'il  porte  :les  Billets  pour 
les  lettres  de  change  fournies ,  feront  menton  de, 
celui  fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  qui  en  aura 
payé  la  valeur ,  &  ji  le  payement  a  ete  fait  en  de* 
nier  s  ,  marchandifes  ,  ou  autres  effets  ,  a  peine  de 
nullité. 

Il  réfulte  de  cette  loi ,  que  pour  forme*-  un 
Billet  pour  lettres  de  change  fournies,  il  fuit 
le  concours  de  quatre  conditions  :  la  premicre 

(  *  )  Formule  d'un  Billet  pour  une  lettre  de  change  four- 
nie. Je  reconnois  devoir  &  promets  payer  clans  trois 
mois  à  M.  de  Laveline  ou  ordre ,  deux  mille  livres  pour 
lettre  de  change  qu'il  m'a  fournie  ,  payable  par  Ai:dré 

Boyer de  Rouen  ,  à  quatre  utances  ,  va" 

leur  déclarée  comptant,  à  Paris,  le  15  ottobre  1775. 

C  H  A  M  P  I  N  É. 
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confiftedansla  déclaration  des  lettres  de  change 
fournies  ,  pour  le  prix  desquelles  le  Billet  eft 
fait;  la  féconde  eft  d'exprimer  dans  le  Billet  fur 
qui  les  lettres  ont  été  tirées  ;  la  troiiième  eft 
de  nommer  celui  qui  ,  par  ces  lettres  ,  eit  dé- 
claré en  avoir  payé  la  valeur;  &  la  quatrième 
eft  d'exprimer  fi  la  valeur  a  été  payée  en  argent 
ou  autrement. 

Il  faut  remarquer  que  quoique  la  peine  de 
nullité  foit  prononcée  par  l'ordonnance  ,  fi  les 
conditions  qu'on  vient  de  rapporter  ne  fe  trou- 
vent pas  dans  un  Billet  de  l'efpèce  dont  il  s'agit, 
il  ne  faut  néanmoins  pas  croire  que  le  légilla- 
teur  ait  voulu  par-là  libérer  le  débiteur  ;  il  a 
feulement  voulu  dire  qu'un  tel  Billet  ne  pour- 
voit pas  être  réputé  Billet  de  change,  &  qu'il 
ne  pourroit  valoir  que  comme  un  Billet  ordi- 
naire. 

Le  Billet  pour  lettres  de  change  à  fournir  ,< 
eft  celui  par  lequel  quelqu'un  s'oblige  envers 
un  autre  à  lui  fournir  des  lettres  de  change  fur 
un  certain  lieu  ,  pour  la  valeur  qu'il  lui  en  a 
fournie  (*). 

L'article  29  du  titre  cité  ,  s'exprime  ainfi  fur» 
les  Billets  de  cette  efpèce  :  Us  Billets  pour  lettres^ 
de  change  à  fournir  front  mention  du  lieu  où  elles 
Jeront  tirées  ,    &  fi  la  valeur  en  a  été  reçue  ,   & 
de  quelles  perfonnes  ,  auffi  à  peine  de  nullité. 

(*)  Formule  d'un  Billet  pour  lettre  de  change  à  fournir. 

J'ai  reçu  de  M.  Gremillet  la  (oinme  de  trois  mille  li- 
vres comptant, ou  bienen  marchandifes  qu'il  m'a  fournies, 
pour  laquelle  fomme  je  promets  lui  fournir  ,  ou  à  l'on 
ordre ,  lettre  de  change  payable  à  Rouen  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'avril  prochain ,  à  Paris ,  ce  1 5  oâobre  ' 
,1775.  Champine. 
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Tl  faut  par  conféquent ,  pour  la  validité  de 
tes  Billets,  que  trois  chofes  concourent  :  l'une, 
qu'ils  faflent  mention  du  lieu  où  doivent  être 
tirées  les  lettres  de  change  ,  que  ceux  qui  fouf-». 
crivent  ces  Billets  s'obligent  de  fournir  ;  la  fé- 
conde ,  qu'ils  contiennent  une  déclaration  de  la 
valeur  reçue;  &  la  troifième  ,  qu'ils  indiquent 
les  perfonnes  qui  ont  délivré  cette  valeur. 

Au  furpîus ,  il  faut  appliquer  à  la  peine  de 
nullité ,  prononcée  par  Particle  29 ,  ce  que  nous 
avons  dit  à  l'égard  de  celle  qui  eft  prononcée 
par  l'article  précédent. 

Les  Billets  de  change  font  fouvent  dits  paya» 
blés  à  l'ordre  de  celui  au  profit  duquel  ils  font 
faits  ;  mais  ce  n'eft  pas  cela  qui  en  fait  le  carac- 
tère effentiel  :  un  tel  Billet  peut  être  dit  payable 
à  la  perfonne  qui  y  eft  défignée,  fans  ceffer 
d'être  Billet  de  change  :  la  raifon  en  eft  qu'il 
fuffit  à  cet  effet  qu'il  ait  pour  caufe  ou  pour 
objet  une  lettre  de  change. 

Il  y  a  feulement  cette  différences  que  lors- 
qu'un Billet  de  change  eft  payable  à  ordre  ,  il 
fe  négocie  ou  s'endoiîe  de  même  qu'une  lettre 
de  change  ;  &  que  s'il  n'eft  pas  payable  à  ordre 
ou  au  porteur,  il  eft  cenfé  toujours  appartenir 
à  la  perfonne  au  profit  de  laquelle  il  eft  fait. 

L'endofTement  des  Billets  de  change  qui  font 
à  ordre  ,  produit  le  même  effet  que  celui  des 
lettres  de  change  ;  il  transfère  de  plein  droit  , 
&  fans  aucune  fignification  ,  la  propriété  du 
Billet  de  change  à  la  perfonne  au  profit  de  la- 
quelle Pendoffement  eft  fait  ;  &  Pendofleur 
s'oblige  envers  elle  à  lui  faire  recevoir  ce  qui 
eft  porté  par  le  Billet.  Ceft  pourquoi  fi  le  dé- 
biteur du  Billet  ne  paye  pas  à  l'échéance 3  î% 
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perfonne  qui  en  a  la  piopriété  a  une  a£Horr  en 
recours,  ta  m  contre  celui  qjui  a  endofTé  le  Billet 
à  Ton  profit ,  que  contre  tous  les  endofTeurs 
préeédens  :  die  eft  en  droit  de  les  faire  con- 
damner folidairement  à  la  payer. 

On  voit  par  là  que  l'action  que  le  propriétaire 
d'un  Billet  de  change  a  contre  les  endofTeurs 
de  ce  Billet  ,  eft  pareille  à  celle  que  peut  exer- 
cer le  propriétaire  d'une  lettre  de  change ,  contre 
les  endofTeurs  &  le  tireur.  L'une  &  l'autre  ont 
les  mêi nés  privilèges ,  &  font  foumifes  aux 
mêmes  règles,  relativement  aux  f]ns  de  non- 
recevoir. 

Suivant  l'article  3  1  du  titre  cité  ,  le  porteur 
ou  propriétaire  d'un  Billet  pour  lettres  de 
change  fournies  ou  à  fournir  ,  efl  tenu  de  faire 
f&s  diligences  contre  le  débiteur  dans  dix  jours. 
Ainfi  cette  loi  paroît  ordonner  pour  les  Billets 
de  change  ,  ce  que  l'article  4  du  même  titre 
ordonne  à  l'égard  des  lettres  de  change.  Ce- 
pendant les  jurifconfultes  d'Orléans  ont  penfé 
que  l'article  31  n'ordonnant  que  d: s  diligences  , 
au  lieu  du  protêt  preferit  par  l'article  4;  il  fuffi- 
foit,  pour  fe  conformer  à  l'article  3  1  ,  de  faire 
conilater  par  une  l'impie  fommation  faite  au 
débiteur,  Ton  refus  de  remplir  l'es  obligations  : 
piais  cette  pratique  n'eft  pas  en  ufage  ,  &  l'on  a 
coutume  de  faire  protefter  les  Billets  de  change 
de  même  que  les  lettres  de  change, 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  fi  au  lieu 
d*emp!oyer  la  voie  lêt  contre  le  débiteur 

qui  eft  en  demeure  de  paver,  le  propriétaire 
du  Billet  s'était  contenté  de  lui  faire  une  font-* 
jnation  dans  les  dix  jours  ,  i!  feroit  juite  de 
tonûdçrer  cette  formation  comme  l'équivalent 
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îles  diligences  ordonnées  par  l'article  3  1  :  ainii 
ce  propriétaire  ne  devroit  pas  pour  cela  être 
privé  de  fon  recours  de  garantie  contre  les  en- 
dofTeurs  du  Billet.  La  raifon  en  efr.  qu'en  fait 
de  formalités  on  ne  peut  être  tenu  que  de  celles 
auxquelles  la  loi  oblige  :  or  ,  d-ans  le  cas  parti- 
culier ,  l'ordonnance  ne  prefcrit  que  des  dili- 
gences ,  fans  fpécifier  le  protêt  ;  c'eft.  pourquoi 
le  porteur  ou  propriétaire  du  Billet  ne  doit  pas 
être  affujetti  au  protêt  plutôt  qu'à  toute  autre 
elpèce  de  diligence. 

Après  avoir  fait  fes  diligences ,  le  porteur  ou 
propriétaire  du  Billet  doit  lesfignifier  à  celui  qui 
ajîgné  le  Billet  ou  l'ordre  ,  &  faire  donner  l'aïîi- 
gnation  en  garantie  dans  les  mêmes  délais  que 
ceux  qui  font  preferits  pour  les  lettres  de  change. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  3  2. 

Si  le  Billet  n'avoit  été  endoffé  au  profit  du 
porteur,  qu'après  lesdix  jours  depuis  l'échéance 
du  Billet ,  Bornier  penfe  qu'il  n'y  auroit  alors 
aucun  tems  fatal  dans  lequel  le  porteur  pût  être 
obligé  défaire  des  diligences  contre  le  débiteur 
du  Billet ,  pour  avoir  recours  contre  l'en- 
doffeur  ;  mais  cette  opinion  n'eft  pas  fuivie , 
&  le  porteur  eft  tenu  de  faire  fes  diligences 
dans  le  temps  que  le  juge  détermine  pour  cet 
effet. 

Le  Billet  de  change  produit ,  contre  le  débi- 
teur ,  une  action  qui  le  foumet  à  la  jurifdidion 
confulaire,  &  à  la  contrainte  par  corps. 

Les  Billets  de  change  font ,  ainli  que  les  let- 
tres de  change  ,  cenfés  acquittés  après  cinq  ans 
depuis  leur  échéance  ,  fi  l'on  n'a  fait  aucune 
pourfuite  ;  ou  depuis  la  dernière  pourfuite  ,  fi 
l'on  a  pourfuivi.  C'eft  une  difpofition  de  l'or- 
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donnance  (*)  :  après  ce  tems  le  créancier  ed 
non-recevable  à  demander  lepayemenr  du  Billet,' 
foir  au  débiteur,  l'oit  aux  enclofleurs:  il  lui  refte 
feulement  le  droit  de  faire  affirmer  ,  par  le  pré- 
tendu débiteur  ,  qu'il  ne  doit  plus  rien  ,  ou  par 
fa  veuve  ou  fes  héritiers ,  qu'ils  eftiment  la 
créance  acquittée. 

Les  Billets  pou1*  letrres  de  change  fournies , 
ou  portant  promelïe  de  fournir  lettres  de  change, 
font  fujers  au  contrôle  comme  tous  les  autres 
Billets.  Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  7  mai  1729, 
contre  le  fieur  Rochet;le  8  juillet  1730,  contre 
le  fieur  Defprés  de  Chambli  ;  &  le  22  mai  1734, 
contre  le  nommé  Guibert ,  huilïier  à  verge  au 
châtelet  de  Paris,  qui  a  été  condamné  à  l'a- 
mende ,  pour  s'être  iervi  d'une  promeffe  de 
fournir  lettre  de  change,  avant  que  cette  pro- 
mette fut  contrôlée. 

Par  une  autre  décifiqn  du  29  mai  175  1 ,  le 
confeil  a  jugé  iujet  au  contrôle  ,  un  Billet  de 
change  fait  par  un  receveur  des  fermes. 

Des  Billets  payables  à  domicile.  Ces  Billets 
nouvellement  inventés,  l'ont  aujourd'hui  fort 
ufités  dans  le  commerce. 

Par  cette  efpece  de  Billet,  Pierre  s'oblige  de 
tne  payer  ,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de  moi  , 

(  *  )  Voici  ce  que  porte  l'article  2 1  du  titre  5. 

Les  lettres  ou  billets  de  change  feront  réputés  ac- 
quittés après  cinq  ans  de  ceflation  de  demande  &.  pour- 
fuites  ,  à  compter  du  lendemain  de  Techéance  ou  du  pro- 
têt, ou  de  la  dernière  po.ufuite.  Néanmoins  les  préten- 
dus débiteurs  feront  tenus  d'affirmer, s'ils  en  font  requis, 
qu'ils  ne  font  plus  redevables;  &  leurs  veuves  ,  héritiers, 
ou  ayant  caufe.,  qu'ih,  cfhiiient  de  bonne-foi  qu'il  n'efl 
plus  rien  dû. 
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une  certaine  Comme,  clans  un  certain  lieu,  par 
le  moyen  de  fon  correfpondant  ;  à  la  place  de 
la  fomme  ou  de  la  valeur  qu'il  a  reçue  ici  de 
moi,  ou  qu'il  en  doit  recevoir  (*). 

Ainfi  ce  Billet  renferme  le  contrat  de  change , 
&  il  eli  de  la  nature  de  la  lettre  de  change  ,  de 
laquelle  il  ditlère  néanmoins  par  la  forme.  Dans 
la  lettre  de  change  ,  celui  fur  qui  elle  eft  tirée 
doit  l'accepter ,  &  en  devient  par  ce  moyen  le 
débiteur  ,  &  celui  qui  l'a  fournie  en  eit  feule- 
ment le  garant  ;  au  contraire  ,  lorfque  vous  me 
donnez  un  Billet  payable  à  domicile,  vous  en 
êtes  le  feul  débiteur  ;  votre  correfpondant ,  au 
domicile  duquel  vous  promettez  de  payer , 
n'elt  qu'une  perfonne  que  vous  me  déiîgnez 
comme  celle  qui  doit  vous  repréîenter  pour 
faire  le  payement  :  c'en1  pour  cela  que  ces  Billets 
ne  fe  font  pas  accepter  par  celui  au  domicile 
duquel  ils  font  payables. 

Ces  Biilets,  entre  banquiers,  marchands  ou 
négocians, donnent  à  ceux  qui  en  font  porteurs 
ou  propriétaires,  les  mêmes  droits  contre  ceux 
qui  les  ont  fournis  ,  que  donnent  les  lettres  de 
change  :  mais  il  faut  pour  cela  ,  que  les  porteurs 
ou  propriétaires  faffent  les  diligences  prefcrites 
par  l'article  3  i  du  titre  5  de  l'ordonnance  du 
commerce. 

Des  Billets  à  ardre.  Le  Billet  à  ordre  eft.  celui 
par  lequel  je  promers  de  vous  payer  une  fom- 

(  *  )  Formule  d'un  Billet  payable  à  domicile. 

Le  20 du  mois  prochain,  je  payerai  à  M.  de  Domar- 
tin,  ou  ordre,  au  domicile  de  M.  Bidault,  banquier,  à 
Paris,  rue  des  Marmouzets  ,  deux  mille  livres ,  valeur, 
yeçue  comptant,  à  Paris  ce  15  o&obre  1775. 

Mexnie  r. 
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me  ,  (bit  à  vous,  foit  à  votre  ordre  ,  c'eft-à-dire ," 
à  celui  à  qui  vous  aurez  paffé  votre  ordre  au 
dos  du  Billet  (*). 

Les  Billets  à  ordre  fe  négocient  de  la  môme 
manière  que  les  lettres  &  billets  de  change  ; 
c'eft  pourquoi  il  y  a  entre  les  Billets  fimples& 
les  Billets  à  ordre  les  différences  fuivantes. 

i°.  Vous  ne  pouvez  devenir  propriétaire  d'un 
Billet  fimple ,  parlé  au  profit  d'une  autre  per- 
fonne,  fi  ce  n'eft  par  un  a&e  de  tranfport  que 
vous  devez  faire  lignifier  au  débiteur  du  Billet. 
Jufqu'alors ,  votre  cédant  demeure  propriétaire 
de  la  créance  ,  tellement  que  le  débiteur  auquel 
vous  n'avez  point  fait  fignifier  votre  tranfport, 
peut  valablement  payer  entre  les  mains  de  ce 
cédant;  &  que  ,  d'un  autre  côté,  les  créanciers 
de  celui-ci  peuvent  faire  arrêter  à  leur  profit , 
entre  les  mains  du  débiteur ,  le  montant  du 
Billet. 

S'il  s'agit ,  au  contraire ,  d'un  Billet  à  ordre, 
il  fuffit  que  le  propriétaire  ait  paffé  fon  ordre 
à  votre  profit ,  pour  que  vous  foyez  fur  le  champ 
le  créancier  légitime  ,  &  que  la  fomme  y  énon- 
cée ne  puiffe  être  payée  qu'à  vous,  ou  à  celui 
au  profit  de  qui  vous  avez  paffé  votre  ordre. 

2°.  Lorfque  vous  cédez  &  tranfportez  un 
Billet  fimple  ,  vous  n'êtes  obligé  qu'à  garantir 
que  le  montant  du  Billet  eft  véritablement  dît, 
mais  vous  ne  répondez  pas  de  la  folvabilité  du 
débiteur ,  à  moins  que  par  une  claufe  particu- 

(*)  Formule  d'un  Billet  à  ordre. 

Le  15  du  mois  prochain,  je  payerai  à  M.  Boula,  mar- 
chand à  Dijon ,  ou  à  fon  ordre  ,  la  fomme  de  trois  mille 
livres,  valeur  reçue  de  lui  en  deniers  comptant.  Fait  à 
Paris,  le  15  odobre  1775.  Thomazette. 
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lière  du  tranfport  vous  ne  vous  foyez  fournis  à 
cette  garantie. 

Au  contraire,  fi  vous  tranfportez  un  Billet  à 
ordre  ,  l'endoflement  qui  opère  le  tranfport 
vous  rend  garant  que  le  montant  du  Billet  fera 
payé  à  celui  auquel  vous  avez  palTé  votre  ordre. 
C'eft  pourquoi  le  porteur  de  ce  Billet  a  un  re- 
cours contre  vous  pour  être  payé  ,  lorfque  le 
débiteur  n'a  pas  rempli  fon  obligation. 

30.  Si  vous  êtes  cefïionnaire  d'un  Billet  (im- 
pie ,  &:  qu'on  vous  ait  garanti  la  folvabilité  du 
débiteur ,  il  n'y  a  aucun  tems  déterminé  dans 
lequel  vous  foyez  obligé  de  faire  des  diligences 
contre  le  débiteur,  pour  conferver  le  droit 
d'exercer  votre  a&ionde  garantie  :  mais  fi  vous 
êtes  porteur  ou  propriétaire  d'un  Billet  à  ordre, 
vous  ne  confervez  le  droit  de  recourir  contre 
les  endofleurs  qu'autant  que  vous  avez  fait 
contre  le  débiteur  les  diligences  nécefiaires , 
dans  le  tems  prefcrit  par  la  loi.  Ce  tems  eft  le 
même  pour  les  Billets  à  ordre ,  que  pour  les 
.Billets  de  change  ,  c'eft  à- dire,  de  dix  jours  ,  à 
compter  du  lendemain  de  l'échéance  du  Billet, 
s'il  eft  caufé  pour  valeur  reçue  en  deniers  ;  & 
de  trois  mois  ,  s'il  eft  pour  valeur  reçue  en 
jnarchandifes  ou  autres  effets  (*  ). 

Savary  penfe  que  quand  le  Billet  n'explique 
pas  il  la  valeur  a  été  fournie  en  argent  ou  en 
marchandifes  ,  &c  qu'il  s'agit  de  favoir  fi  les  di- 
ligences faites  après  les  dix  jours,  mais  avant 


(*)  Obfervez  que  conformément  à  l'article  5  du  titre 
31  de  l'ordonnance  du  commerce  ,  trente  jours  compo- 
sent un  de  ces  mois,  fans  qu'il  faille  avoir  égard  au 
nombre  de  jours  du  mois,  courant. 
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l'expiration  des  trois  mois  ,  ont  eu  lieu  dans  Utt 
tems  utile  ,  les  Juges  doivent  ordonner  qu'il 
fera  vérifié  fi  la  valeur  a  été  fournie  en  argent 
ou  en  marchandifes  ,  fte.  cette  preuve  peut  fe 
faire  par  les  livres  de  commerce. 

Sur  la  queftion  de  favoir  li  c'eft  à  l'endorTeur 
ou  au  porteur  du  Billet  à  faire  la  preuve  dont 
il  s'agit,  M.  Pothier  décide  que  c'eft  à  l'endof- 
feur.  La  raifon  qu'il  en  donne  eft  que  celui  qui 
oppofe  une  fin  de  non-recevoir  ,  doit  la  juvrifier  : 
or  ,  l'endorTeur  oppofant  contre  la  demande  en 
garantie  du  porteur  ,  la  fin  de  non  recevoir  % 
qui  réfulte  de  ce  que  les  diligences  n'ont  pas  été 
faites  à  tems  ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence  que 
c'efl  à  cet  endoiTeur  à  prouver  que  la  valeur  du 
Billet  a  été  fournie  en  argent,  &  non  en  mar- 
chandifes. 

Il  fautaum"  que  le  porteur  d'un  billet  à  ordre 
qui  veut  conferver  fon  action  de  garantie  contre 
les  endoffeurs  ,  leur  dénonce  les  diligences  dans 
le  délai  fixé  pour  les  lettres  de  change.  C'eft 
ce  qu'on  doit  inférer  des  articles  31  &  32  du 
litre  5  de  l'ordonnance  du  commerce  (*). 

(*)  Voici  ce  que  portent  ces  articles: 

«Article  31.  Le  porteur  d'un  Billet  négocié  î 
fera  tenu  de  faire  fes  diligences  contre  le  débiteur 
dans  dix  jours,  s'il  eu  pour  valeur  reçue  en  deniers, 
ou  en  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies  ,  ou 
qui  le  devront  être  ;  &  dans  trois  mois ,  s'il  eft  pour 
marchandifes,  ou  autres  effets.  Et  feront  les  délais  comp- 
tés du  lendemain  de  l'échéance ,  icelui  compris  ». 

«  Article  32.  A  faute  de  payement  du  contenu 
dans  un  Billet  de  change  ,  le  porteur  fera  fignirîcr 
fes  diligences  à  celui  qui  anrafigné  le  Billet  ou  l'ordre  ; 
&  l'aflignation  en  garantie  fera  donnée  dans  les  délai* 
ci-deiîus  preferits  pour  les  lettres  de  change  »„ 
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Les  Billets  à  ordre  différent  auflï  des  Billets 
de  change  par  plufieurs  caraclères. 

Premièrement,  celui  qui  pafTe  un  Billet  de 
change ,  pour  lettres  fournies ,  peut  valable- 
ment s'obliger  à  payer  pour  droit  de  change  * 
jufqu'à  concurrence  de  ce  que  les  lettres  ga- 
gnent fur  l'argent  dans  le  lieu  où  elles  font  four- 
nies :  au  contraire  ,  fi  le  débiteur  d'un  Billet  à 
ordre  s'oblige  à  payer  au-delà  de  la  fomme  qu'il 
a  reçue  ,  l'excédent  de  cette  fomme  eu  un  inté- 
rêt ufuraire ,  qu'on  doit  imputer  fur  le  prin- 
cipal. 

Obfervez  toutefois  que  cette  dottrine  fouffre 
exception  relativement  à  certaines  provinces, 
telles  que  la  Lorraine,  où  les  loix  permettent 
au  créancier  de  tirer  l'intérêt  de  l'argent  qu'il 
prête,  même  fur  fimple  Billet. 

Secondement,  lorfque  le  débiteur  d'un  Bil- 
let à  ordre  n'eft  ni  banquier  ,  ni  négociant,  ni 
financier  par  état  (*),  on  n'a  contre  lui  qu'une 
a£tion  pareille  à  celle  qu'on  peut  exercer  en 
vertu  d'un  Billet  fimple ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  que  le 
payement  de  l'un  &  de  l'autre  ne  peut  être  pour- 
luivi  que  par  les  voies  ordinaires.  Le  Billet  de 


Quoique  ces  articles  ne  défignent  pas  en  propres 
termes  les  Billets  à  ordre,  ils  font  compris  dans  l'ex- 
preflïon  de  Billet  négocié. 

(*)  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  banquiers , 
les  négocians  &  les  financiers,  non-feulement  à  l'égard 
des  Billets  à  ordre  dont  ils  font  débiteurs,  mais  encore 
relativement  aux  Billets  qu'ils  pafTent  pour  valmr  reçue 
comptant  ,  cm  pour  valeur  en  marchandées ,  quand  même 
ces  Billets-ci  ne  feroient  point  à  ordre.  C'eft  une  dif- 
pofition  de  l'article  i  du  titre  5  de  l'ordonnance  du  com- 
merce. 
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change  au  contraire  entraîne  la  contrainte  paf 
corps  contre  le  débiteur ,  quel  qu'il  foit  (*), 
conformément  aux  difpolitions  de  l'article  4  du 
titre  34  de  l'ordonnance  de  1667  1  &  de  l'ar- 
ticle 1  du  titre  7  de  l'ordonnance  du  commer- 
ce (»*). 

L'article  97  du  tarif  du  29  feptembre  1722 
excepte  du  contrôle  les  Billets  à  ordre  entre  gens 
d'affaires,  marchands  cknégocians. 

LemotMM,  qui  ne  fe  trouve  inféré  dans 


(*)  Obfervez  néanmoins  que  cette  jurifprudence  n'a 
pas  lieu  contre  les  femmes  ou  les  filles  qui  ne  font 
pas  marchandes  publiques,  ni  contre  les  feptuagénaires, 
ni  contre  les  perfonnes  conftituées  dans  les  ordres  fa- 
crés,  ni  contre  les  mineurs  émancipés,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  marchands,  banquiers  ou  financiers. 

(¥*  )  Défendons  à  nos  cours  &  à  tous  autres  juges  de 
condamner  aucuns  de  nos  fujets  par  corps  en  ma- 
tière civile ,  finon  &.  en  cas  de  réintégrande  pour  dé- 
laiiTer  un  héritage  en  exécution  des  jugemens  ,  pour 
ftellionat  pour  dépôt  néceiTaire  ,  consignation  faite 
par  ordonnance  dejuftice,  ou  entre  les  mains  de  per- 
fonnes publiques ,  repréfemation  de  biens  par  les  fe- 
queftres  commiiTaires  ou  gardiens,  lettres  de  change, 
quand  il  y  aura  remife  de  place  en  place,  dettes  en- 
tre marchands  pour  fait  de  marchandife  dont  ils  fe  mêlent. 
Article  4  du  titre  34  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 

Ceux  qui  auront  figné  des  lettres  ou  Billets  de 
change ,  pourront  être  contraint  par  corps  ;  enfem- 
ble  ceux  qui  y  auront  mis  leur  aval  ,  qui  auront  pro- 
mis d'en  fournir  ,  avec  remife  de  place  en  place  , 
qui  auront  fait  des  promeiTes,  pom  lettres  àc  change  à 
eux  fournies,  ou  qui  le  devront  être  ,  entre  tous  né- 
gociais ou  marchands  qui  au  roi.  t  !■_  é  des  Billets 
pour  valeur  reçue  comptant,  o«  en  n...i  Jiandife,  foit 
qu'ils  doivent  être  acquittés  à  un  particulier  y  noiimé,  ou 
à  fon  ordre  ,  ou  au  porteur.  Article  1  du  titre  7  de  f  ordon- 
nance du  mois  de  mars  1673. 
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aucun  règlement  précédent,  &  qui  a  étéfubfti- 
tué  dans  le  tarif  à  celui  de  des,  que  l'on  trouve 
dans  l'article  183  du  tarif  de  1708  ,  dans  l'arrêt 
du  7  février  1719*  &  même  dans  celui  du  29 
juillet  1731,  a  donné  lieu  à  des  difficultés  fans 
nombre  ,  en  exigeant  mal-à-propos  que  le  Bil- 
let à  ordre  fût  fait  par  un  homme  d'affaires ,  ou 
par  un  marchand,  au  profit  d'un  autre  du  même 
état  ;  mais  cela  efi  fans  principes.  Le  motif  de 
l'exemption  du  contrôle  des  Billets  à  ordre  ou 
au  porteur,  a  été  de  favorifer  le  commerce ,  d'où 
il  réfulte  «jue  les  Billets  étant  faits  par  les  gens 
d'affaires ,  ou  par  ceux  qui ,  en  qualité  de  ban- 
quiers, marchands,  négocians  &  artifans,  font 
valoir  le  commerce,  chacun  fuivant  fon  état, 
ne  peuvent  être  affujettis  au  contrôle,  quels 
que  ioient  l'état  &  la  qualité  de  celui  au  profit 
duquel  le  Billet  eft  fait,  d'autant  plus  que  l'ar- 
gent prêté  à  un  homme  d'affaires  ,  ou  à  un  né- 
gociant par  un  gentilhomme, un  eccléfiaftique, 
un  bourgeois  ou  autre ,  ne  facilite  pas  moins  le 
commerce  &  l'exécution  des  traités  de  l'em- 
prunteur, que  fi  cet  argent  lui  étoit  prêté  par 
un  homme  de  fon  état.  Il  ne  faut  donc  confidé- 
rer  que  la  qualité  de  celui  qui  a  fait  le  Billet  à 
ordre. 

Un  arrêt  du  confeil  du  27  mars  1736  ayant 
condamné  à  une  amende  les  religieufes  de  No- 
tre-Dame de  Pont-le-Roi ,  &  l'huifïier  qui  avoit 
exploité  en  vertu  d'un  Billet  à  ordre  non  con- 
trôlé fait  à  ces  religieufes  par  un  marchand  de 
bois  pour  marchandifes  en  bois,  l'huiffier  s'eft 
pourvu  en  oppofition  ,  fur  le  fondement  que  le 
Billet  étoit  à  ordre,  &  fait  par  un  marchand  pour 
fon  commerce  :  en  conféquence  il  a  été  dé- 
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chargé  de  l'amende  par  un  autre  arrêt  du  8  rôaî 
3736.  La  décision  eit  juite,  parce  que  le  Billet 
ayant  pour  objet  le  commerce  du  marchand  , 
étoit  exempt  de  contrôle,  comme  fait  à  ordre, 
quand  bien  même  il  n'auroit  été  caufé  que  pour 
argent  prêté;  à  plus  forte  raifon  en  devoit-il 
ctre  exempt,  puifqu'il  étoit  caufé  pour  mar- 
chandées de  fon  commerce  ;  au  moyen  de  cela 
il  n'étoit  pas  même  néceffaire  qu'il  fut  à  ordre 
pour  être  difpenfé  du  contrôle. 

Le  27  avril  1748  ,  te  confeil  a  décidé  qu'un 
Billet  à  ordre  fait  pour  folde  de  compte  entre 
marchands  ,  étoit  fujet  au  contrôle,  fur  le  fon- 
dement qu'il  n'étoit  pas  pour  fourniture  ,  & 
qu'il  valoit  quittance  au  débiteur;  mais  le  dé- 
biteur ne  peut  fe  donner  quittance  à  lui  même, 
&  le  Billet  à  ordre  pour  folde  ne  mérite  pas 
moins  de  faveur  que  les  autres  ;  aulîi,  par  une 
autre  décifion  du  23  novembre  1752, rendue 
fur  le  mémoire  du  fieur  Ardant ,  fyndic  &  mar- 
chand de  la  ville  de  Limoges  ,  il  a  été  déchargé 
des  droits  de  contrôle  prétendus  pour  des  let- 
tres ,  Billets  à  ordre  ck  endoffemens ,  pour  folde 
de  compte ,  attendu  que  les  termes  de  folde 
de  compte  ne  conftituentpas  un  compte, quand 
même  ils  le  fuppoferoient. 

Des  Billets  en  blanc.  On  a  appelle  Billets  en 
blanc  des  Billets  par  lefquels  on  s'ob'i^eoit  de 
payer  une  certaine  fomme  à  quelqu'un  dont 
le  nom  étoit  laiffé  en  blanc  dans  le  Billet,  en- 
iorte  que  le  propriétaire  ou  porteur  d'un  de  ces 
Billets  pouvoit  y  inférer  tel  nom  qu'il  jugeoit 
à  propos  peur  repréfenter  le  créancier. 

Comme  ces  Billets  fervoient  fouvent  à  cou- 
vrir des  ufures  &:  des  fraudes,  le  parlement  les 

proferivit 
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prôfcrivit  par  deux  arrêts  de  règlement  des  7 
juin  161 1  ,  &  2.6  mars  1624. 

Des  Billets  payables  au  porteur.  Aux  Billets  en 
blanc  ont  fuccédé  les  Billets  payables  au  por- 
teur (*).  On  appelle  ainfi  des  Billets  portant 
promeflè  de  payer  une  certaine  Comme  au  por- 
teur du  Billet,  fans  aucune  défignation  de  la 
perfonne  du  créancier  qui  en  a  fourni  la  va- 
leur. 

Il  faut  dans  ces  Billets ,  comme  dans  tous  les 
autres,  qu'il  foit  fait  mention  fi  la  valeur  en  a 
été  reçue  en  argent  ou  en  marchandises. 

L'ufage  des  Billets  payables  au  porteur  ayant 
paru  dangereux  dans  le  commerce  ,  ils  ont  été 
fupprimés  pendant  un  tems  ;  mais  on  les  a  en- 
fuite  rétablis ,  parce  qu'on  les  a  reconnus  utiles 
à  certains  égards. 

Lorfqu'on  donne  des  Billets  de  cette  efpèce 
en  payement ,  on  n'y  met  aucun  endoffement , 
parre  que  celui  qui  les  emploie  en  transfère  la 
propriété  de  la  main  à  la  main.  Ainfï  le  pro- 
priétaire d'un  Billet  au  porteur  n'a  pour  débi- 
teur que  celui  qui  l'a  fouferit. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le  io 
décembre  1717,  entre  le  fieur  de  Beaufort-Ja- 
Roche-Canillac  &  Jean  Cortigier  ,  marchand  à 
Clernaont  en  Auvergne ,  a  jugé  qu'un  marchand 
propriétaire  d'un  Billet  payable  au  porteiîr,  n'é- 
toit  point  obligé  de  déclarer  de  qui  il  tenoit  ce 
Billet. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 

(  *  )  Formule  d'un  billet  payable  au  porteur. 
Le   io  juin  prochain ,  je  payerai  au  porteur  douze 
cent  francs ,  valeur  reçue  comptant ,  à  Paris  ce  ....  „ 
Tome  VL  L 
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rendu  le  7  juillet  1730  ,  entre  Jacques  Dupin  J 
marchand  à  Varzy ,  le  fleur  de  Bloffet  &  la  veu- 
ve Aubepin.  Ce  dernier  arrêt  a  infirmé  les  fen- 
tences  rendues  aux  confuls  d'Auxerre  ,  les  20 
mai  6c  4  juin  1730,  par  lefquelles  il  étoit  or- 
donné que  Dupin  mettroit  en  caufe  celui  qui 
avoit  remis  le  Billet  au  porteur  de  la  fomme  de 
500  livres  dontils'agiflbit ,  pour  lavoir  à  qui  la 
valeur  en  avoit  été  fournie.  Ces  deux  arrêts 
font  rapportés  dans  la  colle&ion  de  jurifpru- 
dence. 

Au  refte  quand  on  prend  en  payement  un 
Billet  payable  au  porteur,  il  eu1  prudent  de  le 
faire  garantir  par  celui  de  qui  on  le  reçoit,  & 
de  faire  figner  cette  garantie  au  dos  du  Bil- 
let. 

Par  arrêt  du  5  feptembre  1685,  le  parle- 
ment de  Bordeaux  a  fait ,  relativement  aux 
Billets  payables  au  porteur,  un  règlement  qui 
porte  : 

«  i°.  Que  celui  qui  aura  reçu  un  Billet  en 
»  deniers  payable  au  porteur,  tans  autre  reçu> 
»  S>C  fans  qu'il  y  ait  de  délai  réglé  ,  demeurera 
»  garant  de  ce  Billet  pendant  trente  jours  ,  à 
»  compter  de  la  date  du  même  Billet,  ceux  de 
»  la  date  &  échéance  compris  dans  les  trente 
»  jours. 

»  20.  Que  pendant  ces  trente  jours  le  por- 
»  teur  du  Billet  fera  obligé  de  fommer  par  acte 
»  celui  qui  l'aura  fait ,  de  le  payer. 

*  3°-  Qu'en  cas  Rue  Ie  Billet  ne  foit  pas 
»  payé ,  le  porteur  fera  obligé  de  recourir 
»  trois  jours  après  contre  celui  qui  aura  don- 
»  né  le  Billet ,  &  le  fommer  de  le  rembour- 
»  fer. 
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»  4e.  Que  s'il  arrive  que  ce  Billet  ait  paffé 
:■>  en  diverfes  mains,  &  que  le  rembourfement 
»  ait  été  fait  au  porteur  par  celui  qui  l'avoir. 
»  donné  en  dernier  lieu  ,  celui  qui  l'aura  rem- 
»  bourfé  fera  obligé  trois  jours  après  la  fom- 
»  mâtion  qui  lui  aura  été  faite,  de  le  dénon- 
»  cer  à  celui  des  mains  duquel  il  l'avoit  pré- 
»  cédemment  reçu. 

»  50.  Que  cela  aura  pareillement  lieu  pouf 
»  les  autres  garants  de  ce  Billet ,  pourvu  que 
»  lesfignificationsde  lafommation  ioient  faites 
»  dans  le  même  délai  de  trois  jours  dont  chacun 
»  doit  jouir. 

»  6°.  Que  celui  qui  aura  fait  ce  Billet  Orï- 
»  ginairement,  ne  pourra  prétendre  jouir  du 
»  délai  de  trente  jours ,  étant  à  l'option  du 
»  porteur  de  s'en  faire  payer  à  toute  heure» 

»  70.  Qu'à  faute  de  faire  les  fommations  & 
»  fignifications  dans  les  délais  preferits,  celui 
»  qui  aura  donné  le  Billet  n'en  fera  plus  garant  ; 
»  mais  que  ce  Billet  fera  pour  le  compte  de 
»  celui  qui  aura  manqué  à  faire  fes  diligen- 
»  ces  ». 

Il  faut  appliquer  aux  Billets  au  porteur  ce  que 
nous  avons  dit  du  contrôle  relativement  aux 
Billets  à  ordre. 

Des  Billets  d'honneur.  On  appelle  Billet  d'hon- 
neur ,  celui  par  lequel  un  gentilhomme  ou  un 
officier  militaire  déclare  fur  fon  honneur  qu'il 
payera  la  fomme  y  portée  au  terme  convenu. 

Suivant  l'article  premier  du  règlement  des 
maréchaux  de  France  du  20  février  1748  ,  tout 
gentilhomme  ou  officier  qui  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  fait  un  Billet  d'honneur  a  un  mar- 
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chand  ou  à  quelqu'autre  particulier  non  jufti- 
ciable  du  tribunal  des  maréchaux  de  France , 
doit  être  puni  d'un  mois  de  prifon  ou  plus ,  félon 
les  circonstances ,  lorfqu'il  ne  remplit  pas  ion 
engagement  d'honneur ,  &  le  créancier  doit 
être  renvoyé  à  fe  pourvoir  devant  les  juges 
ordinaires. 

Suivant  l'article  2  du  même  règlement ,  s'il 
arrive  qu'un  gentilhomme  ou  un  officier  mili- 
taire confente  qu'un  Billet  d'honneur  foit  fait 
en  fa  faveur  en  prêtant  fon  nom  à  un  marchand 
ou  à  un  autre  particulier  qui  foit  le  véritable 
créancier,  il  doit  être  puni  de  trois  mois  de  prifon 
pour  avoir  ainfi  prêté  fon  nom ,  &  le  débiteur , 
qui  a  parle  le  Billet  doit  être  puni  d'un  mois  de 
prifon  :  l'un  &  l'autre  peuvent  même  être  punis 
d'une  plus  longue  prifon  ,  félon  la  qualité  du 
fait  &:  des  circonstances. 

Les  maréchaux  de  France  ont  fait  un  autre 
règlement  le  5  août  1762  ,  par  lequel  il  eu  or- 
donné ,  article  premier  ,  que  les  requêtes  pré- 
sentées pour  raiibn  de  Billets  faits  par  des  gen- 
ti. hommes  ou  officiers  ne  peuvent  être  répon- 
dues de  l'ordonnance  de  communiqué  ,  que 
quand  elles  font  fignées  &  datées  par  le  créan- 
cier, ou  accompagnées  d'un  pouvoir  (igné  qui 
contienne  la  date  du  Billet ,  le  lieu  de  la  de- 
meure &  les  qualités  du  demandeur. 

L'article  fécond  veut  que  les  requêtes  foient 
communiquées  au  débiteur  clans  le  mois,  à 
compter  de  la  date  de  l'ordonnance  de  commu- 
niqué ,  quand  le  débiteur  eft  à  Paris  ou  dans  les 
environs,  à  la  diitance  de  dix  lieues,  &  dans 
trois  mois  au  pluilard  de  la  même  date  ,  quand 
le  débiteur  fe  trouve  hors  la  diftance  de  dix 
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lieues ,  foit  à  Tannée,  foit  dans  le  refte  du  royau- 
me ,  fauf  à  demander  un  nouveau  délai  en  jufti- 
fiant  des  motifs  du  retard. 

Suivant  l'article  3  ,  la  réponfe  au  communi- 
qué doit  être  écrite  de  la  main  du  débiteur  & 
lignée  de  lui ,  à  la  fuite  de  l'ordonnance  ce  corn- 
muniqué.  S'il  ne  peut  écrire  &  figner  ,  lç  pro- 
cès verbal  de  communication  doit  contenir  les 
raifons  qui  l'en  ont  empêché. 

L'article  4  veut  q^e  les  requêtes  ainfi  revê- 
tues de  la  réponfe  du  débiteur  (oient  remifes 
dans  le  mois ,  à  compter  de  la  date  de  la  réponfe, 
entre  les  mains  du  rapporteur. 

Suivant  l'article  5  ,  qui  efl  le  dernier  du 
règlement  dont  il  s'agit ,  aucun  officier  ni  garde 
de  la  compagnie  de  la  connétablie  ne  peut  exé- 
cuter définitivement  une  ordonnance  qu'elle 
n'ait  été  précédemment  fignifiée ,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  ordonné. 

On  a  parlé  des  Billets  de  banque  à  l'article 
Banque. 

On  appelle  Billet  de  gabelle ,  la  déclation  du 
receveur  du  grenier  ,  qu'il  a  expédié  à  un  tel, 
&  dans  un  tel  tems  ,  telle  quantité  de  fel ,  l'en- 
droit où  il  le  porte  &  fa  deftination. 

Aucun  fel  ne  peut  être  voiture  fans  Billet  de 
gabelle ,  pour  en  juftirier  la  qualité  &  le  grenier 
où  il  a  été  pris. 

Voilà  la  règle  générale  :  cette  règle  s'appli- 
que ipécialement  aux  regratiers  &.  aux  mule- 
tiers. 

Les  regratiers  font  tenus  de  conferver  leurs 
Billets  de  gabelle ,  pour  qu'ils  puillent  faire  la 
preuve  des  fels  qu'ils  ont  vendus  ,  par  les  regis- 
tres ou  feuilles  des  gabelles,  où  ils  doivent  infe> 
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rer  le  nom  des  différens  acheteurs;  c'eft  ce  que 
prefcrit  un  arrêt  du  confeil  du  6  juillet  1666. 

Les  muletiers  ayant  la  faculté,  fuivant  le 
même  arrêt ,  d'enlever  du  fel  des  greniers,  de 
le  vendre  &c  débiter  en  conformité  de  l'arrêt  de 
1666,  ils  ne  peuvent  en  faire  le  tranfport  qu'a- 
vec les  Billets  de  gabelle,  ce  qui  leur  eft  pref- 
crit par  l'article  28  de  l'édit  de  1664,  qui  or- 
donne à  tous  gabeleurs  ,  foit  vendeurs  de  fel 
à  petite  mefure  ck  autres,  de  prendre  des  Bil- 
lets des  receveurs  &  contrôleurs  de  chaque 
grenier  ,  de  la  quantité  de  fel  qui  leur  fera  déli- 
vrée, &c  de  le  porter  aux  lieux  pour  lefquels 
ils  auront  pris  les  Billets. 

L'article  168  du  bail  de  Carlier  établit  cette 
règle  en  ces  termes  \  pourront  néanmoins  Us  mule- 
fiers  &  voituriers  en  Languedoc ,  Rouergue ,  Au- 
vergne &  Provence ,  vendre  &  débiter  dans  Us  lieux 
accoutumés,  au  minot ,  demï-minot ,  quart  de  mi- 
noi,  le  fel  qu'ils  auront  levé  aux  greniers  &  cham- 
bres dépendans  de  la  ferme  des  gabelles  de  Langue- 
doc &  Provence  ,  à  la  charge  a" en  juftifier  par  des 
Billets  de  gabelle  qu'ils  feront  obligés  de  prendre 
des  receveurs  des  oreniers  &  chambres  où  ils  auront 
levé  le  fel,  à  peine  de  confifeation  du  fel  &  de  100 
livres  d'amende. 

L'article  28  de  l'édit  de  1 664  portoit  l'amende 
de  icoo  livres  ,  mais  la  modification  en  a  été 
faite  à  100  livres  à  l'égard  de  ceux  qui  font 
cette  vente  dans  l'intérieur  de  la  province  ; 
ç'eft  encore  la  difpofition  de  l'article  178  du 
bail  de  Forceville  ,  dont  l'exécution  a  été  pref- 
crite  de  nouveau  par  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  du  29  octobre  1738  ,  à  la  tête  duquel  eft 
imprimé  l'article  28  de  l'édit.  Cet  arrêt  fait  très- 


BILLET.  167 

expreffes  inhibitions  &  défenfes  aux  vendeurs 
de  Tel,  à  petite  mef-re  ,  &  à  tous  autres  ,  de 
voiturer  &  faire  voiturer  aucun  fel  fans  Billet 
de  gabelle. 

En  cette  partie  il  eft  relatif  aux  articles  des 
baux  de  Carlier  &  de  Forceville  qu'on  vient  de 
rapporter. 

Mais  en  la  féconde ,  qui  fe  réfère  aux  mule- 
tiers qui  prennent  du  fel  aux  greniers  de  Pro- 
vence pour  le  Dauphiné  ,  il  les  oblige  ,  com- 
me la  féconde  partie  de  l'article  18  ,  de  faire 
parler  leurs  fels  aux  bureaux  de  Siiteron  &  de 
Seyne ,  pour  en  payer  Pimpofition. 

L'article  28  ordonne  que  faute  d'y  parler, 
&  fur  la  vérification  de  leur  contravention  fur 
les  regiftres  des  bureaux  &  greniers ,  les  con- 
trevenants feront  condamnés  comme  faux-fau- 
niers  à  1000  livres  d'amende  outre  la  confifea- 
tion  du  fel  ;  l'arrêt  déclare  qu'étant  convaincus 
d'avoir  fraudé  l'impoficion ,  ils  feront  pourfui- 
vis  comme  faux-fauniers  pardevant  les  vifiteurs 
des  gabelles  ,  pour  les  faire  condamner  aux; 
peines ,  amendes  &  connYcations  portées  par 
l'article  28  de  l'éclit  de  1664;  fauf  l'appel. 

Il  faut  donc  diftinguer  deux  fortes  de  con- 
traventions :  celle  qui  eft  commife  par  les  mu- 
letiers vendant  du  fel  en  Provence  au  minot  , 
demi-minot  &  quart  de  minot ,  trouvés  fans 
Billet  de  gabelle,  les  met  dans  le  cas  de  l'a- 
mende portée  par  les  articles  des  baux  de  Car- 
lier &  de  Forceville. 

Les  muletiers  ,  au  contraire ,  qui  ont  chargé 
pour  le  Dauphiné ,  doivent  être  condamnés  , 
ïuivant  les  difpofitions  de  l'article  28  de  l'éclit  de 
1664  >  &  l'arrêt  de  la  cour  des  aides  du  29  ofto- 
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bre  1738  ,  à  la  confifcation  du  fel  &  à  l'amende 
de  1000  livres  quand  ils  font  convaincus  d'a- 
voir fraudé  le  droit  d'impofuion  aux  bureaux 
de  Seyne  &  de  Sifteron. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'obferve  en  Dauphi- 
né  ,  conformément  à  l'article  i6z  du  bail  de 
Domergue  ,  lequel  porte  que  les  marchands  , 
voituriers  &  muletiers  qui  conduiront  du  fel  de 
Provence  dans  les  trois  bailliages  des  monta- 
gnes du  Dauphiné  ,  ne  pourront  l'expofer  en 
vente  dans  les  marchés  publics  ,  qu'ils  ne  l'aient 
repréfenté  aux  commis  de  l'adjudicataire  ,  avec 
l'acquit  des  importions  qu'ils  auront  payées 
aux  commis  des  bureaux  de  Sifteron  &:  de  Sey- 
ne ,  à  peine  de  confiscation  &c  de  300  livres 
d'amende  ;  c'elf  la  même  difpofition  que  dans 
les  articles  162  du  bail  deCarlier  &  161  de  celui 
de  Forceville. 

En  Dauphiné,  la  vente  du  fel  en  gros  &  en 
détail  eft  libre  ,  à  petites  mefures,  &  au  poids, 
en  prenant  des  commis  de  l'adjudicataire  des 
Billets  qui  leur  font  délivrés  fans  frais  ,  de  la 
quantité  de  fel  qu'ils  achètent  aux  greniers  : 
c'efr.  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  confeil  du  24 
novembre  1722. 

Dans  prefque  toutes  les  provinces  de  peti- 
tes gabelles,  comme  dans  le  Lyonnois  ,  les 
feu. Iles  des  gabelles,  qui  font  l'équivalent  des 
Billets  de  gabelle,  ont  lieu.  Ce  font  des  feuil- 
les paraphées  par  les  commis  de  l'adjudicataire, 
qui  contiennent  la  quantité  de  lel  que  les  parti- 
culiers ont  levé  aux  greniers  &  chambres;  ils 
font  tenus  de  les  prendre,  à  peine  de  ico  livres 
d'amende,  &Z.  de  les  reprélenter  lors  des  vifi- 
tes  ,  pour  juftifier  que  le  fel   qui  fe  trouve 
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chez  eux ,  a  été  effe&ivement  levé  dans  les 
greniers.  €ela  eft  ainfi  prefcritpar  l'article  1 59 
du  bail  de  Forceville. 

Il  fuit  de  cet  article,  conforme  à  ceux  des 
précédens  baux ,  que  les  particuliers  qui  n'a- 
chètent point  iefelen  dérail  des  regratiers,  &C 
qui  en  font  leurs  provifions  aux  greniers ,  doi- 
vent ,  félon  les  règles  ,  être  en  état  de  repréfen- 
ter  leurs  Billets  de  gabelle  pour  la  juftin\ation 
que  leur  fel  a  été  levé  dans  les  greniers  ;  mais 
comme  les  muletiers  peuvent  vendre  en  Pro- 
vence à  minot  ,  demi  minot  &  quart  de  mi- 
not,  &  qu'on  s'y  fert  d'eux  pour  lts  greffes  fa- 
laifons  ,  l'on  n'y  exige  la  repréfentation  du  Bil- 
let de  gabelle  ,  que  dans  le  cours  de  la  voiture 
du  tranfport  ,  &  non  au  domicile  quand  le  fel 
eft  trouvé  de  la  nature  &  qualité  de  celles  des 
greniers. 

Dans  les  grandes  gabelles  ,  comme  chaque 
particulier  eft  obligé  de  prendre  une  certaine 
quantité  de  fel  pour  fa  conlommation  dans  les 
greniers  du  reffort  où  il  fait  fa  réfidence,  & 
qu'il  ne  peut  le  prendre  ailleurs ,  les  certifi- 
cats ou  Billets  de  gabelle  du  fel  qu'il  auroit 
acheté  dans  d'autres  greniers, ne  le  mettent  pas 
à  couvert  des  recherches  qui  peuvent  être  fai- 
tes contre  lui  ,  s'il  n'a  pas  levé  dans  les  gre- 
niers defon  reftbrt  fa  provifion  :  l'arrêt  du  con- 
feil  du  10  mars  1772  le  foumet  aux  peines  im- 
pofées  contre  ceux  qui  ne  prennent  pas  aux 
greniers  de  leur  reffort ,  la  quantité  de  fel  pour 
laquelle  ils  fe  trouvent  impofés  dans  les  états 
&  rôles  de  leurs  paroiffes. 

Dans  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen, 
on  appelle  BUUtfommairc ,  une  forte  d'acle  dans 
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lequel  les  commis  des  aides  énoncent  fommaî- 
rement  la  fraude  qu'ils  ont  découverte (*), en 
attendant  qu'ils  drefîent  à  cet  égard  un  proces- 
verbal  plus  ample  &  plus  déraillé. 

Comme  les  droits  de  détail  iont  considérables 
dans  le  reffort  de  la  cour  des  aides  de  Rouen, 
où  Ton  perçoit  le  quatrième  &  la  fubvention 
au  détail ,  la  perception  de  ces  droite  a  pu  (e 
trouver  fouvent  troublée  par  les  redevables. 
Lorfque  les  commis  découvroient  d~s  fraudes 
&  des  contraventions  ,  il  leur  étoit  difficile  & 


(  *  )  Formule  d'un  Billet  fommaire. 

Ùan  mil....  le....  jour  de....  à.... midi,  à  la  requête  de 
M....  fermier  de....  nous  M...-  &  N....  commis  aux  aydes 
à....  y  réfidans  &  reçus  à  juftice;  favoir  M....  en  l'Élec- 
tion de....  &  N....  en  celle  de....  foufligné'; ,  certifions 
avoir  déclaré  à....  demeurant  à....  que  nous  rendrions 
dans  ce  jour  à  juflice  notre  plus  ample  procès- verbal, 
qui  lui  fera  fignifié  en  tems  de  droit  ,  pour  avoir.. . 
(  faire  ici  l'expofé  fuccint  de  la  fraude  )  pourquoi ,  vu  la 
fraude ,  lui  avons  déclaré  la  faifie  c'efdits —  {faire  rénu- 
mération des  chofes  faifies  )  comme  de  fait  les  avons  fai- 
fies  cklaiflees  à  la  charge  &  garde  dudir...  (  dan<  le  cas 
oà  ilefi  néceffaire  d enlever  chofes  faifies,  on  en  fait  mention} 
après  avoir  exercé  &  contre-marqué  lefdirs  vaifïeaux , 
&  eftimé  le  tout  à  la  fomme  de....  {faire  ici  l'ejîimation 
des  chofes  faifies  pour ,  en  cas  de  confifeation ,  en  demander 
la  -valeur  à  défaut  de  le>  reprefenter  &  ce  ,  par  Billet  fom-* 
uia<re  rédigé  fur  le  champ  dans  la  maifon  dudit...  &.  à  lui 
à  l'inftant  délivré  après  leclure  faite  parlant  à  faperfonne, 
auquel  il  a  refufè  de  figner ,  de  ce  Comme  (fi le  prévenu 
fane,  on  met  fur  le  double  qu'on  lui  dclivre)(ur  l'original 
duquel  refté  entre  nos  mains ,  il  a  figné  :  les  commis  dans 
ce  cas  doivent  garder  le  double  au' il  a  figné  ;  fi  au  contraire  il 
refufe ,  il  efl  inutile  qu'ils  con fervent  de  double  de  leur 
Billet  fommaire  ,  ils  en  ont  été  difpenfjf  par  les  réelemens, 

S'il  y  a  plufieurs  complices  de  la  fraude  ,  on  délivre 
à  chacun  un  double  du  Billet  fommaire. 
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quelquefois  dangereux  de  donner  le  tems  & 
l'attention  néceffaire  pour  dreffer  leurs  procès- 
verbaux  fur  le  lieu  &  à  l'inftant  de  la  décou- 
verte de  la  fraude  ,  c'eft  ce  qui  détermina  à  les 
autorifer  à  faire  ces  procès-verbaux  où  ils  ju- 
geroient  à  propos,  en  laiffant  toutefois  aux  pré- 
venus pour  leur  fureté  un  Billet  fommaire,  qui 
pût  fixer  fur  le  champ  l'objet  &  le  genre  de 
fraude  ,  fur  lequel  le  procès-verbal  devoit  être 
rendu. 

Les  commis  ne  font  point  obligés  de  repré- 
senter l'original  de  leur  Billet  fommaire  ,  ils  en 
ont  été  difpenfés  par  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen  du  12  juin  1708.  La  raifon  en  eft, 
que  ce  Billet  n'eft  fait  que  pour  les  prévenus, 
qu'il  ne  fert  qu'à  déterminer  la  fraude  ou  con- 
travention où  ils  font  tombés  ,  &  que  le  dou- 
ble en  eft  inutile  au  fermier ,  qui  a  pardevers  lui 
le  procès-verbal ,  lequel  doit  être  conforme  au 
Billet  fommaire ,  &  fur  lequel  il  doit  faire  fes 
pourfuir.es. 

Voyez  C  ordonnance  du  commerce  du  mois 
4e  mars  1673  ;  le  traité  du  contrat  de  change; 
les  parères  de  Savary  ;  te/prit  des  ordonnan- 
ces de  Louis  XIV ;  la  collection  de  jurifpru- 
dence  ;  le  tarif  du  29  feptembre  tyiz  ;  le  diction- 
naire raifonnè  des  domaines  ;  la  déclaration  du 
22  feptembre  1733  ;  le  journal  des  audiences  ;  la- 
déclaration  du  30  juillet  ty^o  ;  l'ordonnance  du 
mois  d'avril  1 66 y  ;  t  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  1 6  mai  1 65o  ;  les  déclarations 
des  26 février  16 C) 2  ,  28  novembre  1713  ,  &  20 
février  1714;  les  arrêts  de  règlement  du  parlement 
de  Paris  des  y  juin  1611 ,  26  mars  1624,  &  y 
feptembre  /  660  ;  la  déclaration  du  cj  janvier  1 664  ; 
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le  traite  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ;  £ê~ 
dit  du  mois  de  mai  ty  16,  &  la  déclaration  du  2/ 
janvier  tyzi  ;  le  règlement  des  maréchaux  de  France 
du  20  février  ty^S  ;  V ordonnance  des  gabelles  du 
mois  de  mai  1680  ;  l'arrêt  du  confeil  du  G  juillet 
1 666 ;  les  baux  de  D  orner  gue  ^  de  Car  lier  &  de 
Forcevdle  ;  le  commentaire  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles ;  le  traité  général  des  droits  d'aides  ,  &c. 

Voye{  aufîi  les  articles  Acte  ,  Hypothè- 
que ,  Charge,  Contrainte,  Protêt, 
Lettre  de  change,  endossement,  Ga- 
rantie, Prescription,  Promesse ,  Com- 
mis ,  Procès-verbal  ,  &:c. 

BILLON,  BILLONNAGE,  BILLONNEUR. 
Billon  fe  dit  de  toute  matière  d'or  ou  d'argent 
alliée  ou  mêlée  d'une  portion  de  cuivre  plus 
considérable  que  celle  qui  eft  réglée  par  les  or- 
donnances rendues  fur  le  titre  des  monnoies. 
Billonnage  efl  l'efpèce  de  dé;lit  que  commettent 
ceux  qui  font  un  mélange  prohibé  de  ces  fortes 
de  matières  ,  ou  qui  trafiquent  des  efpèces  au- 
tres que  celles  qui  ont  cours  dans  le  royaume; 
Se  Billonneur  efl  celui  qui  fe  rend  coupable  de 
ce  délit. 

On  appelle  aufîi  Billon  toute  efpèce  demon- 
noie  dont  le  cours  efl  défendu,  à  quelque  litre 
qu'elle  piaffe  être. 

On  donne  encore  le  nom  de  Billon  à  la  mon- 
noie  de  cuivre  mêlée  d'un  peu  d'argent ,  com- 
me celle  des  pièces  de  dix-huit  deniers  Ô£  de 
deux  fous.  Les  liards  qui  font  purement  de  cui- 
vre font  encore  compris  fous  le  nom  de  Billon. 
Enfin  ce  même  mot  s'entend  des  lieux  où  l'on 
doit  porter  la  monnoie  décriée,  légère  &  dé- 
fectueuse, pour  la  mettre  à  la  fonte,  &:  en  re- 
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cevoir  la  jufte  valeur  :  ces  lieux  font  les  bu- 
reaux de  la  monnoie  &  du  change. 

Il  avoit  été  exprefTément.défendu  par  un  ar- 
rêt du  confeil  du  3  mai  1736  ,  &  par  l'article  5 
de  l'édit  du  mois  d'octobre  1738  ,  de  faire  au- 
cun mélange  de  différentes  efpèces  dans  les  facs 
d'argent  donnés  en  payement ,  &  il  étoit  pref- 
crit  que  ces  facs  ne  feroient  compofés  que  d'une 
feule  efpèce  d'argent  ou  de  Billon  ;  mais  comme 
on  étoit  peu  exatt  à  fe  conformer  aux  difpofi- 
tions  de  ces  réglemens ,  &  que  les  inconvéniens 
qu'on  avoit  voulu  prévenir  fe  renouveloient  , 
la  cour  des  monnoies,  pour  en  empêcher  le 
progrès  *  ordonna  par  un  arrêt  du  20  juin  1750, 
l'exécution  de  l'arrêt  du  confeil  du  3  mai  1736, 
&  de  l'article  5  de  l'édit  de  1738  ;  en  confé- 
quence  il  fut  dit  qu'aucun  des  facs  qui  feroient 
donnés  en  payement,  ne  pourroient  être  mêlés 
ni  compofés  de  différentes  efpèces ,  mais  qu'ils 
feroient  feulement  en  entier  d'écus  ou  de  demi- 
écus,  de  cinquièmes,  de. dixièmes  ou  de  ving- 
tièmes d'écus  ,  fans  mélange  de  différentes  ef- 
pèces enfemble  :  que  pareillement  aucun  fac 
de  Billon  ne  pourroit  être  compofé  d'efpèces 
de  différentes  fabrications;  il  fut  fait  défenfes 
en  même  tems  de  mêler  dans  les  mêmes  facs  au- 
cun fou  des  anciennes  fabrications  avec  les 
fous  de  la  fabrication  ordonnée  par  l'édit  du 
mois  d'o&obre  1738,  le  tout  à  peine  de  confif- 
cation  au  profit  du  roi  de  toutes  les  efpèces  dif- 
férentes quife  trouveroient  mêlées  dans  les  mê- 
mes facs. 

La  même  cour  voyant  que  plufieurs  perfon- 
nesrefuloient  les  pièces  de  deux  fous  qui  avoient 
été  fabriquées  en  exécution  de  l'édit  d'octobre 
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1738  ,  défendit  expreflement  par  un  autre  arrêt 
du  3  feptembre  1757,  de  réfuter  ces  pièces,  dès 
qu'il  paroîiroit  quelque  empreinte  fervant  à 
faire  connoître  qu'elles  avoient  été  fabriquées 
en  exécution  de  cet  édit,  à  peine  de  pouriuites 
extraordinaires  contre  ceux  qui  les  refuferoienr, 
ou  qui  n'en  donneroient  pas  la  valeur  fixée , 
&  d'être  punis  comme  Billonneurs ,  fuivant  la 
rigueur  des  ordonnances. 

Plufieurs  arrêts  du  confeil  des  27  juillet  1728, 
27  mars  1729,  &  1  août  1738,  avoient  défen- 
du l'introduction  dans  le  royaume  des  efpèces 
de  Billon  de  fabrique  étrangère,  ainfi  que  le 
cours  &  l'expofition  de  ces  efpèces  dans  aucun 
payement.  La  cour  des  monnoies  avoit  renou- 
velé ces  défenfes  par  un  arrêt  du  3  juin  1758, 
à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  de  confîfcation  des 
efpèces,  même  des  marchandises  dans  lefquelles 
elles  feroient  emballées,  ainfi  que  des  chevaux, 
chariots  ,  équipages  ,  &c.  mais  comme  ces  dé- 
fenfes n'avoient  pas  empêché  qu'il  ne  s'introdui- 
sît journellement  une  quantité  confidérable  de 
ces  efpèces  de  fabrique  étrangère,  principale- 
ment dans  les  villes  limitrophes  des  pays  étran- 
gers ,  &  qu'on  faifoit  fouvent  paffer  ces  efpèces 
pour  le  double  de  la  valeur  qu'elles  avoient  dans 
les  lieux  de  leur  fabrication,  la  même  cour,  par 
un  arrêt  du  21  novembre  1759,  réitéra  ces  dé- 
fenfes, notamment  dans  la  ville  de  Rocroi  ;  & 
un  autre  arrêt  du  14  juin  1760,  les  renouvela 
pour  Philippeville  &  les  autres  villes  frontiè- 
res, &  ordonna  qu'il  feroit  informé  contre  les 
Billonneurs,  les  introducteurs  &  les  exporteurs 
de  ces  efpèces  défendues. 
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Le  Billonnagt  pris  pour  un  négoce  &  une  fubf- 
îitution  de  mauvaifes  à  de  bonnes  pièces,  fe 
commet  de  différentes  manières. 

i°.  Lorfqu'on  acheté  ou  qu'on  change  !a 
monnoie  pour  une  valeur  moindre  que  celle 
qu'elle  a  dans  le  public,  afin  de  la  remettre  à 
plus  haut  prix ,  loit  dans  le  même  iieu ,  (bit  dans 
une  autre  province. 

2°.  Quand  les  colle&eurs  &  les  receveurs  re- 
tiennent les  bonnes  efpèces  d'or  &  d'argent 
qu'ils  ont  reçues  des  contribuables ,  pour  n'en- 
voyer au  trcfor  royal  que  des  efpèces  de  Bil- 
lon  ou  de  cuivre,. ou  qu'ils  retiennent  les  ef- 
pèces pefantes,  pour  ne  j  ayer  qu'en  efpèces  lé- 
gères. 

30.  Lorfque  les  changeurs  remettent  dans 
le  commerce  les  efpèces  défe&ueufes  étrangè- 
res &  décriées  qu'ils  ont  changées. 

40.  Quand  on  ne  veut  recevoir  les  efpèces 
qu'au  priv  de  l'ordonnance,  &  ne  les  expofer 
qu'au  prix  qu'elles  ont  par  le  furhauflement  du 
peuple. 

50.  Lorfqu'on  trafique  des  monnoies  étran- 
gères &  décriées,  &  qu'on  leur  donne  cours 
dans  le  royaume. 

6°.  Quand  les  marchands  fe  tranfportentfur 
les  ports  de  mer  pour  y  acheter  les  efpècesà  de- 
niers comptans  plus  qu'elles  ne  valent,  ou  qu'ils 
ftipuient  que  leurs  marchandées  leur  feront 
pnyées  avec  ces  fortes  u"efpèces,afindelespaf- 
1er  eniuite  de  ville  en  ville  à  la  faveur  du  com- 
merce, jusqu'aux  places  frontières ,  ou  de  les 
Vendre  aux  orfèvres. 

70.  Lorfqu'on  choifit  les  efpèces  les  plus 
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pefantes  pour  les  fondre  ou  les  vendre  aux  or- 
fèvres qui  les  fondent  pour  leurs  ouvrages. 

8°.  Quand  on  change  les  efpèces  qu'on  a  re- 
çues, &  qu'on  en  acheté  d'autres  pour  faire  des 
payemens. 

90.  Lorfqu'enfïn  on  recherche  des  efpèces 
d'or  ou  d'argent  dans  une  province,  &  qu'on 
en  donne  quelque  bénéfice,  afin  de  les  re- 
mettre à  plus  haut  prix  dans  une  autre  pro- 
vince. 

Les  ordonnances  de  1559,  1574,  1 577 , 
1578,  1629,  &  plufieurs  arrêts  de  la  cour 
àes  monnoies ,  notamment  celui  du  13  juin 
1600,  font  d'un  commerce  pareil  un  crime 
capital.  Une  déclaration  du  8  février  I7i6,&: 
un  édit  du  mois  de  février  1726  ,  font  défenfes 
à  tous  les  fujets  du  roi  ck  aux  étrangers  qui  font 
dans  le  royaume ,  même  à  ceux  qui  jouiflent  du 
privilège  de  regnicoles,  de  faire  aucune  négo- 
ciation d'efpèces  &  de  matières  d'or  &  d'ar- 
gent à  plus  haut  prix  que  celui  qui  eÙ  porté 
par  les  édits,  les  déclarations  &  les  arrêts  de 
réglemens,  ni  de  faire  à  ce  fujet  aucun  Biilon- 
nage,  à  peine,  pour  la  première  fois,  du  car- 
can ,  de  confifcation  des  efpèces  ou  matières  , 
&  de  trois  mille  livres  d'amende,  &  ces  ga- 
lères à  perpétuité  en  cas  de  récidive  :  punition 
encourue  tant  par  ceux  qui  achètent  que  par 
ceux  qui  vendent  (*). 

(*)  Cette  déclaration  veut  que  celui  des  Billonneurs 
ou  négociateurs  qui  aura  déclaré  Tes  complices  au  pro- 
cureur-général en  la  cour  des  monnoies  ou  aux  juges 
des  lieux  ,  foit  exempt  de  la  peine  ,  &  reçoive  la  part 
des  confiscations  &  des  amendes  qui  revient  au  dénon- 
ciateur. 

Ceu< 
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Ceux  qui  font  trouvés  faifis  de  rognures  &C 
de  pièces  de  Billon  qui  en  procèdent,  encou- 
rent la  même  peine  que  celle  des  faux-mon- 
iioyeurs  ,  lorfqu'il  paroît  qu'ils  ont  été  de  con- 
cert avec  eux.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  décla- 
ration du  14  janvier  1549. 

Voyez  les  ordonnances  de  /iij},  i$J4,  '^77* 
i5j8  ,  /  Gz g  }  V arrêt  de  règlement  de  la  cour  de* 
monnaies  du  1  j  juin  1 6'o  o  ;  une  déclaration  du  S 
février  tyiG ;  un  arrêt  du  confeil  du  j  mai  ty^G ; 
redit  du  mois  d'octobre  lyj  8  ;  les  arrêts  de  la  cour 
des  monnoies  des  21  novembre  \j5c),  &  14  juin 
iyGo  ;  les  traités  des  monnoies  ,  par  Boi^ard  & 
par  Abot  de  Bajtnghem,  &c.  Voyez  aufïi  i'article 

MONNOIE,  &C. 

BILLOTS.  En  Bretagne  on  appelle  im- 
pôts &  billots  certains  droits  qui  faifoient  par- 
tie du  domaine  des  anciens  ducs  de  Bretagne  , 
&  qui  fe  perçoivent  fur  les  boiflbns. 

Dans  l'origine,  ces  droits  n'étoient  pas  une 
impofition  générale  perpétuelle;  c'étoit un  {im- 
pie o£troi  que  les  communautés  des  villes  & 
les  barons  obtenoient  fous  lesducs  de  Bretagne, 
pour  lever  des  deniers  furcequifedébitoiîdans 
les  villes  ou  dans  les  territoires  des  feigneurs  , 
pendant  un  tems  déterminé,  à  la  charge  d'en 
employer  le  produit  à  la  fortification  ou  à  la  réé- 
dification des  clôtures  des  villes  ,  ou  à  d'autres 
ouvrages  publics.  Cette  deftination  du  produit 
eft  julîifiée  par  un  édit  de  Charles  VIII  du  14 
juillet  1491. 

Comme  les  communautés  &  les  feigneurs 
particuliers  s'approprioient  ces  droits  au  lieu  de 
fatisfaire  aux  conditions  fous  lefquelles  ils 
avoient  été  octroyés,  nos  rois  les  réunirent  au 

Tome  VIt  M 
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domaine  de  la  couronne,  ainfi  que  les  autres 
droits  dont  avoient  joui  les  ducs  de  Bretagne. 

En  1554,  il  fut  ordonné  une  aliénation  de 
10000  livres  de  rentes  affectées  fur  les  impôts 
&  Billots  ;  l'aliénation  tut  même  ordonnée  des 
droits  d'impôts  &  Biilors,  par  édit  du  mois  de 
juillet  1638,  fous  la  faculté  de  rachat  perpé- 
tuel; mais  cet  édit  fut  révoqué  par  un  autre 
du  mois  de  décembre  1664,  qui  réunit  ces 
droits  au  domaine.  Les  befoins  de  la  guerre  dé- 
terminèrent Louis  XIV  à  en  ordonner  l'aliéna- 
tion à  titre  de  propriété  incommutable  ,  par 
édit  du  mois  de  juin  1710  ;  mais  cette  aliéna- 
tion n'eut  pas  lieu  :  les  mêmes  circonftances 
ont  déterminé  Louis  XV  à  en  faire  l'aliénation 
aux  états  de  la  province  de  Bretagne  ,  par 
contrat  du  18  février  1759,  ratifié  par  let- 
tres-patentes du  mois  de  mars  fuivant. 

Enfin  par  arrêt  du  confeil  du  9  juin  1771  ,  les 
mêmes  droits  ont  été  réunis  au  domaine  du  roi, 
&  fa  majefté  s'eft  chargée  d'acquitter  les  rentes 
de  l'emprunt  fait  par  les  états  pour  acquérir 
ces  droits. 

Les  droits  d'impôts  &  Billots  font  fixés ,  fa- 
voir ,  ceux  d'impôts,  à  vingt-deux  fous  dix  de- 
niers par  banque  de  120  pots  de  vin  autre  que 
le  vin  breton  ,  &  à  pareille  fomme  par  barrique 
d'eau-de-vie. 

Chaque  barique  de  vin  breton ,  de  bière ,  de 
cidre  ou  de  poiré ,  paye  pour  le  même  droit 
onze  fous  cinq  deniers. 

Le  droit  de  Billots  eft  de  fix  pots  par  barri- 
que de  120  pots,  fans  aucune  déduction  pour 
les  lies  &  coulages  (*). 

(*)  Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  du  13  mars 
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On  perçoit  en  outre  les  fous  pour  livre  de  ces 
droits  comme  des  autres  droits  dépendans  des 
fermes  du  roi. 

Les  droits  d'impôts  &  Billots  font  dus  fur 
toutes  les  boirions  Vendues  en  détail  de  quelque 
façon  &  par  quelques  perfonnes  que  ce  loir ,  ck 
fur  celles  que  l'on  confomme  dans  tous  les  lieux 
&  aflemblées  ,  comme  noces ,  baptêmes  Sz 
autres  où  l'on  fait  courir  le  plat  pour  rece- 
voir de  l'argent  des  afîïilans. 

Ils  doivent  être  payés  par  préférence  aux  de- 
vons des  états  &  aux  o&rois  des  villes  &  com- 
munautés de  la  province  :  c'eft  ce  que  porte 
un  arrêt  du  confeil  du  14  novembre  1676. 

Suivant  l'article  192  de  la  coutume  de  Bre- 
tagne,  l'action  du  fermier  pour  les  impôts,  ainfi 
que  pour  les  octrois  ,  fe  preferit  par  an  ôc 
jour,  s'il  n'a  cédule  ou  obligation  par  écrit. 

Il  e(l  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  de  per- 
mettre qu'il  foit  tiré  de  leurs  caves  des  boirions 
pour  tranfporter  en  quelque  façon  que  ce  ioit 
chez  les  cabaretiers,  &  à  ceux-ci,  ainfi  qu'à 
tous  autres  débitans ,  d'en  vendre  aucune  fans 


1671  avoit  réglé  qu'il  feroit  déduit  pour  les  lies  &  coula- 
ges un  vingt  &  unième  pour  vingt  ;  mais  les  arrêts  du  con- 
feil des  9  juillet  1671  ck  29  février  1672  ont  ordonné 
que  le  procureur-général  du  parlement  enverroit  au 
confeil  les  motifs  de  cet  arrêt,  &  que  cependant  par 
provifion  les  droits  feroient  perçus  fans  déduction  com- 
me auparavant,  8c  cela  fur  le  fondement  que  la  fixa- 
tion de  ces  droits ,  ainli  que  celle  des  devoirs  ayant 
été  faite  fur  une  évaluation  de  la  barique ,  à  raifon  de 
cent  pots  au  lieu  de  cent  vingt  qu'elle  contient  effecti- 
vement ,  cette  diminution  d'un  fixième  devoit  tenir  lieu 
de  toute  autre  déduction  pour  les  lies  &  coulages. 
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brandon,  &  d'en  acheter  par  pots,  ou  pintes 
à  peine  de  confifcation  ck  de  500  livres  d'a- 
mende. 

Il  eft  enjoint  à  tous  les  propriétaires  &  loca- 
taires des  maifons  &  lieux  où  fe  fait  la  fraude, 
de  faire  ceffer  le  débit  aulïî-tôt  après  la  dénon- 
ciation du  fermier,  à  peine  de  demeurer  ref- 
ponfables  en  leur  propre  &  privé  nom  des 
condamnations  encourues  par  les  fraudeurs. 

Il  eft  défendu  aux  marchands  en  gros  de 
fournir  à  leurs  fermiers  ou  locataires  aucune 
boiffon  pour  être  vendue  en  fraude ,  &  de 
fouffrir  qu'il  en  foit  enlevé  de  leurs  caves  & 
celliers  qu'ils  n'en  aient  averti  au  bureau  du 
fermier  des  impôts  &  Billots ,  les  commis  à  la 
marque,  pour  qu'il  leur  en  foit  donné  déchar- 
ge, à  peine  d'être  refponfables  du  payement  des 
droits  &  de  l'amende  ;  il  eft  pareillement  dé- 
fendu aux  rouliers  &  charretiers  de  conduire 
des  boiffons  fans  avoir  déclaré  au  même  bureau 
leur  nom,  le  nom  de  ceux  chez  qui  ils  les  ont 
chargées,  &  de  ceux  pour  qui  elles  font  defti- 
nées,  à  peine  de  confifcation  des  équipages  fer- 
vant  à  conduire  ces  boiffons ,  &  de  pareille 
amende  de  cinq  cens  livres,  &  à  tous  vaga- 
bonds &  gens  insolvables  de  vendre  en  détail 
fans  le  confentement  du  fermier,  à  peine  du 
carcan ,  à  défaut  du  payement  des  droits  ,  ainfi 
que  de  l'amende,  pour  la  première  fois,  &fous 
peine  du  fouet  en  cas  de  récidive. 

Il  eft  permis  aux  commis  du  fermier  de  faire 
leurs  vifites  &  perquifitions  dans  les  maifons 
ioupçonnées  de  fraude,  &  il  eft  enjoint  aux 
propriétaires  &  locataires  de  ces  maifons  d'en 
faire  cuYerture  à  la  première  fommation  des 
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mêmes  commis,  pour  appofer  leur  contremar- 
que fur  les  futailles  ;  &  en  cas  de  refus  de  la 
part  de  ces  propriétaires  ou  locataires ,  les  juges 
royaux  doivent  faire  faire,  aux  frais  des  mê- 
mes propriétaires  ou  locataires,  l'ouverture  des 
caves  &  lieux  foupçonnés.  Toutes  ces  chofes 
font  fondées  fur  l'arrêt  du  confeii  du  6  décem- 
bre 1666,  tk  fur  les  arrêts  du  parlement  de  Bre- 
tagne des  28  février  1663,  15  mars  1667,  6 
avril  &  1 5  mai  1669. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeii  du  19  août 
1673  ,  les  braffeurs  ne  peuvent  vendre  leurs 
bières  en  gros  dans  d'autres  futailles  que  des 
banques  ,  pipes  ou  tierçons. 

Sur  la  conteftation  des  commis  avec  les  frau- 
deurs ,  &  lorfqu'il  importe  que  les  preuves  de 
la  fraude  foient  conltatées  fur  le  champ ,  les 
commis  peuvent  fe  faire  afïifter  d'un  notaire  ou 
greffier  des  lieux  pour  recevoir  les  dires  des 
parties  &  les  déclarations  de  ceux  qui  ont  con- 
noiflance  de  la  fraude. 

Enfin  il  eft  enjoint  aux  juges  des  lieux  de  te* 
nir  la  main  à  ce  que  ces  difpolitions  foient  exé- 
cutées ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom ,  &c  il  leur  eft  défendu  de  réduire 
au-deffousde  cent  livres  les  amendes  encourues 
pour  fraude.  C'efl  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du 
parlement  de  Bretagne  des  15  mai  1669,  &  22 
janvier  1734. 

Comme  l'ordonnance  des  aides  du  mois  de 
juin  1680  n'eit  point  connue  au  parlement  de 
Rennes,  où  elle  n'a  point  été  enregiftrée  ,  le 
fermier  des  impôts  &  Billots  fuit  pour  la  per- 
ception de  ces  droits  les  réglemens  particuliers 
dont  on  vient  de  rapporter  les  difpofitions>  on 
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voit  qu'elles  diffèrent  en  pluiicurs  cas  de  celles 
de  l'ordonnance  de  1680. 

Il  n'y  a  point  de  qualité  ni  d'état  qui  exempte 
des  droits  d'impôts  &  Billots; les  eccléfiaftiques 
&  les  nobles  y  font  fujets ,  même  fur  le  vin  du 
crû  de  leurs  bénéfices  ou  de  leur  patrimoine; 
mais  il  y  a  des  exemptions  particulières  tant  en 
faveur  des  arquebufiers  qui  ont  abattu  le  pape- 
gault, que  de  plufieurs  maifons  franches  dans 
différentes  villes  de  la  province,  &  de  quantité 
de  feigneuries  &  communautés.  Le  nombre 
de  ces  privilèges  elf  confidérable  ;  le  préjudice 
qu'ils  portent  à  la  ferme  des  impôts  &  Billots  a 
donné  lieu  à  la  recherche  des  titres  fur  lefquels 
ils  font  fondés.  Il  fut  ordonné  par  arrêt  du  9 
feptembre  1669,  que  ces  titres  feroient  rap- 
portés pardevant  le  fieur  Boucherat,  qui  fut 
nommé  à  l'effet  de  les  examiner.  Sur  fon  rapport 
intervint  l'arrêt  du  27  juillet  1671,  iequela  fixé 
les  lieux  qui  doivent  jouir  de  l'exemption,  &la 
manière  dont  ils  doivent  en  jouir. 

Suivant  cet  arrêt,  celui  qui  a  abattu  le  pape- 
gault  jouit  pendant  un  an,  à  commencer  du 
jour  qu'il  l'a  abattu  ,  de  l'exemption  des  impôts 
&  Bi'lots  fur  la  quantité  de  vin  fixée  fuivantles 
différens  lieux.  Il  lui  eft  libre  d'exploiter  par 
lui-même  fon  droit,  ou  de  le  céder  à  un  feul 
autre  cabaretier  ou  habitant  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  tiré  au  même  papegault ,  pour  vendre 
fous  un  même  brandon,  à  la  charge  par  rabat- 
teur du  papegault  ou  ion  ceffionnaire  de  fouf- 
frir  les  exercices  des  commis.  Dans  le  cas  de 
ceffion  du  droit,  elle  doit  être  fignifiée  au  fer- 
mier. 

Ce  privilège  a  été  fixé  pour  Rennes  à  20 
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tonneaux  ;  pour  Nantes,  à  20  tonneaux  ;  pour 
Fougères,  à  20  pipes  ;  pour  Saint-Malo,  à  40 
pipes  ;  pourQuimper-Corantin,  à  1  5  tonneaux; 
pour  Saint-Bneux  ,  à  20  tonneaux  ;  pour  Van- 
nes ,  à  20  tonneaux  ;  pour  Treguier,  330  pipes  ; 
pour  Vitré,  à  30  pipes, pourla  Roche-Bernard, 
à  20  pipes;  pour  Port-Louis  ,  à  15  tonneaux  ; 
pour  Auray,  à  20  banques;  pour  Maleftrois  , 
à  16  tonneaux  ,  dont  8  pour  l'hôpital;  pour 
l'ifle  de  Grois ,  à  3  o  pipes  ;  pour  Dinan  ,  à  20 
banques;  pour  JoïTelin  ,  à  20  barriques;  pour 
Cancalles,  à  20  pipes;  pour  Quimperlé,  à  30 
pipes  ;  pour  le  terroir  de  Pennemare  ;  à  20  ton- 
neaux ;  pour  Rofternau ,  à  1 5  pipes  ;  pour  Pont- 
l'Abbé,  à  15  pipes  ;  pour  Concarneau,  à  15 
tonneaux  ;  pour  Fahou  ,  à  15  pipes;  pourLam- 
balle,  à  20  banques  ,  ainfi  que  pour  Quintin, 
Guincamp ,  Montcontour  &  Lanion  ;  pour  Lant 
dernau,  à  20  pipes;  pour  Lefvenen  ,  à  20  pi- 
pes ,  &  pour  Pontivy ,  à  4  tonneaux. 

Les  maifons  franches  de  la  province  de  Bre- 
tagne qui  font  exemptes  des  droits  d'impôts  & 
Billots ,  font  des  auberges  anciennement  éta- 
blies dans  différentes  villes  de  la  province.  Quel- 
ques-unes étoient  néceffaires  dans  ces  villes 
pour  la  commodité  du  commerce  &  des  voya- 
geurs :  le  prince  y  a  attaché  des  privilèges  pour 
en  favorifer  l'établirTement  :  cette  exemption  , 
à  l'égard  de  quelques  autres ,  eft  une  récom- 
penfe  que  les  ducs  de  Bretagne  ont  jugé  à  pro- 
pos de  donner  aux  propriétaires  de  ces  maifons 
pour  reconnoître  leurs  fervices  ou  pour  d'au- 
tres confidérations.  Enfin  il  y  en  a  qui  ne  font 
franches  qu'à  certaines  conditions  ,  comme 
d'entretenir  des  parties  de  mur ,  réparer  un 

M  iv 


184  BILLOTS. 

chemin,  ck  à  d'autres  titres  onéreux.  Ces  pri- 
vilèges, quel  qu'en  fut  le  motif,  ne  s'accordoient 
que  du  contentement  des  états.  L'arrêt  dont  il 
s'agit  a  réglé  dans  les  différentes  villes  les  mai- 
fons  qui  doivent  jouir  de  l'exemption. 

Il  y  a  24  de  ces  maiions  dans  Rennes  &  dans 
les  fauxbourgs  de  cette  ville  (*).  Il  y  en  a  une  au 
bourg  deMordelie,  appelée  la  Peruche,  une  à 
Guimené  Guincamp  ,  appelée  la  Croix  verte  , 
&  trois  à  Dinan  ,  appelées  l'Image  faint  Jean, 
la  Croix  verte  Ôc  les  trois  Rois. 

Les  propriétaires  ou  locataires  de  ces  mai- 
fons  jouiflent  de  l'exemption  des  impôts  & 
Billots,  pour  les  vins  qu'ils  vendent  aux  gens 
qui  logent  actuellement  chez  eux,  fans  qu'ils 
puifîent  donner  à  boire  &  à  manger  à  d'autres , 
tenir  cabaret,  ni  vendre  des  boirions  en  pots 
ni  en  bouteilles  ,  à  peine  de  déchéance  de  leur 
privilège,  de  cent  livres  d'amende,  &  d'être 
condamnés  au  payement  des  droits  comme  les 
autres  débitans  ,  pour  les  boiilons  par  eux  ven- 
dues pendant  le  quartier  oii  ils  font  contrevenus 

(*)  Ces  maifons  font  la  harpe  &  le  pot  d'étain,près 
de  la  rue  de  la  Fauverie  ;  les  trois  rois ,  l'écu  de  France  , 
la  tète  noire  6k  les  clefs  dans  la  rue  Saint-Georges  ;  le 
griffon  &  l'image  Sainte-Catherine  ,  près  les  Porches  ; 
la  bannière  ,  dans  la  rue  de  la....  ',  l'image  S.  Nicoks , 
la  maifon  &  l'hôtellerie  de  l'épine  ,  le  cerr  -  vo- 
lant ,  l'image  S.  Michel ,  la  tête  noire  &  l'image  S. 
Julien,  dans  la  rue  S.  Michel  ;  le  flacon  dans  le  fauxbourg 
S.  Michel,  le  dauphin  &  l'écu  de  France,  proche  la 
rue  de  la  Revendiére;  l'image  notre-dame  dans  la  rue 
haute;  les  quatre  bœufs  dans  le  faubourg  derEvèqne; 
le  heaume  Se  l'homme  fauvage  ,  dans  la  rue  de  la  Ma- 
deleine, l'image  S.  Pierre  dans  le  fauxbourg  de  la  Ma- 
deleine, &.  le  pot  d'étain  ,  dans  le  fauxbourg  S.  Heliçr, 
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â  ces  défenfes.  II  leur  eft  enjoint  à  cet  effet  de 
fbuffrir  les  vifkes  &  exercices  des  commis.  Ces 
maifons  ne  peuvent  être  augmentées  par  au- 
cune acquifition  ,  donation  ou  échange  ,  ni 
l'exemption  des  droits  transférée  en  quelque 
façon  que  ce  foit  à  d'autres  maifons  ,  à  peine  de 
déchéance.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  arrêts  du 
confeil  des  24  mars  1667,  22  janvier  ÔC  27 
juillet  1671  ,  &  21  août  1677. 

Il  y  a  à  Guincamp  une  autre  maifon,  appe- 
lée le  Cheval  blanc ,  dont  l'exemption  n'a  lieu 
que  pour  le  droit  de  Billot,  &  à  la  charge  par 
le  propriétaire  de  réparer  une  partie  du  mur  de 
la  ville  attenant  la  maifon. 

Il  y  en  a  une  autre  à  Morlaix,  appelée  Az 
Maifon  franche ,  dont  le  propriétaire  reçoit  de 
l'adjudicataire  des  impôts  6c  Billots ,  la  fom- 
me  de  300  fivres  par  an,  qui  lui  tient  lieu  de 
l'exemption  de  ces  droits ,  conformément  à  une 
convention  du  27  feptembre  171 8. 

Suivant  le  même  arrêt  du  27  juillet  1671  ^ 
les  prévôt, officiers  &  ouvriers  de  la  monnoie  de 
la  ville  de  Nantes ,  fervant  actuellement  &  de- 
meurant dans  les  fix  lieues  des  environs  de  cette 
ville  ,  &  leurs  veuves ,  tant  qu'elles  demeurent 
en  viduité  ,  font  exempts  des  droits  d'impôts  &c 
Billots  pour  le  vin  de  leur  crû  qu'ils  vendent  en 
détail;  à  la  charge  de  mettre  chaque  année  au 
greffe  de  la  fénéchauffée  un  rôle  contenant  les 
noms,  furnoms  &  demeures  de  ceux  qui  doi- 
vent être  compris  ,  &  fervent  actuellement , 
pour  jouir  de  cette  exemption. 

Les  buvetiers  de  la  chambre  des  comptes  de 
Nantes   jouiffent  de  la  même  exemption  fur 
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quinze  tonneaux  qui  fe  confomment  dans  la 
buvette  de  cette  chambre ,  fans  qu'ils  puirtent 
mettre  brandon  hors  le  Palais. 

Il  y  a  ,  outre  ces  privilèges,  nombre  de  fei- 
gneurs  &  de  communautés  qui  jouiflent  de 
l'exemption  des  mêmes  droits  à  différens  titres. 
En  voici  l'état,  fuivant  le  même  arrêt  du  con- 
feil  du  27  juillet  1671  ,  &  celui  du  21  août 
1677  ,  qui  règlent  leurs  privilèges  ;  favoir  , 
l'abbé,  le  prieur  &  les  religieux  de  Notre-Dame 
des  Prières,  pour  les  maifons  qu'ils  pofledent  , 
dépendantes  de  cette  abbaye  ,  dans  les  paroirtes 
de  Biliers  ,  Mufillac  ,  du  Manoir  ,  Boifderos  & 
Liverfel  ;  la  maifon  de  l'Ours-lié  de  la  ville  de 
Guérande,  &  deux  autres  maifons  qui  leur  ap- 
partiennent au  partage  de  Guidas  &  l'Ifle. 

Le  doyen  de  l'églife  de  Notre-Dame  du  Faî- 
goet ,  pour  les  mailons  &  caves  "dépendantes 
de  cette  églife  ,  fans  qu'ils  puirtent  mettre  au- 
cune rivelU  ou  brandon  pendant  le  cours  de  l'an- 
née ,  fi  ce  n'eft  durant  le  tems  du  pardon  feu- 
lement. 

La  maifon  de  Notre-Dame!  de  la  Martyre  , 
pour  la  quantité  de  dix  pipes  de  vin  par  an. 

Le  fieur  d'Efpinaflfe  ,  comme  feigneur  de  la 
terre  de  Porterie  ,  pour  les  vins  &  cidres  crus 
fur  les  héritages  de  fon  fîef. 

M.  le  duc  de  Brirtac ,  feigneur  de  la  Guerche , 
pour  le  droit  de  ban  &  étanche ,  &  faire  vendre 
vin  &  cidre  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  la 
Guerche  pendant  quarante  jours  confécutifs , 
à  commencer  du  mardi  d'après  la  pentecôte  à 
l'exclufion  de  tous  autres ,  &  en  exemption  des 
droits  d'impôts  &  Billots. 

M.  le  marquis  de  Charort ,  feigneur  d'Ance- 
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ms ,  pour  le  même  droit  dans  la  ville  d'Ance- 
nis ,  depuis  le  premier  fon  de  vêpres  de  la  vigile 
de  faint  Barnabe,  jusqu'au  premier  Ton  de  vê- 
pres du  jour  de  la  Magdelaine,  vingt-un  juillet 
iuivant. 

M.  le  duc  de  Coaflin,  feigneur  de  la  Roche- 
Bernard  ,  pour  le  même  droit  pendant  quarante- 
jours  coni'écutifs ,  à  commencer  au  jour  de  l'af- 
•cenfion  de  chaque  année  ,  dans  la  ville  de  la 
Roche-Bernard.  Il  eit  néanmoins  permis  aux 
cabaretiers  de  cette  ville  de  vendre  &  débiter 
leur  vin  en  détail,  en  payant  au  feigneur  cha- 
cun onze  livres,  fans  être  tenus  d'aucun  autre 
droit  pour  les  vins  qu'ils  auront  débités  pendant 
ces  quarante  jours  ,  à  la  charge  de  fourïrir  les 
exercices  des  commis. 

M.  le  duc  de  Retz,  feigneur  de  Pornic  ,  pour 
le  même  droit  dans  la  terre  de  Pornic  pendant 
un  mois  confécutif ,  en  le  faifant  publier  huit 
jours  avant  l'ouverture  du  ban  &:  étanche  ,  fans 
que  ceux  qui  auroient  vendu  en  détail  pendant 
ce  tems  puifTent  en  être  recherchés  ,  fi  la  publi- 
cation n  a  pas  été  faite,  en  payant  vingt  ious 
chacun  au  feigneur  de  Pornic. 

Le  prieur  d'Indre ,  pour  le  même  droit  de  ban 
&  étanche ,  &  de  faire  vendre  vin  provenant 
du  crû  &  dixme  de  fon  prieuré  pendant  quinze 
jours  confécutifs  au  lieu  d'Indre,  en  le  faifant 
publier  huit  jours  avant  l'ouverture  du  ban. 

Le  fieur  de  Monty  ,  feigneur  de  la  terre  de 
Rezé,  pour  le  même  droit  pendant  quinze  jours 
confécutifs  ,  à  commencer  la  veille  de  faint  Eu- 
trope,  pour  les  vins  du  crû  de  cette  terre  débités 
dans  la  maifon  feigneuriale  feulement. 

Le  fieur  de  Tréveler ,  feigneur  de  la  chàtel-- 
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lenie  de  Coueron ,  &  de  fept  maifons  dépen- 
dantes de  cette  châtellenie ,  pour  le  même  droit 
pendant  quinze  jours  ,  en  le  faifant  publier  huit 
jours  auparavant  dans  la  châtellenie,  &  pen- 
dant un  mois  aufli  confécutif  dans  la  feigneurie 
de  fept  maifons  dépendantes  de  la  même  châ- 
tellenie ,  à  commencer  quinze  jours  avant  la 
faint  Symphorienpour  finir  quinze  jours  après, 
à  la  charge  de  ne  confommer  que  du  vin  du 
crû  des  terres  dont  il  s'agit. 

L'abbé ,  le  prieur  &  les  religieux  du  couvent 
de  faint  Guidar ,  pour  le  même  droit  pendant 
quarante  jours,  à  commencer  après  les  vêpres 
de  la  vigile  de  faint  Marc. 

Le  fieur  d'Epinay  &  la  dame  de  Brondneuf, 
co-feigneurs  de  Broon ,  pour  le  même  droit  de 
ban  6c  étanche ,  à  l'effet  d'en  jouir  entr'eux  al- 
ternativement d'année  à  autre  pendant  quarante 
jours  confécutifs  au  même  lieu  de  Broon ,  fans 
qu'ils  piaffent  prétendre  les  droits  d'impôts  & 
Billots  des  vins  &  autres  boiffons  vendus  dans 
cet  endroit  pendant  le  même  tems. 

Les  fieurs  de  la  Bouefîiere  &  de  la  Ville-au- 
Févre  ,  co-feigneurs  du  fief  de  la  Mothe-Alle- 
mand,  pour  le  même  droit  pendant  les  quin- 
zaines des  fêtes  de  la  Pentecôte  &  fainte  Mar- 
guerite ,  au  bourg  de  faint  Nazaire,  à  caule  du 
même  fief,  à  l'effet  d'en  jouir  entr'eux  alter- 
nativement d'année  en  année. 

Le  feigneur  d'AlTigné  ,  pour  le  même  droit 
pendant  quinze  jours  de  chaque  année,  en  le 
ïaiianr  publier  huit  jours  auparavant. 

Les  feigneurs  de  la  Hunaudaye  &  de  Mon- 
tafilan  ,  pour  l'exemption  des  impôts  &  Billots 
fur  la  quantité  de  quatre  pipes  par  an  ;  fa  voir  , 
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«ne  pipe  aux  fêtes  de  la  Pentecôte ,  au  pardon 
&  atfemblée  du  Saint  Efprit,  dans  la  paro'fle 
de  Blédeliar  ;  une  autre  pipe  le  jour  de  la  faint 
Symphovien,  au  pardon  &  affemblée,  dans  la 
paroifle  de  Pleven;  une  autre  pipe  à  la  foire  de 
la  Montbran,  dans  la  paroiffe  de  Pleboul  ;  & 
une  autre  pipe  à  la  foire  de  fainte  Catherine  , 
qui  fe  tient  au  lieu  de  Plancoet. 

Les  cabaretiers  &  autres  habitans  de  faint 
Aubin-du-Cormier ,  Liffré ,  Vieillevigne  &  faint 
René-du-Bois ,  pour  l'exemption  des  impôts  &C 
Billots. 

Ceux  de  la  ville  d'Hédé ,  pour  l'exemption 
des  impôts  feulement. 

Les  habitans  de  la  terre  &  feigneurie  de  Por- 
terie ,  pour  l'exemption  des  impôts  &  Billots 
furies  vins  &  cidres  du  cru  des  héritages  fitués 
dans  le  fief  de  la  Porterie. 

Les  cabaretiers  &  autres  débitans  aux  foires 
delà  Noyalle,  la  Houffaye  &  de  la  Broulade, 
transférées  à  Pontivy  ,  pour  l'exemption  des 
impôts  feulement. 

Tous  les  privilégiés  ci-defTus,  tant  ceux  dont 
l'exemption  eft  à  tems  &  fur  une  quantité  fixée, 
que  ceux  qui  en  jouifTent  indéfiniment  fur  toutes 
les  boirions  qu'ils  peuvent  vendre,  font  tenus 
de  fouffrir  les  exercices  des  commis  du  fermier 
comme  les  autres  habitans  ,  à  peine  de  dé- 
chéance de  leur  privilège  &c  de  cent  livres 
d'amende. 

Voyez  redit  de  Charles  FUI  du  14  juillet 
1492;  les  que (lions  féodales  d'Hevin  ;  les  édits  de 
juillet  lO'jS ,  décembre  1Ç64  &  juin  17  \o  ;  les 
lettres  patentes  du  mois  de  mars  ijSy  ;  les  arrêts 
du  cçnfeil  des  9  juillet  1 G 7 1 ,  20  février  1 67  z ,  $ 
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août  1680  &  5»  juin  1771  ;  le  Dictionnaire  rai» 
fonné  des  domaines  ;  les  arrêts  du  confùl  des  6'  dé- 
cembre 1666  &  14  novembre  1676;  les  arrêts  du 
parlement  de  Bretagne  des  i5  mai  166c)  &  22  jan- 
vier 173  4  ;  la  coutume  de  Bretagne  ;  les  arrêts  du 
conjeildes  C)  Jept:mbre  iùôcj  &  27  juillet  1C71  ;  U 
traité  général  des  droits  d'aide*  ;  tes  mémoires  Jur 
les  importions  &  droits  établis  en  France ,  &c. 

Voyez  auflî  les  articles  Privilège,  Fran- 
chise ,  Exemption  ,  Boisson  ,  Arquebu- 
sier ,  Brf.tagne  ,  Vin,  Bjerre,  Sou  pour 
livre,  Devoir,  &c. 

BLADAGE.  Terme  employé  dans  les  en- 
virons d'Albi  ,  pour  fignifier  le  réfultat  de 
l'enfemencement  qu'ont  reçu  les  terres  de  ce 
pays-là. 

Ce  mot  eiî  encore  pris  pour  un  droit  qui 
confifte  dans  une  certaine  quantité  de  grains 
que  paye  un  emphitéote  à  fonieigneur  au-delà 
de  fa  redevance  annuelle  pour  chaque  bête  qu'il 
emploie  à  la  culture  du  fonds  qu'il  tient  à  titre 
d'inféodation. 

Ce  droit  de  Bladage  n'eft  pas  dû  par  la  feule 
détention  des  terres  inféodées  ,  il  faut  qu'il  foit 
expreffément  porté  par  les  titres  d'inféodation. 
Il  eu.  de  la  nature  de  la  plupart  de  tant  d'autres 
droits  feigneuriaux  conilitiiés  qui  exigent  des 
titres,  &  qui  font  fufceptibles  de  prefeription. 
Voyez  Graverol fur  la  Rochejlavin.  Voyez  aufîi 
l'article  Droits  Seigneuriaux.  (Article  di 

M.  D ARE  AU  ,  Avocat,  &c.  ) 

BLAIRIE.  C'eft  un  droit  qui  eft  dû  dans 
certaines  coutumes  au  feigneur  haut-julticier 
pour  la  permifîïon  qu'il  accorde  aux  habitans 
de  fon  territoire  de  faire  paître  leurs  bciiiaux 
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fur  les  terres  qui  ont  été  moirTonnées,ainfi  que 
dans  les  bois  &C  dans  les  héritages  qui  ne  font 
pas  clos,  &qui  nefontpasdéfenfablesen  hiver. 

Ce  droit  inconnu  hors  du  pays  coutumier  , 
ne  doit  fon  exigence  qu'à  un  ancien  ufage  in- 
capable feul  d'acquérir  aucune  propriété  à  ce- 
lui qui  en  jouit.  Il  eïï  mis  au  nombre  des  droits 
réels  feigneuriaux ,  c'eft  ce  qui  fait  que  les  re- 
devances qui  y  lont  attachées  ,  peuvent  fe  per- 
cevoir tant  fur  les  nobles  que  furies  roturiers. 

Les  religieux  céieftins  de  Vichi  eurent  an- 
ciennement fur  ce  droit  de  Blairie  un  procès 
qui  fut  terminé  en  leur  faveur  par  un  arrêt  du 
14  juillet  1657  qu'on  trouve  dans  Henrys,  ck 
cet  arrêt  prouve  que  ce  droit  ne  peut  être  dif- 
puté  dans  les  coutumes  où  il  eft  introduit,  & 
lorsqu'il  eft  foutenu  de  la  poffefîion. 

Ce  droit  de  Blairie  fe  nomme  auffi  quelque- 
fois droit  de  vainc  pâture. 

Voyez  les  coutumes  de  Bourbonnoïs ,  de  Niver- 
nais &  de  Berri  ;  Coquille  en  fes  quejlions  ,  & 
Henrys.  Voyez  aurTi  l'article  Droits  Seigneu- 
riaux. (  Article  deM.DAREAU,  Avocat,  &c.  ) 

BLAME.  C'en* ,  en  matière  criminelle,  la 
réprimande  que  fait  un  juge  à  un  coupable ,  en- 
fuite  d'une  lentence  ou  d'un  arrêt  (*). 

(  *  )  Formule  d'un  jugement  qui  condamne  un  aceufé  à 
être  bldmé. 

Vu  le  procès,  &c.  Nous  ordonnons  que  ledit  Pierre.... 
fera  mandé  en  la  chambre  du  confeil ,  pour  être  blâmé 

d'avoir  commis &  excès  mentionnés  au  procès  ;  lui 

failbns  défenlés  de  récidiver,  fous  telles  peines  que  de 

raiton  ;  le  condamnons  en d'amende  envers  le  roi, 

en....  de  réparation  civile  envers  ledit....  &.  aux  dépenj» 
du  procès. 


ïcjî.  BLAME. 

Le  Blâme  eft  une  peine  infamante  ;  c'eft  poiîf« 
quoi  on  n'y  condamne  un  coupable  qu'après 
que  Ton  procès  a  été  inftruit  par  récolement  ÔC 
confrontation. 

On  eft  libre  d'appeler  ou  de  ne  pas  appeler 
d'une  fentence  qui  prononce  la  peine  du  Blâme. 
Mais  dans  le  cas  d'appel,  c'eft  à  la  tournelle- 
criminelle  qu'on  doit  procéder.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'arrêt  rendu  entre  les  greffiers  cri- 
minels le  4  mai  1620 ,  lequel  a  mis  au  nombre 
des  procès  de  grand  criminel  toute  condamna- 
tion infamante. 

Dans  l'ordre  des  peines  infamantes ,  le 
Blâme  fuit  immédiatement  le  banniflement  à 
temps. 

Blâme,  fe  dit  en  termes  de  jurifprudenceféo» 
dale,  del'improbarion  que  fait  le  feigneur  de  l'a- 
veu &  dénombrement  que  fon  nouveau  varTal 
lui  a  fourni. 

Le  dénombrement  peut  être  défectueux  par 
excès  ou  par  défaut ,  &  encourir  le  Blâme  dans 
l'un  &  dans  l'autre  cas. 

Il  fera  défectueux  par  excès ,  ft  le  variai  y  a 
compris  quelque  héritage  qui  ne  fafle  pas  par- 
tie du  fief  dont  il  s'agit  ;  s'il  a  prétendu  ne  tenir 
qu'en  arrière-fief  ce  que  le  feigneur  prétendoit 
qu'il  tenoit  en  plein-fief,  &  s'il  a  pris  dans  le 
dénombrement  une  qualité  qui  ne  lui  fut  pas 
due,  &:  qui  foit  préjudiciable  au  feigneur. 
•  Le  dénombrement  fera  défectueux  par  dé- 
faut, fi  le  vaffal  n'a  déclaré  qu'une  partie  du 
domaine  relevant  du  feigneur  féodal  ;  s'il  n'a 
point  dit  tout  ce  qu'il  tenoit  en  cenfives  &  ar- 
rière-fiefs; s'il  n'a  pas  fpécifié  les  charges  &  les 

fervitudes 
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fervitudes  de  fon  fief,  &  s'il  n'en  a  pas  détaillé 
les  tenans  &  les  aboutiffans. 

M.  Dareau  efl  entré  à  ce  fujet  dans  quel- 
ques détails  à  l'article  Aveu  &  Dénombrement* 

Le  Blâme  n'elt  fournis  à  aucune  formalité  :  il 
fuffit  que  le  feigneur  défigne  les  objets  qu'il  en- 
tend contefler. 

Au  furplus,  il  efl  effentiel  de  remarquer 
qu'auffi  -  tôt  que  le  dénombrement  a  été  pré- 
senté au  feigneur,  celui-ci  ne  peut  plus  faifir 
le  fief,  quelques  motifs  de  Blâme  qu'il  puiffe 
avoir  :  s'il  a  faifi  avant  que  le  dénombrement 
lui  ait  été  préfenté ,  il  efl  obligé  de  donner  main- 
levée de  fa  faille,  &  le  vaffal  jouit  librement 
du  fief  pendant  le  cours  de  la  conteflation. 

Si  le  vafTal  content  de  cette  jouiffance  né- 
glige de  faire  juger  la  validité  du  Blâme ,  le  fei- 
gneur peut  le  traduire  en  juflice  pour  cet  effet , 
fans  que  cette  demande  lui  impofe  la  néceffité 
de  la  preuve  à  laquelle  tout  demandeur  efl  fou- 
rnis. C'efl  que  dans  cette  conteftation ,  de  mê- 
me que  dans  les  redditions  de  compte,  le  fei- 
gneur &  le  vaffal  font  tour-à-tour  demandeurs 
&  défendeurs.  Le  feigneur,  par  fes  Blâmes,  efl 
demandeur  ;  mais  il  efl  comme  oyant  compte  , 
c'efl  -  à  -  dire,  que  par  fes  Blâmes  il  débat  le 
compte,  le  détail  du  fief  du  vaffal;  &:  alors  le 
vaffal,  quoique  défendeur  originaire  à  la  de- 
mande en  réformation  d'aveu  ,  doit  juflifier 
par  titres  le  détail  qu'il  a  donné  de  fon  fief, 
comme  le  rendant  compte  efl  tenu  de  juflifier 
les  articles  débattus  de  fon  compte  ;  fauf  au 
feigneur,  comme  oyant  compte  ,  à  juflifier  (es 
Blâmes  en  fourniffant  des  contredits.  Dans  ce 
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feul  cas-ci,  le  feigneur  doit,  pour  appuyer  fe$ 
Blâmes,  produire  fes  titres  pour  écarter  ceux 
du  vafTal.  Cependant  fi  le  vafTal  fe  purgeant  par 
ferment  qu'il  n'a  aucun  aveu  d'après  lequel  i! 
ait  pu  s'iniïruire  ,  offroit  de  s'en  rapporter  aux 
anciens  aveux  qui  feroient  entre  les  mains  du 
feigne ur ,  Guiot  penfe  qu'il  faudroit  encore 
dans  ce  cas  obliger  le  feigneur  à  juftifier  fes 
Blâmes.  La  raiion  en  eft  qu'il  ne  faut  pas  ré- 
duire le  vafTal  à  l'impollible;  &  que  fi  l'on  ne 
doit  pas  le  croire  fur  fon  fimple  aveu  ,  le  fei- 
gneur ne  doit  pas  être  cru  non  plus  fur  fes  fim- 
ples  Blâmes  lans  communiquer  les  anciens 
■aveux. 

Une  maxime  importante  en  fait  de  dénom- 
brement, c'err.  que  tous  les^biens  que  pofTèdele 
vafTal  dans  l'étendue  de  Ton  fief,  font  préfumés 
féodaux  :  telle  eft  l'opinion  de  tous  les  jurifcon- 
fultes  :  c'elt  pourquoi  le  feigneur  pourroit  blâ- 
mer l'aveu  dans  lequel  <:es  mêmes  TDiens  ne  fe- 
roient pas  compris,  à  moins  que  le  vafTal  n'en 
prouvât  la  roture  par  de  bons  titres. 

Voyez  le  Style  criminel;  le  Traité  des  matières 
criminelles  ;  le  Traité  dt s  fiefs  de  Dumoulin  ,  &  la 
Conférence  de  M.  Henrion  de  Pcnfey  ;  Guiot  &  BU- 
lecoq  dans  leurs  Traités  des  fiefs  ;  le  Droit  commun 
delà  France  ;  le  pre fi dent  Bouhier fur  la  coutume  de 
Bourgogne ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Fief, 
Vassal  ,  Seigneur  ,  Aveu  ,  Commise  , 
&c. 

BLANCHIMENT.  C'efr  l'aclion  par  la- 
quelle  on  donne  aux  toiles  la  blancheur  dont 
elles  Tont  fuTceptibles. 

Plufieurs  réglemens  concernant  les  toiles  qui 
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le  fabriquent  dans  la  Bretagne  &  la  Normandie, 
défendent  d'en  blanchir  qu'elles  n'aient  été  viii- 
tées  &  marquées. 

Un  arrêt  du  confeildu  3  mai  1718  ,  défend  de 
blanchir  des  toiles,  batiftes  &  linons  avant  le  1  5 
mars  6c  parlé  le  dernier  feptembre.  Ces  défénles 
ont  été  renouvelées  aux  blanchilîeurs  des  pro- 
vinces de  la  Picardie,  de  l'Artois,  de  la  Flandre, 
<lu  Hainaut  &  du  Cambrefis  ,  ainli  que  dans  les 
généralités  de  Paris  &  de  SoilTons ,  par  un  autre 
arrêt  du  confeildu  18  février  1737;  en  ajoutant 
qu'à  l'égard  des  autres  efpèces  de  toiles  que  les 
batifles ,  les  linons  &  les  demi-hollandes,  elles 
pourroientêtreblanchiesdepuisle  premier  mars 
jufqu'au  dernier  novembre.  Il  ei\  défendu  d'en 
recevoir  aucune  à  blanchir  qu'elle  n'ait  la  mar- 
que de  vifite  &  celle  du  marchand.  On  ne  peut 
même  pas  les  rendre  qu'elles  n'aient  été  mar- 
quées aux  deux  bouts  de  chaque  pièce  ,  d'une 
marque  particulière.  Les  blanchiffeurs  doivent 
tenir  un  reginre  pour  y  écrire  le  nombre  de 
pièces  de  toiles  qui  leur  font  données  à  blan- 
chir ,  le  nom  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent, 
le  jour  qu'ils  les  ont  reçues,  6c  celui  auquel  ils 
les  ont  rendues. 

Comme  il  eft  intéreffant  que  le  Blanchiment 
des  toiles  le  faiTe  ians  en  altérer  la  fubfïance, 
il  a  été  rendu  le  1 5  juin  1738  un  arrêt  du  con- 
feil  qui  fait  défenfes  à  tous  blanchiffeurs  &  au- 
tres de  lefliver  ni  de  blanchir  aucun  fil  de  lin  ÔC 
de  chanvre  avec  de  la  chaux  ou  d'autres  ingré- 
diens  corrofifs,  &  à  tous  fabriquans,  tiiferands 
&  ouvriers  d'employer  dans  la  fabrication  des 
toiles,  de  quelque  espèce  qu'elles  puiiTent  être, 
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aucun  fil  ainfi  lefîlvé  &  blanchi ,  fous  les  peines 
portées  par  cet  arrêt. 

Voyez  un  règlement  du  confeil  du  1 4  août  16 76", 
&  trois  arrêts  du  confeil,  Cun  du  3  mai  1728,  C autre, 
du  18 février  1737*  CV  le  troijieme  du  i5  juin  1738. 
Voyez  aufli  un  Eflaifur  le  Blanchiment  des  toiles^ 
traduit  de  tanglois.  (  Article  de  M.  D  are  AU  , 
Avocat  y  &c.  ) 

BLANC-SEING.  C'eft  une  fignature  pri- 
vée au-deflus  de  laquelle  on  laiffe  plus  ou  moins 
de  papier  blanc,  fuivant  l'aéte  auquel  on  veut 
que  la  fignature  correfponde. 

Une  queftion  eft  de  lavoir  fi  des  actes  inter- 
venus fur  des  Blancs  -Seings  font  valables.  Les 
uns  prétendent  que  ces  Blancs-Seings  font  aufïï 
permis  que  le  font  des  procurations  où  onlaifTe 
en  blanc  le  nom  de  la  perfonne  qui  en  fait  ufa- 
ge;  &  que  celui  qui  a  eu  la  facilité  de  livrer  un 
Blanc-Seing,  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui  mê- 
me ,  n  l'on  en  abufe.  D'autres  foutiennent  au 
contraire,  &  avec  plus  de  fondement,  que  les 
attes  auxquels  fe  rapportent  des  fignatures  de 
cette  efpece,  ne  fauroient  être  valables,  par 
la  railon  qu'il  eft  de  l'effence  des  contrats  que 
chacun  connoiffe  la  nature  &  la  force  des  en- 
gagemens  qu'il  foulcrit ,  &  qu'on  ne  peut  pas 
dire  que  celui  qui  a  donné  fa  fignature  d'avance 
ait  eu  cette  connoiffance  lorfqu'on  en  a  faitufa- 
ge.  On  ajoute  qu'il  feroit  trop  dangereux  pour 
la  fociété  de  tolérer  une  faculté  pareille, parce 
qu'au  lieu  de  remplir  le  blanc  fuivant  l'inten- 
tion de  celui  qui  l'a  donné ,  on  pourroit  fou- 
vent  trahir  fa  confiance  &  fa  bonne  foi.  Il  eft 
vrai  qu'on  tolère  les  procurations  en  blanc  pour 
le  nom  du  procureur  conftitué,  mais  ceci  n'eft 
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pas  de  la  même  conféquence.  Celui  qui  donne 
une  procuration  dicte  lui-même  les  claufes  & 
les  conditions  de  l'acte  qui  en  font  l'objet  :  il 
fait  que  cet  a£te  ne  fera  obligatoire  qu'autant 
qu'il  fera  conforme  à  la  procuration  que  con- 
noît  parfaitement  celui  qui  la  donne  ;  &  com- 
me il  eft  prefque  toujours  indifférent  que  tel  ou 
tel  particulier  foit  porteur  de  cette  procuration, 
voilà  pourquoi  on  ne  cherche  point  à  réclamer 
contre  les  actes  qui  en  ont  été  la  fuite,  fous  ce 
ieul  prétexte  que  la  perfonne  chargée  du  pou- 
voir de  contracter  n'a  pas  été  défignée  dans  la 
procuration  au  moment  même  où  elle  a  été  don- 
née. 

Il  eft  quelquefois  très-difficile  de  reconnoître 
fi  la  fignature  eft  antérieure  ou  poftérieure  à 
Pacte  :  dans  ce  cas ,  on  doit  la  fuppofer  pofté- 
rieure, parce  qu'il  eft  naturel  de  préfumer  que 
les  chofes  fe  font  paffées  dans  les  règles.  Mais 
peut-on  faire  cefier  cette  préfomption  en  offrant 
de  prouver  par  témoins  que  la  fignature  a  été 
donnée  avant  que  l'ade  fût  écrit  ?  Si  aucune 
circonftance  n'indiquoit  la  vérité  de  ce  fait, 
nous  ne  faurions  croire  que  cette  preuve  fûtad- 
miflible  ;.  fans  quoi  il  n'eft  pas  d'acte  fous  figna- 
ture privée  contre  lequel  il  ne  fût  permisde  pro- 
pofer  la  même  obje&ion,  ce  qui  ieroit  de  trop 
grande  conféquence  :  mais  s'il  paroiffoit  par  le 
peu  de  correspondance  de  la  fignature  avec  les 
derniers  mots  de  l'acte,  que  cette  fignature  avoit 
été  appofée  avant  l'a&e  même  ,  fi  la  fituation 
des  perfonnes  dans  ce  tems-là  étoit  notoire- 
ment telle  qu'il  ne  fût  pas  vraifemblable  que  la: 
partie  qui  réclame  ait  été  dans  le  cas  de  foui- 
«rire  l'engagement  à  l'exécution  duquel  on  veu : 

Niii 
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la  forcer,  ces  indices  &:  nombre  d'autres  qm 
dépendroient  des  circonftances  ,  pourroient 
alors  déterminer  les  juges  à  admettre  une  preu- 
ve vocale  qu'ils  pourroient  refufer  dans  toute 
autre  occurrence. 

Lorfque  la  fignaturea  étéfurmontée  d'un  bil- 
let de  commerce  payable  au  porteur ,  il  eft  bien 
plus  difficile  de  réclamer  contre  la  furprife  ,  par- 
ce que  dans  le  commerce  le  porteur  d'un  billet 
n'a  point  de  garantie  contre  celui  de  qui  il  le 
tient  ;  il  n'a  pour  débiteur  que  la  perfonne  obli- 
gée ;  &c  la  bonne  toi  dans  laquelle  ce  porteur  eft 
préfumé  être,  ne  permet  pas  d'écouter  aucune 
exception  contre  lui ,  à  moins  que  la  forme 
du  billet  ne  fût  telle  que  la  furprife  fut  évi- 
dente. 

Voyez  les  arrêts  du  parlement  de  Provence 
rapportés  par  Boni/ace  ;  Boucheuil  fur  la  coutu- 
me de  Poitou  ;  Brodeau  fur  celle  de  Paris,  &c. 
'Voyez  aufîi  les  articles  Billet,  Seing  6c  Si- 
gnature, (article  de  M.  Dareau  ,  Avo- 
cat ,  &c.  ) 

BLANQUE.  On  appelle  droit  de  Blanque^ 
un  droit  dont  jouiffent  en  Languedoc  les  pro- 
priétaires des  falines  de  Pecquais.  Voici  l'ori- 
gine de  ce  droit,  &  en  quoi  il  confifte. 

Lorfque  le  territoire  de  Pecquais  fut  inféodé 
à  différens  particuliers  pour  y  conflruire  des 
falines,  c'étoitun  lieu  marécageux  &  fténle: 
quinze  falines  y  furent  conftruites;  on  les  en- 
vironna d'une  chauffée  pour  les  mettre  à  l'abri 
des  inondations  de  la  mer  6c  du  Rhône  :  de  pe- 
tites chauffées  fixèrent  l'étendue  de  chaque  ia- 
Jine ,  enfin  rien  ne  fut  oubiie  de  ce  qui  pouvoit 
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préparer,  faciliter,  perfectionner  &  conferver 
î'cnivrage  des  launeries. 

Il  eft  facile  de  fentir  que  tant  de  travaux  du- 
rent occafionner  des  dépenles  confidérables  ; 
mais  les  propriétaires  en  furent  amplement  dé- 
dommagés par  le  gain  que  leur  procuroit  la  fa- 
culté qu'ils  avoient  pour  lors  de  vendre  leurs 
fels  à  telles  perfonnes,  à  tels  prix  ck  en  te'o 
endroits  que  bon  leur  fembloit ,  même  à  l'étran- 
ger. ^ 

L'établifTement  de  la  gabelle  en  Languedoc 
les  priva  de  cette  faculté,  6c  conféquemment 
des  avantages  qui  en  réiultoient;  ils  ne  furent 
plus  les  maîtres  de  difpofer  de  leurs  fels  ;  on 
leur  impofala  néceflité  de  ne  le  vendre  qu'aux; 
fermiers  du  roi ,  &  à  un  prix  très-modéré. 

D'un  autre  côté ,  leur  débit  étant  partagé' 
avec  celui  des  autres  falines  qu'on  avoit  conf- 
truites  dans  la  môme  province  ,  il  devint  moins 
lucratif  ;  &  le  tems  ayant  miné  une  partiedes 
ouvrages  qu'ils  avoient  étevés  ,  ils  fe  trouvè- 
rent moins  en  état  de  les  réparer  ,  enforte  que 
la  plupart  des  falines  demeurèrent  abandon- 
nées. 

On  craignit  avec  raifon  la  ceflation  générale: 
des  fauneries  dans  le  territoire  de  Pecquais  ; 
elle  auroit  anéanti  le  produit  des  droits  royaux, 
&  auroit  mis  dans  le  cas  d'acheter  de  l'étranger 
une  denrée  qu'on  pouvoit  lui  vendre.  Le  duc 
d'Anjou ,  lieutenant-général  en  Languedocpour- 
le  roi  Charles  V  fon  frère,  crut  qu'il  étoit  à 
propos  de  venir  au  fecours  des  propriétaires  r 
il  ordonna  qu'ils  prendroient  fur  le  droit  de  ga- 
belle le  quart  d'un  gros  par  quintal  de  ici,  com* 
poié  de  deux  minois* 

Ni* 
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En  1 3S8  ,  le  duc  de  Berry ,  qui  commandoît? 
pour  le  roi  Charles  VI  ion  neveu,  fixa  cet  oc- 
troi à  un  blanc  valant  quatre  deniers  parifis,anrîi 
par  quintal  ;  mais  au  lieu  de  l'affecter  fur  les  de- 
niers de  la  gabelle,  il  le  rejeta  fur  l'acheteur 
du  fel ,  &  il  difpenfa  les  propriétaires  de  ren- 
dre compte  de  ion  produit  >  foit  à  la  chambre 
des  comptes,  (bit  ailleurs. 

C'eft  ce  nom  de  blanc,  propre  à  la  monnoie 
deftinée  originairement  à  payer  l'octroi  dont  il 
s'agit ,  qui  a  donné  lieu  de  le  qualifier  droit  de. 
Blanqui,  dénomination  qu'il  a  toujours  confer- 
vée  depuis ,  &  qui  s'eft  communiquée  aux  aug- 
mentations que  ce  droit  a  fucceiîivement  re- 
çues. 

En  i4ii,un  officier  de  la  chambre  descomp- 
tes ayant  fait  faifir  le  droit  de  Blanque ,  Charles 
VI,  par  des  lettres-patentes  du  mois  de  décem- 
bre de  la  même  année,  accorda  main-levée  de 
cette  faifie ,  autorifa  les  propriétaires  des  fa- 
lines  à  percevoir  le  droit,  &  ordonna  qu'il 
fût  diftribué  entr'eux  en  la  manière  accoutu- 
mée. 

Ils  repréfentèrent,  en  1412. ,  que  ce  droit  ne 
pouvoit  fuffire  à  toutes  les  dépenfes  qu'ils 
avoient  à  faire,  &  ils  obtinrent  de  Charles  VU 
des  lettres-patentes  par  lefquelles  il  fut  augmen- 
té de  deux  deniers  parifis,  qui,  avec  les  quatre 
antérieurement  concédés  ,  firent  fept  deniers 
obole  ,  relativement  à  la  livre  tournois. 

Louis  XI  &  Charles  VIII  le  confirmèrent  fuc- 
ceiîivement par  des  lettres-patentes  des  mois 
d'octobre  1462.,  &  feprembre  1489;  ces  der- 
nières le  déclarèrent  droit  ordinaire. 

Par  d'autres  lettres-patentes  de  Charles  IX ," 
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3e  r  565 ,  il  fut  porté  à  dix-fept  deniers  ,  obole 
qui  compofent  ce  qu'on  appelle  f  ancien  droit  de 
Blanque ,  &  qui  ont  formé  les  cinq  livres  cinq 
fous  à  quoi  il  montoit  pour  chaque  gros  muid 
de  fel  :  ce  montant  fuppofe  une  divifion  du 
gros  muid  en  foixante-douze  quintaux  ,  parce 
que  foixante-douze  fois  dix-fept  deniers  obole 
reviennent  précifément  à  la  fomme  de  cinq  livres 
cinq  fous. 

Henri  IV  ordonna ,  par  des  lettres-patentes 
du  19  o&obre  1  594,  que  les  propriétaires  con- 
tinueroient  d'en  jouir  furie  même  pied  ,  &  qu'il 
leur  feroit  payé  par  le  fermier  des  gabelles  à 
mefure  que  les  chargemens  de  fel  fe  feroient  à 
Pecquais. 

Enfin  Louis  XIII  leur  accorda  de  nouvelles 
lettres-patentes  au  mois  d'août  i6i6,confirma- 
tives  des  précédentes. 

Par  deux  arrêts  du  confeil,  l'un  du  15  no- 
vembre 1639,  &c  l'autre  du  8  août  1640,  les 
propriétaires  des  falines  furent  impofés  à  une 
ïomme  de  100  mille  livres  pour  raifon  du  droit 
de  confirmation  dû  au  roi,  à  l'effet  d'être  main- 
tenus dans  la  perception  du  droit  de  flanque  &c 
dans  la  difpenfe  d'en  compter  :  ils  fatisfirent  en 
partie  au  payement  de  cette  fomme  dès  le  mois, 
de  feptembre  fuivant  ;  mais  peu  après  les  be- 
soins de  l'état  devenus  chaque  jour  plus  pref- 
fans,  exigeant  des  fecours  extraordinaires,  on 
les  taxa  de  nouveau  à  100  mille  livres, &  cette 
nouvelle  taxe ,  qu'ils  fe  fournirent  à  payer ,  leur 
Servit  de  prétexte  pour  demander  une  augmen- 
tation de  2  livres  5  fous  par  gros  muid  fur  le 
droit  de  Blanque  ;  ils  l'obtinrent  par  arrêt  du 
çonfeil  du  25  mai  1641 ,  revêtu  de  lettrcs-pa^, 
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tentes  :  ils  parvinrent  même  le  7  août  à  le  pro- 
curer un  fécond  arrêt  du  confeil,  qui  les  auro- 
rifoit  à  imputer  fur  le  payement  de  la  nouvelle 
impofition  les  deniers  qu'ils  avoient  fournis  au 
îréforier  de  l'épargne  ,  au  mois  de  feptembre 
1 640 ,  à  titre  de  droit  de  confirmation  &  de  clif- 
penle  de  compter. 

Il  eft  vrai  que  les  propriétaires  des  falines 
prétendent  qu'ils  n'ont  point  été  afïïijettis  à  une 
double  taxe  ;  que  la  fomme  de  100  mille  livres 
qu'iis  ont  payée  en  coniéquence  de  l'arrêt  du 
25  mai  1641,  eit  identiquement  la  même  que 
celleexprimée  dans  les  arrêts  de  1639  &  1640; 
que  les  dépenfes  de  la  guerre  ont  été  l'unique 
motif  de  cette  taxe  ;  que  l'attribution  des  deux 
livres  cinq  fous  en"  étrangère  à  la  jouifîance  du 
droit  de  Blanque  ;  qu'on  ne  peut  la  mettre  au 
nombre  des  revenus  deninés  aux  frais  des  fait» 
neries  &  aux  réparations  des  falines  ;  qu'enfin 
elle  leur  tient  lieu  de  l'intérêt  de  100  mille  li- 
vres. 

On  peut  leur  répondre  qu'il  eiî  afTez  indiffé- 
rent que  cette  finance  ait  été  payée  ,  foit  à  titre 
de  droit  de  confirmation  ,  foit  à  titre  de  contri- 
bution aux  beloins  de  l'état,  foit  fous  ces  deux 
difrerens  titres ,  parce  que  le  payement  d'un 
droit  ou  d'une  contribution  n'en  que  l'acquit 
d'une  dette  légitime,  ce  qui  détruit  toute  idée 
&  tout  prétexte  de  dédommagement  ou  d'inté- 
rêt; que  ce  ne  feroit  plus  s'acquitter  du  droit, 
ou  contribuer  aux  charges  publiques  de  la  part 
de  ceux  qui  en  font  tenus ,  li  on  leur  attribuoit 
un  revenu  proportionné  aux  finances  qu'ils 
payent;  que  ii  dans  l'origine  on  leur  a  d'abord 
accordé  des  intérêts  pour  leur  faciliter  k$ 
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moyens  de  fe  procurer  les  deniers  qu'ils  dé- 
voient fournir  au  roi ,  le  fort  de  ces  intérêts  a 
été  d'éprouver  des  réductions  confidérables ,  &C 
d'être  à  la  fin  Supprimés  entièrement,  d'où  il 
réiulte  que  fi  jufqu'à  préfent  on  a  confervé  aux 
propriétaires  des  falines  une  attribution  aulîi 
forte  &  aufli  avantngeufe  que  celle  de  i  livres 
5  fous  par  gros  muid  ce  n'a  pu  être  qu'en  con- 
sidération de  la  fabrication  des  Tels,  &  comme 
le  dit  l'arrêt  même  du  25  mai  1641  ,  pour  leur 
donner  plus  de  moyens  de  fubvenir  aux  frais 
confidérables  des  fauneries  ;  qu'elle  y  elt  d'ail- 
leurs tellement  deitinée  par  fa  nature,  qu'elle 
fe  perçoit  à  proportion  de  la  quantité  des  iels 
fabriqués  que  les  propriétaires  fournillent  aux 
fermiers  des  gabelles. 

En  1675  ,  on  Propofa  d'appliquer  l'ancien 
droit  de  Blanque  de  5  livres  5  fous  à  la  répara- 
tion des  canaux  de  la  Radelle,  Bourgidon  6z 
Silvéréal ,  qui  communiquent  pour  le  ira  ni  port 
des  Iels  &  de  routes  fortes  de  marchandées  , 
d'Aiguemortes  au  Rhône,  aux  étangs  &  à  la 
mer  :  avant  de  fe  déterminer  fur  ce  change- 
ment de  defîination,  le  roi  ordonna  que  les  pro- 
priétaires des  falines  repréienteroient  pardevant 
M.  d'AgueiVeau,  "intendant  de  Languedoc,  les 
titres  en  vertu  desquels  ils  jouiflbient  de  ce 
droit,  &  qu'ils  juftirieroient  de  fon  emploi. 

lis  commencèrent  par  réclamer  contre  cette 
dernière  difpofition  ,  comme  contraire  aux  let- 
tres de  concefîion  qui  les  dilpenloient  de  ren- 
dre aucun  compte;  ils  produifirent  néanmoins 
leurs  titres,  &  rendirent  un  compte  :  l'avis  de 
M.  d'AguefTeau  leur  fut  favorable,  &  cet  avis 
fut  adopté  par  arrêt  du  conièildu  5  avril  1677, 


104  B  L  A  N  Q  U  E. 

qui  les  maintint  dans  la  jouiffance  du  droit  de 
Blanque,à  condition  qu'ils  entretiendroient  les 
falines  en  bon  état,  &  qu'ils  fabriqueroient  la 
quantité  de  Tel  néceffaire  pour  l'approvifionne- 
ment  des  gabelles. 

Une  inondation  confidérable  furvenue  en 
1706,  avoir  emporté  une  grande  partie  des 
chauffées  du  Rhône  &  des  digues  qui  couvrent 
les  falines  :  la  dépenfe  que  cette  reconftruc"tion 
devoit  occafionnerformoitunobjet  de  200  mille 
livres  :  on  agita  la  queftion  de  favoir  fi  elle  de- 
voit  être  fupportée  en  entier  par  les  proprié- 
taires, &  l'on  remit  aum*  en  doute  dans  le  mê- 
me tems  ,  fi  l'on  devoit  leur  laiffer  la  jouiffance 
du  droit  de  Blanque  ;  on  leur  demanda  un  nou- 
veau compte  :  ils  le  rendirent  devant  M.  de  Baf- 
ville,  fucceffeur  de  M.  d'Agueffeau. 

On  confidéra ,  quant  au  premier  article, 
qu'il  s'agiffoit  d'une  deftruction  arrivée  v  non 
par  le  manque  d'entretien,  mais  par  une  force 
majeure;  ÔC  il  parut  d'autant  plus  juffe  de  ve- 
nir au  fecours  des  propriétaires  ,  que  le  fervice 
de  l'état  &  du  public  étoit  effentiellement  inté- 
reffé  à  la  prompte  réparation  du  dommage  :  on 
fentit  auiîi  que  les  propriétaires  dévoient  entrer 
dans  la  dépenfe ,  parce  qu'une  partie  des  rifques 
devoit  tomber  fur  eux. 

Il  fut  rendu  en  conféquence,  le  4  feptembre 
1706,  un  premier  arrêt  du  conleil ,  revêtu  de 
lettres-patentes,  le  1  5  mars  1707,  qui,  confor- 
mément à  l'avis  de  M.  de  Bafville ,  ordonna  une 
levée  de  5  fous  par  minot  pour  fervir  aux  répa- 
rations des  chauffées  du  Rhône  &  des  digues 
de  Pequais  :  cette  levée  fut  limitée  à  quatre 
années  :  ce  même  arrêt  fournit  les  proprictai- 
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tes  à  y   contribuer  d'une  fomme  de  trente 
mille  livres. 

Quant  à  la  jouiflance  du  droit  de  Blanque , 
il  intervint  le  5  avril  1707,  un  fécond  arrêt 
du  confeil ,  donné  comme  le  premier  fur  l'avis 
de  M.  de  Bafville ,  qui ,  ainfi  qu'avoit  fait  celui 
du  5  avril  1677,  maintint  les  propriétaires 
dans  la  jouiflance  de  ce  droit  fous  les  mêmes 
conditions  &  la  même  charge. 

Ils  obtinrent  en  1714,  une  indemnité  mo- 
mentanée, payable  en  argent. 

En  171 7,  ils  réitérèrent  leurs  repréfenta- 
tions  &  demandèrent  de  nouveaux  fecours  :  il 
fut  conftaté  par  l'avis  de  M.  de  Bafville ,  qu'ils 
fouffroient  une  perte  réelle  &  effeclive,  qui 
les  mettoit  hors  d'état  de  continuer  l'exploi- 
tation de  leurs  falines  ;  ce  qui  donna  lieu  à 
un  arrêt  du  confeil  du  27  feptembre  1717  , 
&  à  des  lettres-patentes  du  20  janvier  1718, 
portant  :  i°.  rue  l'ancien  droit  de  Blanque  per- 
çu par  les  propriétaires,  Ôc  fixé  à  5  livres 
5  fous  par  gros  muid  ,  feroit  payé  à  l'avenir 
à  raifon  de  10  livres  10  fous  ,  fur  le  pied  du 
double  de  cet  ancien  droit ,  par  chaque  gros 
muid  compofé  de  cent  foixante-onze  minots, 
par  les  adjudicataires  des  gabelles  de  Lan- 
guedoc &  autres  ,  qui  enlèveroient  des  fels  fur 
les  falines  de  Pecquais  ;  fa  majefté  fe  réfervant 
de  pourvoir  à  l'indemnité  de  l'adjudicataire 
ftôuel. 

20.  Que  les  greniers  &  chambres  à  fel  du 
pays  de  Rouffillon ,  Conflans  &  Cerdagne  , 
feroient  fournis  du  fel  de  Pecquais  ,  au  lieu 
du  fel  de  Peyriac  &  de  Sijean,  dont  ils  avoient 
été  fournis  jufqu'alors. 
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La  contagion  qui  déîola  depuis  1710  ]u(J 
qu'en  1711,  la  ville  de  Marfciile  &  ks  envi- 
rons, avoit  interrompu  la  communication  en- 
tre les  provinces  circonvoifines.  » 

Le  termier  des  Gabelles  ,  dans  la  crainte  du 
défaut  de  -communication  avec  Pecquais ,  tut 
obligé  de  forcer  fes  approvifionnemens,  afin  de 
prévenir  la  pénurie  dans  les  greniers. 

Ces  enlévemens  firent  dilparoître  tous  les 
Tels  qui  fe  trouvèrent  alors  fur  les  (alines ,  &c  dé- 
terminèrent les  propriétaires  à  faire  des  îau- 
rîeries  générales  en  1723  &  172.4  ;  à  peine 
étoient-elies  achevées ,  qu'elles  devinrent  pour 
eux  un  nouveau  motif  de  prétentions  :  ils  expo- 
sèrent que  la  difette  d'hommes  &  de  vis  res  cau- 
fée  par  la  contagion  avoit  rendu  beaucoup  plus 
coûteux  les  frais  de  faunerie,  &  que  d'ailleurs 
les  pluies  avoient  détruit  la  plus  grande  partie 
des  fels.  , 

Leur  demande  en  indemnité  ne  fut  point  ac- 
cueillie, i°.  parce  qu'en  fuppofant  qu'ils  eulîent 
fupporté  quelque  perte  fur  les  fauneries  de  1725 
&  172.4,  elle  étoit  plus  que  compenfée  par  les 
bénéfices  confidérables,  que  leur  avoit  procurés 
dans  les  deux  années  précédentes  le  débit  de 
tout  leur  fel. 

20.  Parce  que  ces  deux  fauneries  mêmes  ne 
les  avoient  pas  privés  d'un  bénéfice  raifonnable, 
puifqu'en  réunifiant  le  produit  du  droit  de  30 
livres  ,  fixé  pour  le  prix  de  leur  fel  à  celui  du 
droit  de  Blanque  pour  les  deux  années,  &  en 
déduifant  fur  le  total  de  ce  produit  Ja  totalité  de 
leur  dépçnfe,  les  déchets  pour  les  grands  char- 
gemens ,  &  ce  qui  revenoit  au  roi  pour  fon 
droit  de  féptem ,  il  étoit  jufiifié  qu'ils  avoient, 
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fcncorc  retiré  un  produit  net ,  qui  excédoit 
70  mille  livres. 

En  1725  ,  le  peu  de  fuccès  de  la  faunerie  les 
«ngagea  à  fe  pourvoir  de  nouveau  au  confeil  : 
leur  requête  fut  renvoyée  à  M.  de  Bernage  , 
intendant  de  Languedoc  ,  par  devant  lequel 
ils  rendirent  un  compte  de  leur  recette  8t  dé»- 
|>enfe  depuis  1706;  &  le  4  janvier  1729,  il 
intervint  un  arrêt  du  confeil  qui,  conformément 
à  l'avis  de  M.  de  Bernage ,  fixa  l'indemnité  pré- 
tendue par  les  propriétaires  à  la  fomme  de 
90  mille  livres  ,  pour  le  payement  de  laquelle 
ïa  majefté  ordonna  que  le  droit  de  Blanque 
feroit  augmenté  de  2  livres  1 2  fous  6  deniers 
pargrosmuidde  certfoixante-onze  minots  dont 
la  perception  fubfifteroit  pendant  dix-fept  an- 
nées au  profit  des  propriétaires  ,  fans  que  pour, 
cela  ,  le  prix  du  fel  pût  être  augmenté  par  l'ad- 
judicataire des  gabelles,  &  comme  le  produit 
de  cette  augmentation  ne  fut  évalué  qu'aux 
deux  tiers  de  l'indemnité  ,  l'adjudicataire  des 
gabelles  fut  chargé  de  leur  payer  en  trois  an- 
nées ,  &  en  trois  payemens  égaux  ,  une  fomme 
de  30  mille  livres,  dont  il  lui  feroit  tenu  compte 
fur  le  prix  de  fon  bail. 

Tels  font  les  différens  détails  dans  lefquels  il 
a  paru  à  propos  d'entrer  pour  faire  connoitre 
l'origine  du  droit  de  Blanque  ,  6c  tout  ce  qui 
peut  y  avoir  rapport. 

Voyez  les  lettres-patentes  de  décembre  1412  9 
çctobrt  1462  ,  &  feptembre  1 489  ',  celles  de  Charles 
IX  de  i565  ;  celles  de  Henri  IV  du  ic)  octobre 
iâ()4  ;  celles  de  Louis  Xlll  du  mois  d'août  it \i6 ; 
les  arrêts  du  confeil  des  \5  novembre  lôjc)  &  8 
août  1640  ;  l'arrêt  &  les  lettres-patentes  du  zS 
psii  1641  ;  l'arrêt  du  conjeildu  5  avril  i6yy  ;  Car* 
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rét  du  confeil  du  4  feptembre  iCoy  ,  &  les  lettres* 
patentes  du  i5   mars  ijoj  ;  C  arrêt  du  confeil  du. 

5  avril  tyoy  ;  l'arrêt  du  confeil  du  xy  feptembre 
iyiy  ,  &  les  lettres-patentes  du  20  janvier  iyi8  ;  les 
mémoires  fur  les  importions  6*  droits  en  France  , 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Saline  ,  Sel  ,  Ga- 
belle ,  &c. 

BLASPHÈME.  C'eft  un  mot  tiré  du  grec  qui 
fignifle  atteinte  à  la  réputation.  On  l'emploie  or- 
dinairement pour  marquer  les  injures  qui  ont 
rapport  à  la  divinité. 

C'eft  blafphémer  que  d'attribuer  à  Dieu  ce 
qui  ne  lui  convient  pas ,  ou  de  lui  refufer  ce  qui 
lui  convient.  C'eft  encore  une  efpèce  de  Blaf- 
phême  que  de  s'échapper  en  mauvais  propos 
contre  la  vierge  &  les  faints  ;  de  renier  fa  foi , 
fa  religion  ;  de  parler  avec  impiété  des  myftères 

6  des  chofes  faintes  ;  de  prononcer  des  jure- 
mens  avec  colère  &  mépris  par  ce  qu'il  y  a  de 
plus  faint  &  de  plus  facré,  &c. 

Suivant  la  novelle  77  de  Juftinien  ,  les  blaf- 
phémateurs  dévoient  être  punis  de  mort.  Les 
capitulaires  ordonnoient  le  dernier  fupplice  , 
tant  contre  les  blaiphémateurs  que  contre  ceux 
qui  cachoient  les  Blafphêmes  dont  ils  avoient 
connoifiance. 

Louis  XII,  par  fon  ordonnance  du  9  mars 
1 510,  voulut  que  ceux  qui  blafphémeroient  le 
nom  de  Dieu  ou  qui  feroient  d'autres  vilains 
fermens  contre  Dieu  ,  lafainte  vierge  &  les  faints , 
fu  fient  condamnés  pour  la  première  fois  à  une 
amende  arbitraire,  en  doublant  toujours  jufqu'à 
la  quatrième  fois  inclufivement  ;  qu'à  la  cin- 
quième ,  outre  l'amende  ,  ils  fu fient  mis  au 
carcan  ;   qu'à  la  fixième,  ils  euflent  la  lèvre 

fupérieure 
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fupcrîeure  coupée  d'un  fer  chaud ,  &  qu'ils  furent 
menés  au  Pilori  ;  qu'à  la  fepîième  ,  la  lèvre  infé- 
rieure leur  fût  coupée,  Si.  la  langue  à  la  hui- 
tième. 

Les  ordonnances  poftérieures  des  années 
1570,  1572,  i<j8i,  :6178c  1647,  ayant  beau- 
coup varié  kir  les  châtimens  convenables  en 
pareil  cas  ,  Louis  XIV  rendit  une  déclaration 
en  date  du  7  feptembre  1651  ,  conflrmativede 
l'ordonnance  de  Louis  XII  de  l'année  1510, 
avec  cette  particularité  que  les  deux  tiers  de 
l'amende  feroient  appliqués  aux  hôpitaux  ou 
aux  pauvres  du  lieu  ,  &  l'autre  tiers  au  dénon- 
ciateur; en  ajoutant  que  ceux  qui  ayant  enten- 
du prononcer  des  Blafphêmes ,  manqueroient 
de  les  dénoncer ,  feroient  condamnés  à  une 
amende  de  foixante  fous.  A  l'égard  des  Blaf- 
phêmes énormes  ,  qui ,  félon  la  théologie  ,  ap- 
partiennent ,  eft-il  dit ,  à  Vinfidélité,  &  qui  déro- 
gent  à  la  bonté ,  à  la  grandeur  de  Dieu  &  à /es  au- 
tres attributs ,  le  fouverain  veut  qu'ils  foient  punis 
de  plus  grandes  peines,  fuivant  que  les  juges 
l'arbitreront. 

Cette  déclaration  a  été  depuis  renouvellée 
par  un  arrêt  du  30  juillet  1666,  qui  renferme 
les  mêmes  difpofnions  que  cette  loi. 

Une  ordonnance  du  20  mai  16S1  ,  défend  à 
tous  foldats  de  jurer  &  de  blafphémer  lefaint 
nom  de  Dieu  ,  de  lafainte  vierge  &  des  faints  ,  à 
peine  d'avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud. 
Cette  difpofition  a  été  renouvellée  par  l'arti- 
cle 36  de  l'ordonnance  du  1  juillet  1727,  con- 
cernant les  délits  militaires. 

Il  nous  feroit  facile  de  rapporter  une  infi- 
nité d'exemples  de  châtimens  même  très-févè* 
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res ,  prononcés  contre  des  blafphémateurs.  ÏI 
y  en  eut  un  qui ,  pour  avoir  blasphémé  contre 
le  faint  nom  de  Dieu ,  l'eucharijlie  &  la  fuinic 
vierge  ,  fut  condamné  en  1748  ,  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  à  faire  une  amende  hono- 
rable ,  à  avoir  la  langue  coupée  &  enfuite  être 
pendu ,  ce  qui  fut  exécuté  à  Orléans. 

Nous  observerons  qu'une  punition  fi  févère 
dépend  beaucoup  des  circonftances  qui  accom- 
pagnent le  Blafphême.  Les  juges  bien  pénétrés 
qu'il  n'appartient  point  aux  hommes  de  venget 
la  divinité  à  laquelle  il  doit  être  réfervé  de  pu- 
nir ou  de  pardonner,  fe  bornent  à  conlldérer 
les  maux  qui  peuvent  réfulter  pour  la  fociété 
d'une  impiété  ou  d'un  fcandale,  &  à  punir  ces 
fortes  de  délits  fuivant  l'offenfe  que  les  mœurs 
publiques  peuvent  en  fourïrir.  Ils  ne  confondent 
plus  ,  comme  autrefois  ,  une  indiferétion  ,  une 
ignorance  ,  avec  une  malice  réfléchie.  Ils  cram- 
droient  de  punir  un  emportement  de  jeunelTe, 
comme  on  punit  des  empoisonneurs  &  des 
parricides.  Ils  regarderoient  une  fentence  de 
mort  pour  un  délit  qui  mériteroit  fimplement 
une  correction  ,  comme  un  aflaffinat  commis 
avec  le  glaive  de  la  juftice.  Ce  n'eft  pas  que 
nous  prétendions  dire  que  les  magiftrats  croient 
devoir  être  moins  attentifs  qu'autrefois  a  pour- 
fuivre  la  réparation  des  injures  faites  à  la  divi- 
nité ;  mais  ils  favent  que  la  punition  ne  doit 
jamais  excéder  le  mal  que  la  iociété  peut  en 
fouffrir,  &  que  quelquefois,  en  prêtant  trop  fa- 
cilement l'oreille  aux  cris  d'une  populace  qui  fe 
fcandalile  aifément  ,  il  elt  dangereux  par  là  de 
.devenir  trop  enclin  à  punir  févèrement  des  fau- 
tes qui  mériteroient  quelque  indulgence. 
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Une  autre  efpèce  de  Blafphême,  eft  celui 
tjui  attaque  la  religion.  C'eft  un  crime  public 
ijue  de  la  décrier  ouvertement ,  fur-tout  par 
des  livres  ou  des  libelles.  Une  déclaration  du 
16  avril  1757,  porte  que  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d'avoir  compofé  ,  fait  compofer  ou 
imprimer  des  écrits  tendons  à  attaquer  la  reli- 
gion ,  feront  punis  de  mort.  Sans  doute  qu'il 
Faudroit  que  ces  écrits  fuflent  bien  violens, 
bien  dangereux  &  bien  refléchis,  &  que  l'éten- 
dard de  l'irréligion  y  fût  entièrement  déployé 
jpour  que  la  peine  de  la  loi  fût  ouverte  dans 
toute  fa  rigueur. 

Les  propos  impies  contre  les  cérémonies  dé 
l'églife,  dégénèrent  auffi  quelquefois  en  Blaf- 
phême :  il  n'eft  nullement  permis  de  les  tour- 
ner en  dérifion  ni  de  s'en  moquer.  A  l'égard  de 
ces  ufages,  qui  peuvent  paroître  finguliers  dans 
quelques  endroits  à  ceux  qui  n'y  font  pas  accou- 
tumés ,  il  faudroit  que  la  dérifion  fût  bien  affec- 
tée ,  &C  qu'elle  caufât  du  trouble  &  du  fcan- 
dale  pour  qu'elle  méritât  l'attention  du  minif» 
tère  public. 

Comme  le  Blafphême  donne  atteinte  à  l'or- 
dre public ,  en  donnant  atteinte  à  la  religion  ^ 
les  juges  féculiers  peuvent  prendre  connoif- 
fance  des  délits  de  cette  efpece  ;  le  juge  d'uu 
feigneur  haut  jufticier  eft  même  compétent  , 
fuivant  Bornier,  pour  enconnoître.  Mais  qu'ori 
fafle  bien  attention  que  la  punition  du  Blaf- 
phême n'étant  néceflaire  à  la  fociété  que  pour 
î'exen  p\e  ,  &c  non  pour  venger  la  divinité  qui 
et!  au-defîus  des  Vains  outrages  des  hommes; 
le  Blaipheme  ne  doit  exciter  le  miniftère  publie 
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qu'autant  que  l'impiété  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  efl:  grave  ôt  fcandaleufe. 

Voye^la  novelle  y  y  ;  les  capitulaires  de  Charlc- 
magne  ;  les  ordonnances  d'Orléans  ,  de  Blois  &  de 
Moulins  ;  celle  du  <)  mars  iSio  ;  une  déclaration  du 
y  feptembre  \65i  ;  un  arrêt  de  règlement  du  jo 
juillet  1666';  une  ordonnance  du  2.0  mai  1681  ; 
une  ordonnance  militaire  du  1  juillet  tyzy  ;  la  con- 
férence  d<s  ordonnances  ;  les  mémoires  du  clergé  ; 
Le  traité  de  la  police  de  la  Marre  ;  le  code  pénal ,  le 
traité  de  la  ju  (lice  criminelle  ;  celui  des  injures,  &c. 
Voye{  aufïi  l'article  Sacrilège.  (  Article  de 
M.  D  a  RE  AU  ,  Avocat,  &c.  ) 

BLED,  ^oyei  Grains. 

BLESSÉ  &  BLESSURES.  Blefle  efl  celui 
qui  a  reçu  des  coups  ,  des  plaies  ,  des  contu- 
fions  ;  &  les  Blefiures  font  les  mauvais  traite- 
mens  qu'il  a  foufFerts. 

L'ordre  &.  la  tranquillité  qui  doivent  régner 
parmi  les  citoyens ,  défendent  de  fe  livrer  à 
des  excès  envers  qui  que  ce  foit.  Anciennement 
les  outrages  ,  l'homicide  même  fe  rachetoient 
à  prix  d'argent.  Il  y  avoit  des  tarifs  fuivant  les- 
quels le  payoient  les  Blefiures  de  tel  ou  tel 
genre  :  plufieurs  de  nos  coutumes  nous  ont 
tranfmis  des  reftes  de  cet  ancien  &  ridicule 
ufage  auquel  on  ne  s'arrête  plus  aujourd'hui. 
Les"  Blefiures  fe  puniflent  arbitrairement ,  fui- 
vant le  préjudice  qu'on  voit  en  réfulter  pour 
celui  qui  les  a  reçues. 

L'article  195  de  l'ordonnance  de  Blois  con- 
damne particulièrement  les  outrages  de  propos 
délibéré.  Elle  ne  met  prefqu'aucune  différence 
entre  les  afiaîfins  &  ceux  qui  fe  prêtent  à  ou- 
trager ou  excéder  autrui.  Cette  loi  veut  que  les 
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inftigateurs  ,  &  ceux  qui  fe  prêtent  à  leur  mau- 
vais defleins,  l'oient  punis  de  mort  fans  efpoir 
de  pardon. 

Les  excès  feuls  excufables  ,  font  ceux  qui  fe 
commettent  dans  une  rixe,  une  querelle,  une 
difpute  :  on  préfume  que  dans  ces  momens  la 
chaleur  des  fens  ne  laifle  point  la  liberté  de  la 
raifon. 

A  l'égard  des  Bleflures,  qui  n'ont  lieu  que 
par  accident,  elles  ne  forment,  à  proprement 
parler  ,  qu'un  délit  matériel  auquel  on  ne  fau- 
roit  appliquer  les  peines  portées  contre  les 
délits  volontaires. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  de  Bleflures  :  les  unes 
de  propos  délibéré  ;  les  autres  dans  des  mouve- 
mens  de  colère,  ck  les  troifièmes  par  accident. 
Ce  font  ces  trois  genres  de  Bleflures  que  nous 
allons  développer. 

BUjJures  de  propos  délibéré.  Les  Bleflures  de 
cette  efpèce  dégénèrent ,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  en  crime  public.  Lorfqu'il  efl  reve- 
nu aux  oreilles  du  juge ,  qu'il  fe  trouve  dans  un 
grand  chemin,  ou  quelqu'autre  part  que  ce  foit , 
un  particulier  mort,  ou  expirant,  couvert  de 
Bleflures ,  ce  juge  doit  fe  tranfporter  fur  le 
champ  ,  avec  le  greffier  du  fiége  ,  au  lieu  du  dé- 
lit ,  pour  drefler  procès-verbal  de  l'ekat  des 
chofes.  Ce  procès-verbal  doit  être  fait  fans 
perte  de  tems  Szfans  déplacer  ;  c'efl  ce  que  porte 
l'article  1  ,  du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1670. 
Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  procureur  du  roi 
y  foit  appelle  ,  fauf  à  lui  à  prendre  communi- 
cation du  procès  verbal  qui  doit  être  dépofé  au 
greffe  dans  les  vingt-quatre  heures  de  fa  date, 
en  fuppofant  toutefois  que  la  difîance  des  lieux 
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&  des  circonftances  imprévues  n'obligent  pajj 
de   différer  plus  long-tetns  ce  dépôt. 

Comme  le  procès-verbal  du  délit  fert ,  pour 
l'ordinaire  de  fondement  à  l'inftru&ion  qui 
peut  s'enfuivre  ,  on  ne  fauroit  trop  apporter 
4'attention  à  le  bien  rédiger  :  il  doit  être 
lp  plus  circonftancié  qu'il  en1  poffible,  Si  la  per- 
sonne BleiTee  eft  encore  en  éiat  de  répendre, 
le  juge  doit  lui  faire  prêter  ferment  de  dire  vé- 
rité ,  &.  l'interroger  tur  toutes  les  particulari- 
tés du  délit  ;  il  peut  autïi  exiger  la  déclaration 
par  ferment  des  perlonnes  qui  le  trouvent  en- 
core fur  les  lieux  ,  &  qui  ont  été  préfentes 
£  ce  délit, 

Pour  conffater  la  nature  &  le  genre  des  Blef- 
fures,  le  iu^e  doit  appeller  un  médecin  &  un 
chirurgien  ,  ou  du  moins  deux  chirurgiens 
quand  on  n'a  pas  le  tems  d'appeller  un  méde- 
cin. Ces  deux  minières  de  l'art ,  doivent  prê- 
ter ferment  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur 
commiifion.  Ils  doivent  avoir  attention  de  bien 
défigner  le  lieu,  l'état  &  la  pofition  où  ils  ont 
trouvé  le  malade  ;  reconnoître  autant  qu'il  cil 
poffible,  files  coups  lui  ont  été  portés  de  guet- 
à-pens,  ou  fi  fimplement  il  a  fuccombé  à  une 
atiaque;  expliquer  de  quels  initrumens  offen- 
fans  ons'eft  fervi  contre  lui;  dire  encore, quand 
cela  fe  peut,  fi  les  Bleffures  feront  mortelles  , 
ou  s'il  y  a  efpérance  de  guérifon.  Si  Ton  recon- 
noifibit ,  ce  qui  ne  feroit  pas  fans  exemple  , 
que  le  BlcfTé  fe  fût  donné  lui-même  les  coups 
qui  paroiiTent ,  on  ne  devroit  pas  oublier  d'en 
faire  mention.  On  doit  entrer  en  même  tems 
dans  tous  les  détails  qui  peuvent  être  une  fuite 
{Jes  Bleflures  ,  comme  les  fradures  a  les  i\\$û-, 
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cations ,  les  hémorragies  &;  les  douleurs  dont 
le  Bîeiîe  peut  le  plaindre  ,  &c. 

Ce  rapport ,  ainfi  que  le  procès-verbal  du 
juge  ,  doit  être  fait  fur  les  lieux  &  fans  inter- 
ruption ,  parce  que  fi  l'on  en  ufoit  autrement  , 
on  pourroit  oublier  bien  des  chofes  qui  feroient 
peut-être  intéreliantes  pour  le  BlefTé  ou  pour 
le  coupable. 

Si  le  BlefTé  étoit  mort  &  qu'il  eût  déjà  été 
inhumé,  le  juge  pourroit  ordonner  l'exhuma- 
tion de  fon  cadavre  ,  en  prescrivant  aux  tof- 
foyeurs  de  prendre  toutes  les  précautions  né- 
cefTaires  pour  n'y  faire  aucune  meuririffure 
en  l'exhumant  (*)  :  fur  quoi  il  eft  bon  d'obfer- 
verque  l'article  12  de  la  déclaration  du  9  avril 
i736,portequeceux  qui  auront  été  trouvés  morts 
avec  des  indices  de  mort  violente  ,ou  dans  des  cir- 
constances capables  de  le  faire  foupçonner, 
ne  pourront  être  inhumés  que  fur  une  ordon- 
nance du  juge  criminel  rendue  fur  les  conclu- 
rions du  procureur  du  roi  ou  des  leigneurs 
hauts-jufticiers ,  &  cela  encore  après  avoir  fait 
toutes  les  procédures  ,  &  pris  toutes  les  instruc- 
tions convenables  à  ce  iujet.  Il  eit  ajouté  que 
toutes  les  circonstances  ou  obfervations  qui 
pourront  fervir  à  indiquer  ou  à  défigner  l'état 
de  ceux  qui  feront  ainfi  décédés,  ôc  de  celui 
011  leurs  corps  morts  auront  été  trouvés ,  feront 
inférées  dans  les  procès-verbaux  qui  en  feront 
dreffés ,  &  que  la  minute  de  ces  procès-ver- 

(*)  Ceux  qui  font  chargés  de  faire  la  vifite  des  cada- 
vres, doivent  bien  faire  attention  fi  les  coups  qui  paroif- 
fent  ont  été  portés  avant  ou  après  la  mort.  11  s'eft  trouvé 
(les  cas  où  cette  observation  a  été  fort  intéreilante. 

O  iv 
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baux,  ainfi  que  l'ordonnance  dont  ils  feront  fui- 
vis  pour  inhumation  du  cadavre,  lcra  dépotée 
au  greffe.  On  eft  même  obligé  de  taire  men- 
tion de  cette  ordonnance  dans  l'acte  de  fc- 
pulture. 

On  trouve  encore  dans  le  recueil  des  régle- 
mensune  déclaration  du  5  feptembre  171  2,  où 
il  eft  dit  que  lorîqu'il  fe  trouvera  dans  la  ville 
de  Paris  &  dans  les  lieux  circonvoiiins  des  cada- 
vres de  perfonnes  que  l'on  foupçonnera  n'être 
pas  décédées  de  mort  naturelle ,  foit  dans  les 
maifons  ,  toit  dans  les  rues  ou  autres  lieux  pu- 
blics ou  particuliers  ,  &  même  dans  les  filets 
des  ponts  6c  vannes  de  moulins  ,  ainfi  que  fur 
les  bateaux  de  la  rivière  ,  tous  ceux  qui  auront 
connoifTance  de  ces  cadavres  feront  tenus 
d'en  donner  avis  auffi-tôt,  favoir  dans  la  ville 
ck  les  fauxbourgs  de  Paris,  au  commiffaire  du 
quartier,  &  dans  les  lieux  circonvoifins,  aux 
juges  qui  en  doivent  connoître.  Il  eft  enjoint  à. 
ces  officiers  de  fetranfporter  avec  diligence  fur 
les  lieux,  de  dreiTer  procès-verbal  de  l'état  où 
le  cadavre  aura  été  trouvé  ;  de  lui  appliquer  le 
fceau  de  la  jurifdiclion  au  front  ;  de  le  faire 
vifiter  par  des  chirurgiens  en  leur  préience  ; 
d'informer  ÔC  d'entendre  fur  le  champ  ceux  qui 
feront  en  état  de  dépofer  de  la  caufe  de  la  mort, 
du  lieu  du  délit ,  des  mœurs  du  défunt ,  &  de 
tout  ce  qui  pourra  conduire  à  la  connoiflance 
du  fait  (*). 


(*)  Modèle  d'un  procès-verbal  de  vifitt  de  cadavre. 

Aujourd'hui nous lieutenant  criminel ,  &c.  in- 
forme par  la  voix  publique  cju  on  venoit  de  trouver  un 
çaduvre  fur  le  chemin  de à  la  diiïance  de  cette  ville 
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La  même  déclaration  défend  d'inhumer  ces 


de...  (  trois  quarts  de  lieue)  nous  nous  fommes  tranfportés 
avec  notre  greffier  ordinaire  &  l'huiffier  de  fervice ,  fur 
l'endroit,  où  étant  nous  avons  effectivement  trouvé  le 
cadavre  d'un  homme  inconnu  la  face  tournée  au  ciel, 
vêtu...  (dételle  manière),  de  la  taille  d'environ—  paroif- 
faut  âgé  de....  ck.  comme  nous  lui  avons  apperçu  des 
bletîures  qui  dénotent  un  homicide,  nous  avons  envoyé 
le  fieur....  luiiflïer  de  fervice  interpeller  de  notre  auto- 
rité N....  médecin,  &  N....  chirurgien  juré  de  la  ville 
de....  de  fe  rendre  fur-le-champ  auprès  dudit  cadavre 
pour  en  faire  la  vifite  &  leur  rapport,  fur  laquelle  in- 
terpellation, ont  effectivement  comparu  lefdits....lefquels 
après  ferment  prêté  de  s'acquitter  exactement  de  leur 
commiflion  ,  ont  fait  la  vifite' dudit  cadavre  ,  &  nous  en 
ont  remis  leur  rapport  qu'ils  ont  affirmé  fmcère  &  vérita- 
ble ,  lequel  demeurera  annexé  à  notre  préfent  procès- 
verbal:  &  comme  il  nous  a  paru  que  l'inconnu  étoit  dé- 
cédé de  mort  violente ,  nous  avons  interpellé  les  per- 
fonnes  préfentes  à  notre  opération  de  nous  déclarer , 
avec  ferment  de  dire  la  vérité  ,  fi  elles  avaient  connoif- 
fance  de  quelques  particularités  concernant  ce  délit, 
lefquelles  perfonnes  nous  ont  fait  réponfe  qu'elles  n'en 
avoient  aucune  fi  ce  n'eft  le  nommé  (  tel  )  qui  nous  a 
dit  avoir  vu  parler  de  grand  matin,  par  le  chemin  où 
eff  le  cadavre,  un  homme....  (de  telle  &  telle  façon) 
avec  un  fufil ,  &  que  peu  de  tems  après  il  a  entendu 
un  coup  de  feu,  de  laquelle  déclaration  nous  avons  fait 
acte  &  de  ce  que  ledit....  a  déclaré  en  même  tems  ne 
favoir  ligner. 

Et  en  procédant  à  la  defeription  des  effets  &  des  har- 
des  du  cadavre,  nous  avons  trouvé....  on  f dît  ici  Pénumé- 
Tdtïon  de  ce\qui  fe  trouve,  de  tout  quoi  nous  avons  or- 
donné le  dépôt  au  greffe  pour  y  avoir  recours  ainfi  qu'il 
appartiendra.  Et  après  avoir  fait  appofer  le  fceau  de 
notre  jurifdiction  au  front  du  cadavre ,  nous  avons 
chargé  l'huiffier  de  fervice  de  le  faire  tranfporter  aux 

Î)ortes  de  l'églife  paroimale  de  ....  de  le  faire  inhumer  en 
a  manière  accoutumée  ,  de  faire  conflarer  fa  fépulture 
fur  les  regiftres  de  la  paroiife  en  y  faifant  mention  de 
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fortes  de  cadavres,  que  la  vifite  n'en  ait  été 
faite  ,  &  que  l'inhumation  n'en  ait  été  ordon- 
née, à  peine  d'amende  contre  les  contrevenans, 
même  de  punition  corporelle  contr'eux  ,  com- 
me fauteurs  6c  complices  du  délit ,  fi  l'homicide 
eft  conflaté. 

Une  ordonnance  de  police  du  5  novembre 
1716,  oblige  les  chirurgiens  de  Paris  de  don- 
ner au  m^giftrat  une  déclaration  des  personnes 
qu'ils  ontpaniées  à  la  fuite  des  bleflures  qu'el- 
les ont  reçues,  de  la  qualité  de  ces  personnes 
&  du  genre  de  leurs  bleflures. 

Une  chofe  à  laquelle  les  médecins  &  les  chi- 
rurgiens doivent  faire  beaucoup  d'attention  , 
c'eft  de  difcerner  quelles  font  les  principales 
bleflures  qui  ont  pu  occafionner  la  mort.  Ceci 
cft  important  pour  les  peines  &  les  condamna- 
tions qui  peuvent  intervenir  contre  les  acculés; 
car  celui  qui  a  porté  le  coup  mortel  paroît  (ans 
contredit  bien  plus  repréhenfible  que  celui  dont 
l'outrage  n'auroit  point  tiré  à  conféquence  , 
comme  on  le  verra  à  l'article  complicité. 

On  prétend  que  lorfque  le  Blefle  a  furvécu 
à  fes  Bleflures  quarante  jours,  l'accufé  ne  peut 
plus  être  puni  comme  homicide,  fous  prétexte 
que ,  fuivant  l'opinion  commune  «les  médecins, 
une  perfonne  Méfiée  mortellement ,  ne  peut 


notre  ordonnance,  lui  donnant  à  cet  effet  pouvoir  de 
faire  tous  les  actes  néceffaires  en  pareil  cas.  Fait  &  dreffé 
fur  les  lieux  le  préfent  procès-verbal  pour  être  dépofé  au 
greffe  &  être  communiqué  au  procureur  du  roi  ;  &  avons 
îigné  avec  lerdits....  médecin  &  chirurgien,  notre  greffier, 
l'huiflîer  de  fervice ,  &  ceux  des  afliuans  qui  ont  fçu 
figner ,  lefdits  jour  &.  an  que  deflus. 
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pas  vivre  plus  de  quarante  jours  après  l'offenfe 
reçue;  la  chofe  a  même  été  ainfi  jugée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  19  janvier 
1651  ,  rapporté  par  Boniface  :  mais  il  eft  iingu- 
lier  qu'on  ait  cherché  à  établir  une  règle  fixe 
fur  un  cas  pareil.  Loriqu'un  homme  maltraité 
décède  après  les  quarante  jours  ,  on  peut  ce 
femble  ,  toujours  reconnoître  fi  fa  mort  a  été 
une  fuite  ou  non  des  coups  qu'il  a  reçus.  Dans 
le  doute,  il  eft  peu;  être  bien  plus  convenable 
de  l'attribuer  à  une  caufe  étrangère  ;  mais  lors- 
qu'il eft  évident  que  la  mort  n'eft  qu'une  fuite 
dire&e  des  coups. qu'il  a  reçus  ,  il  eft  toujours 
vrai  de  dire  que  celui  qui  les  a  portés  eft  un 
homicide  ,  &  qu'il  doit  être  pourfuivi  comme 
tel. 

La  feule  obfervation  à  laquelle  on  puifie  s'ar- 
rêter ,  eft  de  favoir  fi  la  bleiTure  eft  devenue 
mortelle  par  la  faute  du  Blefle  :  qu'un  homme 
de  campagne  après  avoir  été  frappé  par  exem- 
ple à  la  tête  ,  ioit  allez  imprudent  pour  aller 
continuer  fes  travaux  au  foleil,il  peut  fort  bien 
fe  faire  que  fa  bleflure  ,  qui  n'auroit  point  tiré 
à  coniéquence  en  fe  tenant  tranquille ,  devienne- 
mortelle  par  la  faute  ;  en  ce  cas  l'auteur  de 
l'outrage  peut  être  excufé  d'homicide  ,  que 
l'outragé  foit  mort  dans  les  quarante  jours ,  on 
après.  Ainfi  ,  il  faut  examiner  entre  les  caufes 
directes  &  les  caufes  indirectes  de  l'homicide. 
Sur  quoi  il  eft  bon  d'obferver  encore  que 
quoi  qu'on  ne  puilTe  point  être  puni  d'homicide 
lorfqu'on  n'eft  point  directement  l'auteur  de  la 
mort  du  BlelTé,  on  ne  laifle  pas  d'être  tenu  de 
toutes  les  réparations  civiles  que  cette  mort 
peut  entraîner  3   lorfqu'elle  eft  une  fuite  des 
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bleflures  reçues,  quand  même  elle  ne  furvien- 
droit  qu'après  les  quarante  jours.  C'eft  ce  qui 
fut  jugé  par  un  arrêt  du  18  janvier  1631,  rap- 
porté au  journal  des  audiences,  par  lequel  un 
homme  BlefTé  fut  regardé  comme  étant  mort 
de  fa  bleilure ,  quoiqu'il  eût  vécu  45  jours  :  il 
fut  adjugé  une  réparation  à  fa  veuve.  C'eft  pour- 
quoi les  parens ,  dans  ce  cas ,  peuvent  demander 
une  vifite  <k  conclure  à  des  dommages-intérêts. 

Au  refte  ,  quand  les  blcfîures  ont  été  faites 
de  deffein  prémédité  ,  elles  font  toujours  cri- 
minelles ,  &  le  coupable  ne  peut  être  à  l'abri 
de  toute  peine  civile  qu'après  la  prefeription 
du  délit.  Nous  obferverons  pourtant  à  ce  fujet, 
que  quoiqu'un  délit  de  cette  efpèce  foit  dans  le 
cas  d'être  puni  d'une  peine  capitale  par  la  rai- 
fon  que  les  loix  ,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
mettent  preiqu'aucune  différence  entre  afTafîi- 
ner  un  homme  &  l'outrager  de  propos  délibéré, 
on  ne  laiffe  pas  néanmoins  ,  dans  la  pratique , 
de  fe  décider  par  les  ades  extérieurs  qui  peu- 
vent déceler  l'intention  de  l'accufe.  S"il  paroît 
que  celui-ci  n'en  vouloit  pas  moins  qu'à  la  vie 
de  celui  qu'il  a  maltraité  de  fang-froid ,  on  ne 
fait  aucune  difficulté  de  le  punir  comme  afTaflin. 
Mais  fi  l'on  voit  au  contraire  que  fbn  intention 
n'étoit  pas  de  lui  ôter  la  vie,  on  ufe  d'indul- 
gence ,  &  l'on  fe  contente  de  le  punir  plus 
ou  moins  févèrement  ,  luivant  les  circonf- 
tances. 

Blejjures  occafionnées  par  une  rixe.  Ces  bleflu- 
res n'étant  pas  regardées  comme  l'effet  d'une 
volonté  réfléchie  ,  ceux  qui  en  font  les  auteurs 
n'encourent  ordinairement  aucun  châtiment 
public;  mais  ils  peuvent  être  condamnés  à  des 
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réparations  civiles  envers  les  maltraités;  ceci 
dépend  des  circonftances  que  nous  allons  ex- 
pliquer. 

Dans  une  difpute  fuivie  de  voies  de  fait ,  on 
doit  s'attacher  principalement  à  reconnoître 
l'agreiTeur  :  il  eft  certain  que  celui  qui  s'expofe 
à  une  infulte  ,  qui  provoque  un  outrage,  eft  le 
premier  &  quelquefois  le  feul  coupable.  Si  je 
me  vois  attaqué,  &  que  pour  me  défendre  je 
blefte  mon  adverfaire  ou  que  je  lui  occafionne 
une  chute  douloureufe,  je  ne  ferai  nullement  re- 
préhenfible ,  parce  que  la  défenfe  eft  naturelle- 
ment permife  à  tout  homme  qui  fe  lent  attaqué. 
Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  fur  un  fimple 
proposai  fur  des  injures  verbales,  je  melivrois 
à  des  excès  envers  lui  ;  la  défenfe  ne  feroit  plus 
du  même  genre  que  l'attaque ,  ce  feroit  une 
vengeance  que  j'aurois  cherché  à  me  procurer 
de  mon  autorité  privée  ,  &  pour  laquelle  je  de- 
viendrois  repréhenfible  ;  mais  tout  ceci  s'exa- 
mine au  fond  lors  d'un  jugement  définitif. 

Lorfqu'un  particulier  a  été  blefte  ,  &  qu'il  a 
befoin  de  panfemens ,  on  peut  par  provifion  , 
&  fans  entrer  dans  un  examen  approfondi,  s'il 
a  mérité  ou  non  les  bleffures  qu'il  a  reçues , 
lui  adjuger  une  certaine  femme  pour  fubvenir 
à  ces  panfemens.  Pour  cet  effet  le  BlerTé  doit 
commencer  par  rendre  plainte,  expofer  le  fait, 
demander  permiftion  de  faire  informer  &  de  fe 
faire  vifiter(*)  :  le  juge  donne  acte  de  la  plain- 


(  *  )  Formule  de  conclujzon  à  prendre  à  ce  fujet. 

Ce  conikléré ,  monfieur ,  il  vous  plaife  donner  a&e  au 
Gippliant  de  la  plainte  qu'il  vous  rend  des  faits  ci-deflus 
contre. . .  &  tous  autres  qui  feront  découverts  être  fes 
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te,  permet  d'informer,  &  par  provision  com;-' 
met  un  chirurgien  à  l'effet  de  vifiter  le  BlelTé. 

Le  juge  d'un  côte  procède  à  l'information  ,  &C 
le  chirurgien  de  l'autre  fe  tranfporte  chez  le 
malade  pour  le  vifiter  :  ce  chirurgien  drelTe  Ion 
rapport  fuiVaftt  les  obfervations  que  nous  avons 
faites  ci-deflus,  &  l'affirme  devant  le  juge.  Le 
BlefTé  donne  enluite  une  nouvelle  requête  ,  par 
laquelle  il  expofe  lebefoin  qu'il  a  de  parifemenî 
&  de  médicamens,  &  conclut  h  ce  qu'il  luifoit 
adjugé  à  cet  effet  une  certaine  fomme  (*). 

Le  juge  voit,  par  la  plainte  6c  par  l'informa- 
tion ,  quel  eft  l'auteur  des  blefTures  :  le  rapport 
en  chirurgie  lui  fait  connoître  l'état  du  bleffé  &t 
de  quelle  étendue  doivent  être  les  fecours  dont 
il  a  befoin  ;  il  lui  adjuge  dès-lors  une  fomme 
proportionnée  qui  fe  paie  folidairement  ,  par 
corps  &  nonobllant  toutes  oppositions ,  lorlquc 


complices,  lui  permettre  d'en  faire  informer  6k  pour  cet 
effet  d'affigrer  les  témoins  pardevant  vous  :  cependant 
l'autorifer  par  provifion  a  fc  faire  voir  6c  vifiter  par  tel 
chirurgien  qu'il  vous  plaira  de  commettre,  pour,  fur  fou 
rappel  6c  fur  1  information  à  intervenir,  être  de  nouveau 
requi-.  6c  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

(*)  Formule  de   conclujion  à  cet  effet. 

(  e  confidéré  ,  monfieur,  il  vous  plaife,  vu  la  plainte 
rendue  par  le  fuppliant,  l'information  qui  conflatel'autcur 
(bu  les  auteurs)  de  les  blefTures,  le  rapport  en  chirurgie 
qui  attefte  l'état  où  il  fe  trouve,  &  le  décret  intervenu 
fur  toute  la  procédure  ,  lui  aduiger  par  provifion  la  lemme 
de..  .  pour  être  employée  en  panfemens  6c  médicamens 
cV  condamner  au  payement  de  cette  lomme  ledit  (ou  lef- 
dits  )  .  .  .  6:  tous  autres  que  vous  aurez  jugé  coupables  du 
délit  dont  il  s 'eft  plaint,  même  folidairement  6c  par  corps, 
fans  préjudice  des  poursuites  commencées,  6c  d'autres 
condamnations  définitives,  6cc< 
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dans  les  bailliages  ,  fénéchauffées  &  autres  juf- 
tices  qui  reffortinent  nuement  aux  cours  ,  cette 
fomme  n'excède  pas  deux  cens  livres;  iix  vingt 
livres  dans  les  autres  juftices  royales,  &  cent 
livres  dans  celles  des  feigneurs.  Il  n'eu1  même 
pas  néceflaire  que  le  Blefîc  donne  de  caution 
pour  recevoir  la  fomme  qui  lui  eft  adjugée  par 
provifion,  ce  qui  eft:  fagement  établi,  parce 
qu'autrement  un  malheureux  qui  auroit  befoin 
de  fecours ,  ne  pourroit  prefque  jamais  en  rece- 
voir par  les  difficultés  où  il  feroit  de  trouver 
une  caution.  Le  Juge  pourroit  pourtant  quel- 
quefois exiger  fa  caution  juratoire  pour  remet- 
tre la  fomme  en  définitive  s'il  étoit  ainfi  or- 
donné ;  mais  on  ne  voit  pas  que  dans  l'ufage 
cette  caution  juratoire  foit  jamais  exigée  ,  ce 
qui  efl  fans  doute  omis  pour  éviter  des  frais 
qui  n'aboutiroient  à  rien. 

On  eft  pourtant  libre  d'interjetter  appel  des 
fentencesde  provifion;  mais  l'article  8  du  titre 
1 2  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  ne  permet  d'ac- 
corder de  défenfes  que  fur  le  vu  des  charges  , 
informations  &  fur  le  rapport  des  médecins  & 
chirurgiens  ;  encore  faut-il  que  ces  défenfes 
portent  expreflement  fur  la  provifion,  fans  quoi 
on  ne  doit  y  avoir  aucun  égard. 

S'il  paroifToit  par  l'information  que  le  Blefle 
étoit  lui  même  dans  fon  tort  lors  de  l'orTenfe  , 
&quel'accufénes'eftpas  comporté  moins  fage- 
ment que  ne  l'auroit  fait  la  perfonne  la  plus  ré- 
fléchie, le  juge  pourroit  très-bien  alors  fe  dif- 
penler  d'accorder  aucune  provifion  ;  mais  il  fau- 
droit  que  la  chofe  fût  bien  évidente  ,  parce  que 
dans  le  doute  il  eft  toujours  prudent  de  fubve- 
nir  aux  befoins  d'un  maltraité ,  fauf  à  lui  faire 
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réftituer  en  définitive  ce  qui  ne  lui  a  été  accordé 
que  par  provifion. 

Lorfque  deux  particuliers  fe  font  mutuelle- 
ment maltraités,  &  qu'il  y  a  plainte  de  part  & 
d'autre  de  voies  défait,  le  juge  feroit  mal  de 
leur  accorder  à  chacun  des  provifions  pour  pan- 
femens  &  médicamens  :  ceci  lui  eft  défendu  par 
l'art.  2  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1670,  à 
peine  de  fufpenfion  de  (on  office,  &  de  tous  dé- 
pens, dommages-intérêts.  Il  ne  doit  en  adjuger 
qu'à  celui  qui  parok  le  moins  coupable  ,  ce  qui 
dépend  de  fa  prudence  ;  &  lorfque  chacun  des 
BlefTés  a  porté  fa  plainte  devant  un  juge  diffé- 
rent ,  &  qu'ils  ont  obtenu  l'un  &  l'autre  une 
provifion ,  il  faut  alors  fe  pourvoir  devant  le 
juge  fupérieur  pour  décider  à  qui  elle  demeu- 
rera adjugée. 

La  même  ordonnance  de  1670  veut  que  les 
deniers  adjugés  par  provifion  ne  puiflent  être 
faifis  pour  frais  de  juftice  ni  pour  autre  caufe 
fous  aucun  prétexte;  elle  défend  de  les  confî- 
gner,  &  veut  que  ceux  qui  les  auroient  confi- 
gnés  foient  tenus  de  payer,  comme  s'il  n'y 
avoit  point  eu  de  confignaîion  de  leur  part. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  provifion  adjugée 
n'efl  pas  fuffifante,  l'oit  à  caufe  de  la  longueur 
de  la  maladie  ,  foit  à  caufe"  des  accidens  fur- 
venus  au  Bleffé  ;  le  plaignant  peut  alors  deman- 
der une  féconde  provifion,  Ôl  le  juge  l'accor- 
der, pourvu  qu'il  fe  foit  écoulé  au  moins  quinze 
jours  depuis  la  première  provifion  obtenue.  Mais 
le  juge  doit  ordoi  ner  nu  préalable  une  féconde 
vifite  pour  favoirfi  le  Blette  eft  réellement  clans 
le  cas  d'avoir  beioin  de  nouveaux  lecours;  6v 
û  l'accufé  avoit  connoiffance  que  le  mai  n'a 
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feugmenté  que  par  la  faute  du  malade  ou  par 
des  caufes  étrangères  à  (es  blefuires ,  il  pour- 
roit  être  admis  à  le  prouver;  tout  comme  s'if 
avoit  de  juftes  motifs  pour  foupçonner  le  rap- 
port du  chirurgien ,  il  pourroit  demander  ce 
qu'on  appelle  une  contre-vijite  par  un  nouveau 
chirurgien  ;  cette  vitîte  feroit  à  la  vérité  aux 
frais  de  l'acculé  quila  demanderait,  mais  le  juge 
ne  devroit  point  la  refufer. 

Obfervez  qu'avant  d'adjuger  une  provision  ; 
il  faut  qu'il  y  ait  eu  un  décret  rendu  contra 
l'accufé.  Mais  la  provifion  ne  concernant  que 
l'intérêt  particulier  du  plaignant  6c  de  l'accule  , 
elle  peut  le  décerner  fans  la  participation  du 
^ïiin'.tlere  public  ;  c'eft  même  ce  que  porte  l'art. 
i  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1670. 

Lorfque  les  bleffures  reçues  dans  une  rixe 
ont  été  telles  que  la  mort  en  a  été  la  fuite ,  le 
miniftère  public  peut  alors  fe  déclarer  partie  &C 
fe  joindre  à  l'instruction  commencée  :  il  peut 
demander  une  vifite  particulière  du  cadavre  , 
conclure  à  ce  que  la  procédure  foit  continuée, 
provoquer  un  nouveau  décret,  un  réglementa 
l'extraordinaire  par  recollement  &  par  confron- 
tation ,  &c.  Mais  s'il  paroît  que  l'homicide  a 
été  involontaire,  ou  qu'il  n'a  été  commis  que 
dans  la  néce'lîité  d'un  légitime défenfe  de  la  vie, 
l'accufé  eft  dans  le  cas  d'arrêter  ces  pourfuites 
en  obtenant  des  lettres  de  rémiilion.  L'article  2 
du  titre  26  de  l'ordonnance  1670  ,  ne  laifTe  au- 
cune difficulté  fur  l'obtention  de  ces  lettres. 
Elles  peuvent  même  fe  délivrer  dans  les  chan- 
celleries établies  près  les  cours  fupérieures.  Les 
juges ,  en  pareil  cas  ,  ne  peuvent  abfoudre  l'ac- 
culé de  leur  propre  autorité.  Un  homicide  com- 
Tomc  FI.  P 
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mis,  quoique  involontairement,  préfente  ton» 
jours  aux  yeux  du  public  un  délit  grave  ,  &  la 
nécefïité  de  recourir  aux  grâces  du  prince  peut 
rendre  les  citoyens  plusfages  &  plus réfervés. 

BUJJ lires  faites  par  accident.  Ce  font  celles  aux- 
quelles la  volonté  n'a  eu  absolument  aucune 
part.  Ces  fortes  de  bicflures  donnent  quelque- 
foisouverture  à  des  dommages-intérêts,  &  quel- 
quefois aufTi  elles  n'en  entraînent  aucuns  ,  ceci  | 
dépend  des  circonftances.  Qu'un  particulier 
paile  fous  mon  toit  lors  d'un  tems  orageux  ,  & 
qu'il  foit  Blefic  par  la  chute  d'une  tuile ,  je  ne 
ferai  nullement  refponfable  de  cet  accident, 
parce  que  je  n'ai  pas  été  obligé  de  prendre  pour 
lui  de  plus  grandes  précautions  que  mes  voifina 
n'en  ont  prifes  eux  mêmes  pour  les  autres.  Mais 
fi  faifant  travailler  à  mon  toit  j'ai  négligé  de  p 
faire  ufage  des  fignes  ordinaires  qu'on  emploie 
pour  avertir  les  paflans  de  prendre  garde  à  eux, 
ÔC  que  ce  particulier,  par  ma  négligence,  ail 
été  Blefle  ,  je  fuis  dans  le  cas  de  fupporter  des 
dommages-intérêts  envers  lui. 

Ceux  qui  bleffent  en  commettant  des  ùuta 
dans  leur  art,  font  pareillement  tenus  des  fui  j 
tes  qu'elles  entraînent.  Tels  font  les  chirurgiens .  | 
les  fages-femmes  ,  &c.  La  bonne- foi  peut  bier 
les  exeufer  en  quelque  forte;  mais  comme  i 
cft  égal  pour  celui  qui  fourrïe  qu'il  y  air  de  1; 
bonne  foi  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas  ,  il  n'en  eu  pa 
moins  dans  le  cas  de  demander  des  dommages 
intérêts. 

L'imprudence  grofîîère  n'empêche  pas  noi 
plus  de  reparer  le  mal  que  l'on  a  fait.  Ainli  la  mal 
adrefle  des  cochers  ck  des  charretiers,  dansl 
conduite  de  leurs  voitures,  ne  les  rend  pas  ex 
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cufables  ;  le  maître  même  qui  fe  trouve  dans  fa 
voiture  eftrefponfable  de  fes  chevaux  &  de  Ton 
conducteur.  C'eftpar  cette  raifonque  nous  fom- 
mes  garans  des  blcflures  que  peuvent  faire  nos 
animaux.  On  trouve  dans  Soëfve  un  arrêt  du  14 
janvier  1648,  par  lequel  un  particulier  fut  con- 
damné à  mille  livres  de  dommages-intérêts  en* 
vers  un  autre  particulier,  qui  avoit  été  telle- 
ment bleffé  à  la  jambe  par  le  cheval  du  premier  , 
qu'on  fut  obligé  de  la  lui  couper. 

Un  autre  arrêt  du  18  juillet  1688,  rapporté 
m  journal  des  audiences ,  confirme  une  fentence 
du  châtelet  de  Paris ,  par  laquelle  le  maître  d'un 
dogue  ,  qui  avoit  mordu  au  bras  une  demoifelle 
înpaffant  de  plein  jour  dans  une  cour  commune 
Dour  aller  à  fon  appartement ,  fut  condamné 
;n  cinq  cens  livres  de  dommages-intérêts ,  &  en 
leux  cens  livres  pour  les  panfemens  de  la  blef- 
ure  :  cette  bleflïire  avoit  été  fi  confidérable  , 
me  la  demoifelle  en  avoit  gardé  le  lit  trois 
nois. 

Nous  fommes  pareillement  refponfables  des 
lélits  que  peuvent  occafionner  ceux  que  nous 
)répofons  à  quelques-unes  de  nos  fondions  :  un. 
)raffeur  nommé  Long-Champ  fut  condamné  , 
)ar  arrêt  du  16  mars  1 726  confirmant" d'une  fen- 
ence  de  police  du  châtelet  de  Paris  ,  à  faire  une 
)enfion  viagère  de  cent-vingt  livres  à  un  jeune 
lomme  qu'avoit  eftropié  un  garçon  qui  condui- 
oit  la  voiture  de  ce  bra fleur. 

Un  infenfé  qui  feroit  des  bleflures  à  quelqu'un, 
lecommettroit  qu'un  délit  matériel;  cependant 
es  biens  répondroient  toujours  de  dommages- 
ntérêtsquipourroientenréfulter.  Un  marchand 
le  Paris  convaincu  d'avoir ,  de  deflein  prémé- 
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dite,  conpé  le  nez  à  une  femme  contre  laquelle 
il  avoit  eu  des  procès,  tut  condamné  ,  par  une 
fentence  du  châtelet ,  au  fouet ,  à  un  ban  ni  (Te* 
ment  de  neuf  ans  ,  à  une  amende  de  deux  cens 
livres,  &.  à  iix  mille  iivres  de  dommages-inté- 
rêts. 11  y  eut  appel  de  cette  fentence;  la  famille 
chercha  à  établir  l'imbécillité  de  l'acculé.  Un 
premier  arrêt  ordonna  une  vifite  par  médecins 
&C  chirurgiens  ,  &  une  information  de  vie  &  de 
mœurs  ;  &  par  l'arrêt  définitif ,  qui  intervint  le 
10  feptembre  1683  ,  il  fut  dit  cuel'infenfé  feroit 
renfermé  à  Bicêtre,  à  la  charge  par  fa  famille 
d'y  payer  cent  cinquante  livres  pour  fa  penfion. 
La  fentence  du  châtelet  fut  des-lors  infirmée 
quant  aux  peines  afflichves ,  mais  elle  refta  dans 
ion  entier  pour  les  dommages-intérêts. 

Ceux  qui  font  nommés  pour  curateurs  à  des 
furieux  &  à  des  infenlés ,  font  refponfables  des 
délits  commis  par  ceux-ci ,  lorfqu'il  a  dépendu 
de  ces  curateurs  de  leur  ôter  la  liberté  de  faire 
du  mal.  Les  parens  eux-mêmes  en  font  refpon- 
fables, faute  par  eux  d'avoir  donné  des  cura- 
teurs à  ces  perfonnes  là  :  c'eft  ce  que  porte  for- 
mellement l'article  1 50  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie. «  Les  parens,  eft-il  dit,  doivent  avoir 
»  foin  de  tenir  en  (ûre  garde'ceux  qui  font  trou- 
»  blés  d'entendement  ,  pour  qu'ils  ne  fa  lient 
»  mal  à  d'autres  ;  linon  ils  ieront  tenus  civile- 
»ment  des  dommages-intérêts  qui  en  pourront 
*>  arriver  ». 

L'article  fuivant  ajoute  que,  «  s'il  n'y  a  pa- 
»  rens ,  les  voifins  feront  tenus  de  dénoncer  Tin- 
»  fenféà  juftice,  &£  cependant  qu'ils  feront  tenus 
s>  de  le  garder  fous  les  mêmes  peines  ». 
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C'eft  en  effet  un  devoir  de  famille  &"  d'huma- 
nité de  prendre  foin  de  ceux  qui  ont  eu  le  malheur 
de  tomber  dans  une  aliénation  d'efprit.  Leurs 
proches  parens ,  habiles  à  leur  fuccéder ,  fe  ren- 
dent coupables  ,  tant  envers  la  fociété  qu'en- 
vers ces  malheureux  ,  lorfqu'ils  les  abandon- 
nent ,  &  qu'il  en  réfulte  des  accidens.  Ainii, 
les  difpofnions  de  la  coutume  de  Normandie 
ne  portant  rien  à  cet  égard  que  de  jufte  &  de 
raifonnable,  on  peut  en  faire  l'application  aux 
autres  pays. 

Par  la  même  raifon,  un  père  peut  être  ref- 
ponfable  des  délits  de  les  enfans ,  lorfqu'il  dé- 
pendoit  de  lui  de  les  retenir  &c  de  les  corriger. 
Un  écolier  âgé  de  16  ans  en  ayant  tué  un  autre 
âgé  de  1  3  ,  dans  une  difpute ,  le  coupable  fut 
condamné  avec  fon  père ,  par  un  arrêt  du  5 
mai  166»  rapporté  au  journal  des  audiences  ,  à 
deux  cens  livres  d'aumône  envers  les  prifon- 
niers ,  à  huit  cens  livres  parifis  de  réparation 
civile,  &  aux  dépens.  Le  père',  compris  dans 
cette  condamnation ,  n'avoit  eu  aucune  part  à  la 
difpute  ;  mais  il  fut  jugé  repréhenfibîe  de  n'a  voir 
pas  donné  à  fon  fils  une  meilleure  éducation. 

C'eft  ordinairement  par  la  voie  civile  qu'on 
doit  fe  pourvoir  pour  obtenir  la  réparation  d'une 
blefiure  faite  par  accident.  On  peut  demander 
au  juge  ordinaire  la  faculté  de  fe  faire  vifiter. 
par  médecins  ou  chirurgiens,  comme  on  peut  le 
demander  au  Juge  criminel  dans  le  cas  où  la 
bleffure  a  été  la  fuite  d'une  voie  de  fait.  La 
procédure  eft  d'exoofer ,  par  une  requête,  le 
délit; de  conclure  à  des  dommages-intérêts,  à. 
une  proviiîon  ,  &  pour  cet  effet,  de  demander 
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une  vifite  (  *  ).  L'affaire  peut  même  être  portée 
devant  les  juges  préfidiaux,  lorfqu'on  fe  borne, 
pour  Hommages-intérêts  ,  à  une  fomme  qui 
n'excède  pas  le  taux  de  leur  compétence. 

Si  nous  difbns  que  c'eft  ordinairement  par 
la  voie  civile  qu'on  doit  le  pourvoir  pour  des 
blefîures  de  l'efpèce  de  celles  dont  il  s'agit ,  c'eft 
parce  qu'il  eft  bon  de  remarquer  que  ces  fortes 
de  blefîures  peuvent  aufli  quelquefois  donner 
ouverture  à  l'action  criminelle.  Qu'un  cocher, 
par  exemple  ,  ait  été  averti  de  prendre  garde  à 
ies  chevaux,  &  qu'il  n'en  ait  rien  voulu  faire  , 
que  le  maître  d'un  animal  malfaifant  ait  pareil- 
lement rerufé  de  le  tenir  à  l'attache  après  l'en 
avoir  averti,  &  qu'il  foit  arrivé  des  accidens, 
on  peut  fort  bien  ,  en  pareil  cas  ,  prendre  la 
voie  extraordinaire  contre  ces  perlonnes  là  , 

(  *  )  Formule  de  conclufion  à  ce  fujet. 

Ce  conGdéré,  monfieur,  il  vous  plaife  donner  atte  au 
fuppliant  de  l'expofé  de  la  préfente  requête ,  lui  permettre 
de  faire  afligner  pardevant  vous  dans  ks  délais  de  l'or- 
donnance ledit. .  .  pour  voir  dire  que  le  fait  expofé  de- 
meurera pour  avéré  ou  qu'en  tout  cas  ,  il  fera  permis 
d'en  faire  la  preuve  en  la  manière  accoutumée ,  qu'en 
conféquence  ledit. . .  fera  condamné  pour  dommages-in- 
térêts envers  le  fuppliant  à  la  fomme  de. . .  ou  à  telle  au- 
tre qu'il  vous  plaira  d'arbitrer ,  &  aux  dépens ,  &  cepen- 
dant comme  il  eft  de  l'intérêt  des  fupplians  de  faire 
conftater  fes  bleuâtres ,  &  d'obtenir  une  provifion  pour 
alimens  &  médicamens,  lui  permettre  de  fe  faire  viùor 
par  tel  chirurgien  qu'il  vous  plaira  de  commettre,  &.  fur 
le  provifoire  de  faire  aiîigner  à  votre  plus  prochaine 

audience  ledit pour  voir  dire  que  fur  le  rapport 

du  chirurgien  qui  fera  mis  fous  vos  yeux,  il  fera  con- 
damné à  lui  payer  par  provifion  la  fomme  de.  . .  à  imputer 
fur  les  dommages- intérêts  à  adjuger  en  définitive  ,  ec  dé- 
clarer !a  fentenec  qui  interviendra  exécutoire  nonobftanf 
pppofition  qu  appellation  quelconque,  &ç, 
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parce  qu'elles  font  cenfées  avoir  voulu  le  délit , 
dès  qu'elles  ne  l'ont  pas  empêché,  le  pouvant 
faire. 

Voyez  {'ordonnance  de  Blois  ;  V ordonnance 
de  iCyo  ;  une  déclaration  du  S  feptembre  tyi2.  ; 
une  ordonnance  de  police  du  5  novembre  ij\6;  la. 
déclaration  du  C)  avril  1736 J  la  coutume  de  Nor- 
mandie ;  le  journal-  des  audiences  ;  les  arrêts  de 
Soéfve  ;  le  traité  de  lajuflice  criminelle  ;  le  traité  des 
injures,  &c.  Voyez  au fîi  les  articles  Compli- 
cité ,  Cadavre,  Rapport,  Procès-ver- 
bal, Visite  ,  &c.  (  Article  de  M.  Dakeau , 
avocat ,  &c.  ) 

BLEU  de  PruJJe.  C'efï  une  couleur  ufitée  en 
peinture. 

Le  Bleu  de  PrufTe  n'étant  pas  tarifTé,  il  étoit 
dans  le  cas  de  payer  pour  droit  d'entrée  cinq 
pour  cent  de  la  valeur  ;  mais  par  décifion  du 
10  août  1736,  fondée  fur  l'eftimation  que  l'on 
en  pouvoit  faire  à  lîx  cent  livres  du  cent  pefant, 
&  fur  fa  compofition  ,  il  a  été  trouvé  plus  con- 
venable de  fixer  le  droit  à  trente  livres  du  cent 
pefant,  comme  Lazully  vrai,  quant  aux  droits 
d'entrée  feulement ,  n'étant  pas  dans  le  cas  des 
vingt  pour  cent ,  de  l'arrêt  du  22  décembre 
1750  ,  où  ce  Bleu  n'eft  pas  cité. 

Voyez  les  obfervations  fur  le  tarif  de  1CC4 ,  Se 
les  articles  Entrée  ,  Sortie,  Marchandi- 
ses ,  Sou  pour  livre,  tkc. 

BŒUF,  animal  fort  connu  ,  qui  efr,  un  tau- 
reau que  l'on  a  coupé  pour  le  rendre  moins  vif 
&  plus  docile. 

Un  arrêt  du  confeil  du  17  avril  1763  a  réglé 
que  les  B  œufs  ne  payeroient  pour  tout  droit 
des  traites  ,  foit  à  l'entrée  ,  {bit  à  la  fortie  du 
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royaume  ,  cfue  dix  fous  ou  un  demi  pour  cent 
de  leur  valeur  ,  fixée  à  cent  livres  pour  chaque 
Bœuf  par  le  tarif  annexé  au  même  arrêt.  Ces 
befliaux  font  d'ailleurs  affranchis  de  tous  droits 
locaux  des  traites  lors  de  leur  circulation  & 
paffage  dans  les  différentes  provinces,  (oit  ré- 
putées étrangères,  foit  des  cinq  groffes  fermes. 

Le  Bœuf  &  les  langues  ou  chairs  falées  &C 
fumées  de  toute  efpèce,  venant  des  provinces 
réputées  étrangères,  doivent,  à  l'entrée  des 
cinq  groffes  fermes,  quarante  ious  par  cent 
pefant ,  félon  le  tarif  de  1664. 

Si  les  Bœufs  ou  les  chairs  laites  viennent  de 
l'étranger,  ils  doivent  ,  pour  droit  d'entrée, 
cinq  livres  par  centpefant ,  conformément  aux 
arrêts  du  confeildes  29  juin  1688  &  6  ieptembre 
1701. 

L'article  2  8  du  titre  1  5  de  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mars  1 68 1  ,  défend  l'entrée 
des  chairs  falées  dans  les  provinces  fujettes  à  la 
gabelle ,  à  peine  de  confifeation  &  de  300  livres 
d'amende  :  défenfe  qui  comprend  également  les 
chairs  falées  des  provinces  réputées  étrangè- 
res,  exemptes  de  gabelles  ,  comme  celles  des 
pays  étrangers  ,  mais  qui  ne  s'étend  pas  aux 
jambons  de  Mayence,  de  Bayonne,  auxcuifTes 
d'oyes  &C  aux  langues  :  ces  chofes  peuvent  y 
entrer,  en  les  déclarant  à  l'adjudicataire  de  la 
ferme  >fuivantle  même  article  de  l'ordonnance, 
l'arrêt  du  19  juin  1691  6c  le  bail  de  Forccviile, 
en  payant  les  droits  portés  par  les  arrêts  des  29 
juin  iG'ô'S  &  6  ieptembre  1701  ;  d'où  il  faut 
conclure  qu'on  ne  peut  admettre  ,  pour  la  con- 
fommation  desprovincesdes  gabelles,  Ieschairs 
falées  en  faumure  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
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<3efHnées  pour  les  îles ,  &  mifes ,  en  ce  cas  ,  en 
entrepôt,  parce  que  ces  arrêts  de  1 638  &  1701 
ne  dérogent  point  à  l'ordonnance  ci-deflas ,  Sui- 
vant les  lettres-patentes  de  1717;  ainfi  on  ne 
doit  y  recevoir  que  les  chairs  ialées  &  famées. 
Voyez  les  articles  XI  6c  XII  de  ces  lettres- 
patentes. 

Le  Bœuf  Talé  venant  des  pays  étrangers  ,  à  la 
destination  des  lies  &  de  la  Louifiane,  eit  exempt 
des  droits  d'entrée,  ccntormément  aux  lettres- 
patentes  du  mois  d'avril  17 17,  article  II,  &  à 
l'arrêt  du  30  novembre  175 1. 

Le  Bœuf  falé  d'Irlande ,  entrant  dans  les  pro- 
vinces non  fujettes  aux  gabelles ,  doit  payer  les 
droits  fur  le  poids  brut ,  feins  déduâion  pour  la 
faumure  ni  pour  les  barils  qui  le  contiennent. 
Le  confeil  l'a  ainfi  décidé  le  4tnars  1738  ;  cette 
décifion,  relative  à  l'ordonnance  de  1687,  s'ap- 
plique aux  chairs  falées  venant  des  autres  pays 
étrangers. 

Un  arrêt  du  confeil  du  8  avril  1767  a  permis 
d'envoyer  à  l'étranger  du  Bœuf  &£  d'autres 
chairs  falées,  en  payant  à  toutes  les  forties  du 
royaume  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  efti- 
mée  vingt  livres  le  quintal. 

Le  roi  ayant,  par  édit  du  mois  de  février 
1776,  fupprimé  la  caiffe  de  Poidy,  a  ordonné, 
par  l'article  deux,  que  pour  fuppiéeren  partie  à 
la  diminution  apportée  dans  les  finances  de  fa 
majefté  par  la  fupprefïion  des  droits  énoncés  en 
l'article  premier  de  cet  édit ,  il  (croit  à  l'avenir 
perçu  aux  entrées  de  Paris  ,  avec  les  droits  ac- 
tuellement établis,  un  nouveau  droit  de  cinq 
livres  par  Bœuf,  &  un  autre  de  cinq  deniers  dix- 
jfept  vingt-cinquièmes  par  chaque  livre  de  Bœuf. 
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Suivant  l'article  trois ,  ces  fupplémens  de 
droits  ne  peuvent  être  augmentés  d'aucun 
vingtième  ni  fou  pour  livre  ,  ou  autre  droit 
cjuel  qu'il  (bit. 

Voyez  les  loix  citées  ;  les  obfervations  fur  le 
tarif  de  i6~6~4,  &c.  Voyez  aufii  les  articles  En- 
trée, Sortie,  Marchandise  ,  Sou  pour 
livre,  &c. 

BOIS.  C'eft  un  lieu  planté  d'arbres  propres 
à  la  conftruÉtion  des  édifices  ,  à  la  charpente  , 
à  la  menuiferie  ,  au  charonnage,  au  chauffage 
&  à  divers  autres  ufages. 

Dans  tous  les  tems ,  &  chez  toutes  les  na- 
tions ,  les  Bois  ont  été  mis  au  rang  des  biens  les 
plus  précieux.  Audi  voit  on  que  dans  les  tems 
les  plus  reculés  il  y  avoit  déjà  des  perfonnes 
prépofées  pour  veiller  à  la  conservation  des 
Bois. 

Salomon  demanda  à  Hiram,  roi  de  Tyr,  la 
permiflion  de  faire  couper  des  cèdres  &  des  fa- 
pins  du  Liban  pour  bâtir  le  temple. 

On  lit  auiTi  dans  Efdras,  que  quand  Nehe- 
mias  eut  obtenu  du  roi  Artaxercès,  lurnommé 
Longuemain,  la  permiiîîon  d'aller  rétablir  Jé- 
rufalem ,  il  lui  demanda  des  lettres  pour  Afaph , 
garde  de  fes  forêts,  afin  qu'il  lui  fît  délivrer  tout 
le  Bois  néceffaire  pour  le  rétabliffement  de  cette 
ville. 

Ariftote,  en  toute  république  bien  ordon- 
née ,  defire  des  gardiens  des  forêts,  qu'il  ap- 
pelle Sylvarum  cufloâcs. 

Ancus  Martius ,  quatrième  roi  des  Romains  , 
réunit  les  forêts  au  domaine  public ,  ainfi  que  le 
remarque  Suétone. 

Entre  les  lois  que  les  décemvirs  apportèrent 
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de  Grèce,  il  y  enavoit  qui  traito'ient  de  glande , 
arboribus ,  &  pecorumpajlu. 

Ils  établirent  même  des  magiftrats  pour  la 
garde  &  confervation  des  forêts,  &  cette  com- 
miffion  étoit  le  plus  fouvent  donnée  aux  con- 
fiais nouvellement  créés,  comme  ilfe  pratiqua 
à  l'égard  de  Bibulus  &  de  Jule-Céfar ,  lefquels 
étant  confuls ,  eurent  le  gouvernement  général 
des  forêts  ,  ce  que  l'on  défignoit  par  les  termes 
de  provinclam  ad  fylvam  &  colles  ;  c'eft  ce  qui 
a  fait  dire  à  Virgile  \fi  canimus  fylvas  ,  fylva 
funt  confule  dignes. 

Les  Romains  établirent  dans  la  fuite  des  gou- 
verneurs particuliers  dans  chaque  province  pour 
la  confervation  des  Bois  ,  &  firent  plufieurs 
loix  à  ce  fujet.  Ils  avoient  des  foreftiers  ou  re- 
ceveurs établis  pour  le  revenu  &  profit  que  la 
république  percevoit  fur  les  Bois  &:  forêts  ,  & 
des  prépofés  à  la  confervation  des  Bois  èc  fo- 
rêts néceffaires  au  public. 

Lorfque  les  Francs  firent  la  conquête  des 
Gaules ,  ce  pays  étoit ,  pour  la  plus  grande 
partie,  couvert  de  varies  forêts,  ce  que  nos 
rois  regardèrent ,  avec  raifon ,  comme  un  bien 
ineftimable. 

Les  Bois  &  les  forêts  dépendans  du  domaine 
ne  furent  d'abord  adminiftrés  que  relativement 
à  la  confervation  du  gibier:  les  premiers  offi- 
ciers dont  il  eft  fait  mention  dans  les  ordon- 
nances ,  quant  à  cette  partie ,  font  les  foreftiers, 
dont  la  première  inltitution  ,ainfi  que  les  fonc- 
tions qui  leur  étoient  attribuées  ,  avoient  pour 
objet  les  chaifes;  on  voit  cependant  par  une 
ordonnance  de  Philippe -le -Hardi,  de  1280, 
qu'ils  éloient  chargés  de  délivrer  aux  ufagers 
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les  Bois  néceflaires  pour  leur  ufage,  dans  Tei 
lieux  les  plus  propres  &  les  plus  convenables 
pour  l'aménagement  des  forêts. 

Une  ordonnance  dePhilippe-le-Bei,  du  moÎ3 
d'août  1291  ,  adrefiee  aux  maîtres  des  eaux  6c 
forêts,  donne  lieu  de  préfumer  que  ces  officiers 
furent  établis  fous  ce  prince  :  cette  ordonnan- 
ce contient  un  règlement  fur  le  fait  de  la  pêche 
dans  toutes  les  rivières;  elle  porte:  «Sachez 
»  que  par  notre  grand  -confeil  &  par  nos  ba- 
»  rons  ,  nous  avons  fait  certaines  ordonnances 
»  fur  les  pêcheries  &  fur  la  manière  de  pêcher 
y>  en  toutes  rivières, grandes  ou  petites,  la  ma- 
»  nière  qui  s'enfuit  ».  Cette  ordonnance  pref- 
crit  la  dimenlion  des  filets  ,  ceux  qui  doivent 
être  regardés  comme  défendus,  l'échantillon 
auquel  le  poifTcnpeut  être  péché,  ordonne  que 
celui  qui  fera  pris  au-  deffous  de  ces  échantil- 
lons, fera  coniifqué  ck  donné  pour  Dieu,  c'eft-à- 
dire,  aux  pauvres,  £:  que  les  engins  &  filets 
prohibés  feront  brûlés,  &  le  délinquant  con- 
damné à  une  amende  de  foixante  fous  tour- 
nois. 

Nous  avons  une  ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel,  de  1302,  fur  l'administration  des  Bois, 
foit  des  bénéfices  depuis  l'ouverture  de  la  ré- 
gale jufqu'à  ce  qu'elle  foit  fermée,  foit  des  fiefs 
faifis  pendant  qu'ils  font  fous  la  main  du  roi. 
L'objet  de  cette  ordonnance  eft  que  pendant  ce 
tems, l'aménagement  établi  dans  ces  Bois  con- 
tinue d'être  obfervé  ,  &  qu'il  ne  s'y  faite  au- 
cune coupe  par  anticipation. 

Dans  les  lettres  de  Louis  Hutin,  du  12  juil- 
let 13 15,  connue  fous  la  dénomination  de  la 
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kJiartrc  aux  Normands ,  il  eft  dit  que  les  droits 
de  tiers  &  danger  ne  feront  pas  levés  fur  le 
mort-bois ,  dont  il  rappelle  les  neuf  efpèces,  qui 
font  le  faulx,  marfaux  ,  épine,  puifhe  ,  feur  , 
aulne,  genêt,  genièvre  Ô£  ronces;  ce  font  les 
mêmes  qui  font  exprimés  dans  l'article  5  du 
titre  2}  de  l'ordonnance  de  1669. 

L'ordonnance  de  Philippe  -  le -long,  du  iS- 
juillet  13 18,  porte  que  les  maîtres  des  eaux  &c 
forêts,  ainfi  que  les  autres  officiers,  compte- 
ront des  émohimens  de  leurs  offices  à  la  cham- 
bre des  comptes,  &  que  les  ventes  des  Bois 
feront  faites  aux  enchères,  à  peine  de  nul-. 
l'iié. 

Ce  prince  donna  à  la  fin  de  cette  même  an- 
née 1 3  1 8 ,  c'eft-à-dire  le  mardi  devant  Pâque  , 
que  nous  compterions  1 3  19,  un  règlement  pour 
l'adminiftration  de  fes  forets  &  de  fes  étangs  de 
Champagne  :  il  ne  renfermoit  que  quelques  dif- 
politions  ;  mais  le  2  juin  fuivant,  il  fit  pour  fes 
forêts  une  ordonnance  générale  &  beaucoup 
plus  étendue. 

Il  commença  par  faire  cefTer  un  abus  qui 
anéantifîbit  prefque  entièrement  le  produit  des 
ventes  :  cet  abus  confiftoit  dans  les  dons  excef- 
fifs  qui  étoient  faits,  ou  en  argent,  ou  de  Bois 
en  nature,  à  prendre  fur  les  ventes;  il  déclara 
qu'il  ne  feroit  plus  de  pareils  dons,  &  que  le 
prix  des  ventes  tournèrent  en  totalité  à  fou 
profit. 

Cette  ordonnance  ne  fupprime  cependant 
pas  les  dons  de  Bois  que  le  roi  étoit  dans  l'ufa- 
ge  de  faire,  mais  elle  règle  la  forme  dans  la- 
quelle ces  dons  feront  faits  ,  &  la  manière  dont 
iî  fera  pourvu  à  leur  exécution. 
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Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  d'a- 
bord conltater  &  reconnoître  le  canton  de  la 
forêt  où  la  livraifon  fera  le  moins  domma- 
geable au  roi  &aux  marchands;  ils  doivent  dans 
ce  canton  délivrer  une  certaine  quantité  d'ar- 
pens  ,  eu  égard  à  l'état  &  à  la  pofîïbilité  des  fo- 
rêts :  l'ordonnance  dénomme  même  plufieurs 
forêts  dans  lefquelles  ces  livraifons  n'auront 
pas  lieu,  attendu  leur  peu  d'étendue  &  leur 
mauvais  état. 

Les  maîtres  doivent  avoir  égard  à  la  valeur 
différente  des  différens  arpens;  faire  arpenter 
le  canton  qu'ils  auront  affigné ,  &  le  délivrer 
par  compte,  par  nombre  &  par  pièce,  aux  ver- 
diers  &  maîtres  fergens,  qui,  chacun  à  leur 
égard,  rendront  aux  maîtres  le  compte  le  plus 
exact  &  le  plus  détaillé ,  des  livraifons  qu'ils 
auront  faites ,  &  les  maîtres  feront  tenus  de  le 
porter  à  la  chambre  des  comptes. 

Comme  les  cantons  amenés  dévoient  être  fé- 
parés  du  furplus  de  la  forêt  par  des  haies  ou 
routes,  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  6c  les  ar- 
penteurs prenoient  une  partie  de  leurs  gages 
îur  ce  que  les  maîtres  pouvoient  retirer  du  Bois 
provenant  de  ces  routes  :  l'ordonnance  porte 
que  ce  Bois  fera  vendu  aux  enchères ,  que  fur  le 
montant  de  l'adjudication ,  le  marchand  payera 
les  gages  du  maître  des  eaux  &  forêts,  de  l'ar- 
penteur ,  &  les  falaires  des  ouvriers  qui  auront 
été  employés  à  faire  ces  routes,  &  que  le  fur- 
plus  du  prix  fera  remis  aux  baillis,  iénéchaux 
ou  receveurs,  qui  en  compteront  au  profit  du 
roi. 

Les  lettres  de  dons  de  Bois  à  bâtir  ou  à  brû- 
ler, doivent,  aux  termes  de  cette  ordonnance, 
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énoncer  la  quantité  de  Bois  qui  fera  délivrée: 
les  verdiers  &  maîtres  fergens  font  tenus  de 
faire  ierment  qu'ils  ne  fouffriront  pas  que  ceux 
qui  auront  de  pareils  dons,  en  difpofent  par 
vente  ,  échange,  ni  pour  d'autres  ufages,  fous 
peine  d'amende  contre  ces  officiers ,  &  même 
de  priva'ion  de  leur  office  ;  Iqs  marchands  doi- 
vent, de  leur  côté,  faire  ferment  de  ne  point 
acheter  ks  bois  ainfi  donnés. 

Les  lettres  de  don  n'ont  d'effet  que  pour  un 
an;  elles  doivent  être  adreflees  &  vérifiées  en 
la  chambre  des  comptes .  &  ceux  qui  les  ont 
obtenues ,  doivent  y  faire  ferment  de  faire  cou- . 
per,  façonner  &  charger  à  ieurs  frais  le  Bois 
donné,  Ôi  de  l'employer  en  totaliié,  fans  frau- 
de Si  ians  en  rien  vendre,  ni  en  fc\re  aucune 
autre  difpolition  ,  à  ladeftination  pour  laquelle 
le  don  leur  aura  été  fait  :  s'il  i'ell: à  quelque  ab- 
baye, chapitre,  communauté  de  ville,  églife 
paroi/Haie,  &c.  Les  procureurs  &  fyndics  font 
tenus  de  faire  le  même  ferment. 

Il  eft  dit  que  de  toutes  les  ventes  qui  feront 
faites ,  les  marchands  payeront  par  chaque  qua- 
rante fous,  une  livre  de  cire  pour  les  hôtels  du 
roi  6c  de  la  reine. 

Toute  vente  de  Bois  extraordinaire,  à  de- 
niers fecs,  eft  interdite. 

L'entrée  des  bois  taillis  eft  interdite  aux  bef- 
tiaux,  juiqu'à  ce  que  les  Bois  foient  défenfa- 
bles  ,  attendu  ,  porte  cette  ordonnance,  qu'une 
bête  qui  ne  vaudra  pas  60  fous  ou  4  livres ,  peut 
y  faire  dommage  de  100  livres  ou  de  plus  en 
une  feule  année. 

Elle  ordonne  que  les  poiffons  des  étangs  du 
roi  feront  vendus  ;  cette  vente  ne  devoit  avoir 
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lieu  que  lorfque  les  viviers  du  roi  étoient  rem* 
plis  ,  ce  qui  fait  connoître  l'économie  qui  diri* 
geoit  l'adminiftration  de  les  domaines. 

Au  mois  de  Juin  1326  ,  Charles- le -Bel  fit 
un  règlement  furie  fait  de  la  pêche,  &:  pour 
la  coniervation  du  poifîon  dans  les  rivièi 

Ce  règlement  contient  la  dénomination  des 
filets  ou  engins  qui  font  prohibés. 

Il  interdit  toute  pêche  depuis  la  mi -mars 
jufqu'à  la  mi-mai ,  qui  tÛ  le  tems  du  frai  du  poif- 
îon. 

II  eft  adreilé  aux  maîtres  des  eaux  &:  forets 
■  pour  le  faire  exécuter,  ou  par  eux,  ou  par  ceux 
qu'ils  commettront. 

Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  du  1 1 
juillet  1333,  ôta  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts 
l'infpeclion  fur  les  rivières ,  &  en  donna  la  con- 
noiffance  aux  baillis  Ôi  fénéchaux  ;  ils  font  en 
même  tems  chargés  du  foin  des  étants;  ils  doi- 
vent  vérifier  la  quantité  d  étangs  que  le  roi  a 
dans  chaque  bailliage  &l  fénéchauffée,  celle  d'ar- 
pens  d'eau  que  chaque  étang  contient ,  &  com- 
ment ils  font  peuplés ,  ck  en  inftruire  la  cham- 
bre tles  comptes  ,  afin  que  le  rai  puilTe  ordon- 
ner ce  que  bon  lui  femblera. 

Ces  difpofitions  furent  changées  par  une  or- 
donnance du  même  prince,  du  29  mai  1346  , 
qui  règle  ck  réforme  l'adminiilration  des  ea 
forêts. 

Elle  nomme  des  maîtres  des  eaux  &  forêts, 
&  défigne  les  départemens  dans  lefquels  ils  doi- 
vent exercer  leurs  fondions  ;  elle  fupprime tous 
les  autres ,  ainfi  que  les  gruyers  ;  les  maîtres  des 
eaux  &  forêts  qu'elle  établit  font  au  nom! 
dix, 

Deux 
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Deux  d'entr'eux,  l'un  nommé  Bcrtaud ,  &: 
l'autre  Poilkvilaïn  t  font  chargés  de  fondions 
particulières,  relativement  aux  tables  du  roi, 
de  la  reine  &  des  princes:  Bertaud  doit  faire 
venir  pour  ces  tables  ,  le  poiffon  des  étangs  du 
domaine  ,  vendre  celui  qu'il  n'y  auroit  aucun 
profit  à  confommer  pour  cette  deftination  ,  &: 
en  acheter  du  poifîbn  de  mer. 

Tout  l'argent  provenant  des  forêts  &  des 
Bois,  doit  être  remis  à  Poille vilain ,  pour  l'em- 
ployer à  l'achat  des  viandes  &  volailles,  &C 
autres  objets  qui  lui  font  commis. 

Le  tout  doit  être  exécuté  de  la  manière  la 
plus  profitable,  par  ordonnance  des  gens  des 
comptes. 

Il  eft  enjoint  aux  maîtres  des  forêts  d'y  faire 
de  fréquentes  vifites  :  leurs  gages  font  fixés  à  dix 
fous  par  jour,  &  cent  livres  par  an  ;&:  leurs  jour* 
nées  &  vacations,  lorfqu'ils  iront  pour  le  fait 
des  eaux  &  forêts ,  à  40  fous  tournois  par 
jour. 

Il  leur  eft  défendu  de  prendre  aucun  autre 
droit  ni  profit,  de  recevoir  robes  ni  pendons  de 
quelque  perfonne  que  ce  foit,  de  fe  charger 
d'aucune  ferme. 

Il  eft  défendu  aux  verdiers ,  châtelains  ou 
maîtres-fergens ,  de  faire  aucune  vente,  que  du 
commandement  des  maîtres:  ils  ne  peuvent  con* 
noître  des  délits,  que  jufqu'à  60  fous  ;  l'appel 
de  leur  fentence  doit  être  porté  devant  les  maî- 
tres ,  6c  l'on  ne  peut  appeler  que  devant  le  roi  , 
des  fentences  que  rendront  ces  derniers. 

Les  parens  des  maîtres  ,  les  gentilshommes, 
les  officiers  du  roi, les  avocats,  les  eccléfiani- 
ques ,  font  exclus  des  ventes. 

Tome  ri.  Q 
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Les  verdiers,  les  châtelains  &  les  maîtres- 
fcrgens,  doivent  rendre  compte  aux  maîtres  de 
leur  administration  deux  fois  l'année;  en  Nor- 
mandie, cinq  femainés  ou  un  mois  avant  Pâ- 
ques, &  cinq  femainés  ou  un  mois  avant  la  Touf- 
faint  ;  &  dans  les  autres  pays,  avant  l'Afcenfion 
&  avant  la  TouiTaint. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent ,  dans 
les  mêmes  termes  ,  faire  parler  les  produits  des 
revenus  ordinaires  des  forêts  aux  baillis ,  féné- 
chaux  6v  receveurs,  pour  qu'ils  puiflent  les 
comprendre  dans  leurs  comptes,  &  ils  doivent 
être  préfens  à  la  reddition  de  la  partie  de  ces 
comptes  qui  concerne  le  fait  des  forêts,  pour 
qu'on  foit  afïuré  de  la  remife  exacle  de  la  tota- 
lité des  produits  :  ils  doivent  aufîi  rendre  comp- 
te de  ceux  qui  ne  font  pas  employés  dans  le 
compte  des  baillis,  fénéchaux  &  receveurs. 

Cette  ordonnance  ôte  aux  baillis  &  aux  châ- 
telains l'ufage  de  la  pêche  &  tous  les  chauffages 
qui  leur  avoient  été  accordés;  elle  rend  aux 
maîtres  des  eaux  &  forêts  la  connoifTance  &  l'ad- 
miniftration  des  rivières;  leur  enjoint  défaire 
empoiffonner  les  étangs ,  &  d'en  prendre  la  dé- 
penfe  fur  le  produit  des  amendes  ,&  en  casd'in- 
fiiuifance ,  fur  celui  des  ventes  des  Bois  ;  elle  les 
autorife  à  donner  à  ferme  les  petits  étangs  &  les 
petits  buifîbns  d'un  revenu  médiocre,  Cv  dont 
la  garde  efî  onéreufe  ,  mais  à  condition  que  les 
baux  feront  faits  en  préfence  des  baillis  6v  des 
procureurs  du  roi. 

Les  pillages  auxquels  la  France  avoit  été  ex- 
pofée  dans  les  tems  qui  avoient  précédé  Char- 
les V ,  &  fous  fon  règne  ,  avoient  occafionné 
la  dcfti'u&ion  prefque  totale  des  forêts ,  à  la 
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confervation  defquelles  les  maîtres  &  enquê- 
teurs des  eaux  &  forets  n'avoient  point  d'ail- 
leurs apporté  l'attention  néceffaire;  ce  fut  ce 
qui  engagea  ce  prince  à  établir  plufieurs  mem- 
bres de  fon  confeil,  généraux  réformateurs  fur 
le  fait  des  eaux  ck  forêts  ,  &  ce  fut  fur  le  rap- 
port qu'ils  lui  firent  de  l'état  des  choies  &  des 
moyens  qu'ils  avoient  jugés  les  plus  propres  à 
rérabiir  Tordre  convenable  dans  cette  adminif- 
tranon ,  qu'il  donna ,  en  1376,  une  ordonnance 
contenant  un  règlement  général,  qui,  en  rap- 
pellant  plufieurs  des  ciilpofitions  des  réglemens 
précédens,  en  contient  un  grand  nombre  de 
nouvelles;  &  cette  ordonnance  mérite  d'autant 
plus  d'être  remarquée  ,  qu'elle  a  fervi  de  bafe 
&:  de  fondement  à  la  plus  grande  partie  de  cel- 
les qui  ont  été  données  dans  la  iuite  fur  cette 
matière  ,  &  notamment  à  celle  de  1 5 1 5 ,  dans 
laquelle  la  plupart  des  articles  de  celle  de 
1376  ont  été  inférés  prefque  dans  leur  tota- 
lité. 

On  reconnoît  auffi  dans  l'ordonnance  de 
1669 ,  plufieurs  de  ces  difpcfitions  ;  c'eft  pour- 
quoi il  importe  ,  pour  faire  connoître  dans  fa 
fource  cette  branche  d'adminiftration,  d'entrer 
dans  quelques  détails  relatifs  à  l'économie  de 
cette  loi. 

Elle  commence  par  rcfîreindre  &  fixer  le 
nombre  des  maîtres  des  eaux  ck  forêts  qui,  fé- 
lon les  apparences,  avoit  été  considérablement 
accru;  elle  ordonne  que  dans  le  duché  de  Nor- 
mandie, qu'elle  dit  être  plus  peuple  qu'aucune 
autre  province  du  royaume,  de  rorêts,  Bois  &C 
bluffons  >  tant  du  domaine  que  fujets  au  tiers  <k 
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danger ,  il  fera  établi ,  pour  gouverner  &  vifiter 
les  eaux  &  forêts,  deux  maîtres  inftruits  des 
coutumes  &  ufages  du  pays,  par  lefquels  les 
droits  du  prince  ÔC  des  fujets  feront  bien  gar- 
dés ;  &  que  pour  les  autres  provinces,  il  fera  éta- 
bli tel  nombre  de  maîtres  que  le  roi  jugera  à 
propos  de  fixer;  &  que,  quant  à  préfent,  il  en 
fera  prépofé  un  pour  l'Orléanois,  &  deux  pour 
la  Brie,  la  Champagne  ,  rifle  de  France  &  la 
Picardie  :  ils  doivent  avoir  chacun  par  an  400 
livres  tournois  pour  tous  gages  &  chevauchées, 
&.  un  chauffage  en  nature  ,  dont  la  quotité  eft 
fixée  par  cette  ordonnance  :  ce  chauffage  doit 
leur  être  délivré  par  les  marchands,  auxquels, 
fur  la  quittance  des  maîtres,  les  vicomtes  ou 
receveurs  doivent  en  tenir  compte  fur  le  pied 
de  la  valeur  des  Bois  dans  le  tems  de  cette  livrai- 
fon. 

Cette  ordonnance  impofe  aux  maîtres  l'obli- 
gation de  faire  chaque  année  au  moins  deux  vi- 
fites  générales  des  forêts  ;  d'aller  de  garde  en 
garde,  enpréfence  des  baillis,  prévôts,  vicom- 
tes des  lieux  ou  leurs  lieutenans,  des  verdiers, 
gruyers,  maîtres-fergens  &  fergens;  de  dreffer 
à  chaque  vifite  procès-verbal  de  l'état  de  la  fo- 
rêt ,  pour  en  faire  leur  rapport  où  il  appartien- 
dra ,  notamment  en  la  chambre  des  comptes. 

Les  verdiers,  gruyer,  garde  ou  maître-fer- 
gent,  doivent  vifiter,  de  quinzaine  en  quinzai- 
ne au  moins,  toutes  les  gardes  de  la  forêt  dont 
ils  font  chargés;  examiner  l'état  &  la  conduite 
des  fergens;  reconnoître  les  délits  qui  auront 
été  commis ,  &  en  faire  fans  délai  leur  rapport 
aux  maîtres  des  eaux  &  forêts. 
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Ces  différens  officiers  font  affujettis  à  don- 
ner chacun  en  la  chambre  des  comptes  une  cau- 
tion de  500  livres  tournois. 

Les  différens  officiers  des  eaux  &forêtsexer« 
çoient  une  juridiction  ambulatoire  ;  ils  faifoient 
donner  aux  parties  des  arngnations  en  général , 
pour  comparoître  devant  eux  dans  les  lieux  où 
ils  Te  trouveraient,  fans  en  défigner  aucun  fixe 
ni  certain  ;  il  leur  eft  enjoint  de  tenir  leur  juri- 
diction dans  des  lieux  publics  &  notables,  &C 
dans  lefquels  les  parties  puifTent  trouver  com-' 
modément  les  confeils  dont  elles  peuvent  avoir 
befoin. 

Il  leur  eit  défendu  de  prendre  connoiffance 
d'aucune  autre  matière  que  de  celle  concernant 
les  eaux  &  forêts. 

On  étoit  dans  l'ufage  de  faire  à  volonté,  dans 
les  forêts ,  des  coupes  multipliées ,  fans  aucun 
ordre  ni  règle  :  l'ordonnance  fait  ceffer  cet 
abus  ;  elle  prefcrit  de  faire  des  ventes  de  vingt 
&  trente  arpens,  tant  pleins  que  vuides,  fans 
accorder  aux  marchands  aucun  remplage  ou 
remplacement. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  déter- 
miner le  canton  où  la  vente  fera  afîife  ,  après 
en  avoir  conféré  avec  les  officiers,  en  y  ap- 
pellant  les  fergens  (  qui  font  aujourd'hui  les 
gardes  )  les  plus  intelligens  ,  &  même  des  mar- 
chands, s'ils  le  jugent  néceffaire  :  on  doit  don- 
ner fix  mois  pour  la  coupe  &  vidange,  fans 
que  les  maîtres  puiffent  accorder  aucune  pro- 
rogation de  ce  terme ,  qui  ne  peut  être  prorogé 
que  par  le  roi  ou  la  chambre  des  comptes  ;  on 
donne  trois  années  pour  le  payement  final  de  la 
vente;  les  marchands  font  tenus  de  fournir  bonne 
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&fufTifante  caution  devant  le  vicomte  ou  rece- 
veur du  lieu  ;  i!s  doivent  être  charges ,  par  !es 
claufes  de  l'adjudication,  de  faire  clorre  les 
ventes,  afin  de  mettre  la  recrue  à  l'abri  du 
dégât  des  beftiaux. 

L'ordonnance  preferit  les  formes  dans  les- 
quelles les  venres  ordinaires,  &  celles  qui  le 
font  comme  menus  marchés  ,  doivent  être  or- 
données ,  publiées  &  adjugées. 

On  ne  fera  pins  de  vente  extraordinaire  à 
l'occafion  des  dons  ,  ni  de  tout  autre  mande- 
ment :  le  bo:s  fera  pris  dans  la  vente  ordinaire 
de  la  forêt  lur  laquelle  le  don  aura  été  afîigné  , 
&  fur  le  marchand  ,  auquel  il  en  fera  tenu 
compte  furie  premier  terme  de  payement  &  fur 
les  fuivans. 

Il  eu.  défendu  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts 
de  mettre  à  exécution  aucun  mandement  ni  let- 
tres de  don  ,  terme ,  répit ,  prorogation  ni  autre 
grâce  ,  s'il  ne  leur  appert  qu'elles  ont  été  véri- 
fiées parla  chambre  des  comptes. 

On  voit  par  cette  ordonnance,  que  laréferve 
des  baliveaux  ou  étalons ,  pour  le  repeuplement 
des  forêts,  étoit  depuis  long-tems  ordonnée; 
mais  fouvent  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  ,  ou 
par  négligence  ,  ou  partout  autre  motif,  omet- 
toient ,  dans  les  claufes  des  adjudications  ,  cette 
réferve  ;  &  lorfqu'il  falloit  enluirey  revenir, 
le  marchand  faifoit  payer  à  un  prix  très-confi- 
dérable,  les  arbres  dont  on  lui  interdifoit  la 
coupe  :  l'ordonnance  fait  ceiTer  cet  abus;  elle 
ordonne  que  la  retenue  des  huit  ou  dix  bali- 
veaux par  arpent ,  fera  fous-entendue  dans  tou- 
tes les  ventes  ,  quand  même  elle  neferoit  pas 
imprimée;  elle  rend  les  maîtres  folidairement 
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refponfables  ,  avec  les  marchands ,  des  reftitu- 
tions  auxquelles  donneroit  lieu  l'inexécution  de 
cette  réferve. 

Il  doit  être  délivré  au  marchand ,  à  l'audience 
ou  aux  affiles,  un  marteau  pour  marquer  les 
Bois  de  fa  vente  :  il  doit  faire  ferment  de  ne 
l'employer  qu'à  cet  ufage;  &c  s'il  en  marque 
d'autres  Bois ,  la  vente  efî  confifquée ,  &  le 
marchand  condamné  en  telle  amende  qui  fera 
arbitrée  par  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  ;  le 
terme  de  la  coupe  &  vidange  expiré ,  le  mar- 
chand doit  rapporter  fon  marteau,  pour  être 
brifé  de  manière  qu'il  ne  puhTe  plus  en  être 
fait  aucun  ufage. 

On  a  vu  ce  qui  concerne  le  chauffage  qui  efr. 
attribué  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts  ;  celui 
des  autres  officiers  doit  être  fixé  par  les  vicom- 
tes ou  receveurs,  &  pris  fur  le  Bois  fec  ou  les 
remanens ,  coupeaux  &:  branches  qui  ne  peuvent 
avoir  d'autre  destination. 

Cette  ordonnance  règle  en  même  tems  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  ufages  ,  tant  en 
Bois  que  pâturages  ,  panages  &  autres  chofes 
femblables  ;  les  difpofitions  en  font  rédigées 
fous  le  point  de  vue  que  les  ufagers  jouiiTent  de 
leurs  droits ,  &  que  les  forêts  du  domaine  ne 
foient  plus  expofées  à  être  détruites  par  le  mau- 
vais ufage  qu'ils  en  feroient. 

Les  maîtres  des  eaux  &  forêts  doivent  fe 
faire  repréfenter  les  titres  ,  conrtater  la  poflef- 
£on  ,  la  manière  d'ufer,  l'état  de  la  forêt  6c  fa 
poffibilité  ;  ceux  qui  ont  abufé ,  doivent  être 
privés  de  leurs  ufages ,  &  ceux  qui  ont  ufé  avec 
modération  ,  doivent  être  maintenus  fuivant  la 
poffibilité  de  la  forêt,  mais  uniquement  dans  les 

Qiv 
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cantons  qui  leur  font  affignés  par  leurs  titres  & 
la  pofTefïion. 

Un  ufager  qui  aura  été  pourvu  de  l'office  de 
fergent ,  ne  doit  point  jouir  de  fes  droits  d'ufage 
tant  qu'il  exercera  fon  office. 

Les  ufages  (ont  annuels  ,  temporels  &  mo- 
mentanées ,  &  l'ordonrance  défend  ,  fous  pré- 
texte de  non-jpuiflance  ,  d'accorder  aucune  ref- 
titution  par  forme  d'arrérages. 

L'ordonnance  veut  que  tout  fergent  foit  éta- 
bli &  pourvu  par  lettres  du  roi ,  &  ne  laifle  aux 
maîtres  la  liberté  d'en  établir  qu'à  tems  Se 
par  provifion  ,  &c  pour  caufe  évidente  &  fuffi- 
iante  ;  elle  détermine  la  part  que  les  fergens 
auront  dans  la  conflfcation;  les  amendes  doi- 
vent être  au  profit  du  roi  ;  elle  fait  ceffer  l'abus 
dans  lequel  étoient  les  officiers  ,  d'ufer  de  com- 
portions pour  les  amendes  &  confifeations;  elle 
ordonne  qu'ils  feront  tenus  d'entendre  les  par- 
ties ,  de  juger  fuivant  la  nature  du  fait,  de  ne 
prendre  pour  le  roi  que  ce  qui  lui  appartient, 
de  n'en  faire  ni  dons  ni  grâces,  &  d'attendre  les 
ordres  du  roi,  auquel  ieul  appartient  défaire 
dujicn  à  fa  volonté. 

On  avoit  coupé  jufqu'alors  fans  règle  ni  me- 
fure ,  &  à  proportion  des  befoins,  les  bois  né- 
ceflaires ,  foit  pour  les  bâtimens  de  mer,  foit 
pour  les  châteaux  &c  édifices  dépendans  du  do- 
maine ,  ce  qui  avoit  endommagé  considérable- 
ment les  forets;  l'ordonnance,  dans  la  vue  de 
remédier  à  ces  abus,  établit  une  police  convena- 
ble pour  la  coupe  &C  la  délivrance  des  bois  qui 
doivent  être  employés  à  cette  deftination  ;  elle 
défend  à  ceux  qui  font  chargés  de  la  confection 
des  ouvrages  3  de  prendre  aucun  bois  avant  que 
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le  maître  des  œuvres,  les  vicomtes  ou  rece- 
veurs des  lieux  ,  ou  leurs  lieutenans  ,  &  les  ver- 
diers,  gruyers,  gardes  oumaîires-fergens  aient 
été  appelés  ;  ils  doivent  tous  ,  déterminer,  de 
concert,  la  qualité  &  quantité  de  Bois néceflai- 
re  ,  choifir  l'emplacement  de  la  coupe  dans  le 
lieu  le  moins  dommageable  ,  ainfi  que  les  chê- 
nes &c  autres  arbres  ,  iuivanr  le  befoin  :  ces  ar- 
bres doivent  être  marqués  du  marteau  des  offi- 
ciers ,  &  prifés  à  leur  jufte  valeur  ;  c'eft  enfuite 
au  vicomte  ou  receveur,  ou  au  maître  des  œu- 
vres ,  à  les  faire  couper  &  enlever  ,  &  le  vi- 
comte ou  receveur  doit  donner  fa  reconnoif- 
fans  des  arbres,  ainfi  marqués  &  enlevés,  aux 
officiers  ou  au  fergent  dans  la  garde  duquel  ils 
auront  été  pris,  pour  fervir  à  fa  décharge  ,  lorf- 
que  l'on  fera  la  vifite  de  la  forêt  ;  le  maître  des 
œuvres  doit  auffi  ,  de  fon  côté,  en  délivrer  fon 
récépifle. 

Il  eft  dit  que  les  dixmes  en  bois  ne  feront 
plus  perçues  en  nature,  mais  payées  en  deniers 
fur  le  prix  des  ventes  par  le  vicomte  ou  rece- 
veur ,  &  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qui 
auront  été  réglés  pour  le  payement  de  la  vente. 

L'ordonnance  fixe  auffi  les-  vacations  ,  tant 
des  officiers  des  eaux  &  forêts  ,  que  du  vicomte 
ou  receveur,  pour  leur  affiftance  au  bail  ou 
adjudication  de  la  glandce. 

Elle  impofe  aux  maîtres  des  eaux  &  forêts 
l'obligation  de  fe  rendre  ,  au  moins  une  fois 
chaque  année  ,  à  la  chambre  des  comptes ,  foit 
pour  ce  qui  les  concerne ,  foit  pour  que  la  cham- 
bre puiffe  avoir  leur  rapport  fur  les  comptes 
des  vicomtes  &  receveurs  ;  ils  font  tenus  d'ap- 
porter  leurs  regiftres  des  ventes  faites  dans  les 
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forets  où  ils  font  établis  ,   &   des  exploits  & 

amendes  ,  afin  que  tout  puilTe  être  connu. 

Enfin  l'ordonnance  règle  ce  qui  doit  être  ob- 
fervé  relativement  aux  bois  fujets  aux  tiers  & 
danger  ;  elle  s'explique  fur  les  droits  de  police 
&  juridiction  que  les  officiers  du  roi  doivent 
exercer  fur  ces  Bois  &  fur  les  formes  auxquelles 
les  propriétaires  font  aiTujettis  en  cas  de  vente , 
afin  que  le  roi  ne  foit  point  fruftré  de  la  por- 
tion qui  doit  lui  revenir. 

Cette  ordonnance  efl  adreflée  aux  officiers 
de  la  chambre  des  comptes,  pour  l'enregiftrer 
&  tenir  la  main  à  fon  exécution  ,  avec  injonc- 
tion aux  généraux  réformateurs  fur  le  fait  des 
eaux  &  forêts  du  royaume  de  la  faire  garder  ÔC 
accomplir  dans  tout  fon  contenu. 

Sainclion  rapporte  des  lettres  de  Charles  VI , 
du  13  juillet  1384,  par  lefquelles  ce  prince  éta- 
blit &  inftitua  Charles ,  fire  de  Châîillon  ,  dans 
l'état  de  fouverain  &  général-maîire-inquifîteur , 
ordeveur  ,  difpofïtcur  &  réformateur  feul  &  pour 
le  tout  des  eaux  &  forêts ,  îles  ,  garennes  ,  fleu- 
ves &  leurs  appartenances  ,  avec  puilTance 
d'enquérir  &  réformer  fur  tous  &  chacun  les 
officiers  quelconques  partout  le  royaume  :  fes 
lettres  deprevifions  furent  adrefTées  à  la  cham- 
bre des  comptes  ,  où  il  prêta  ferment  le  1 5  du 
même  mois  de  Juillet. 

Suivant  Sain&ion  ,  il  eut  pour  fucceiTcur 
Guillaume,  vicomte  de  Melun  ,  comte  deTan- 
carville;  mais  RoulTeau  ,  dans  fon  recueil  des 
edits  &  ordonnances  ,  arrêts  &£  réglemcns  des 
eaux  &  forêts ,  prétend  que  le  comte  de  Tan- 
carville  fut  le  premier  pourvu  de  l'office  cie 
fouverain  maître  Ôc  réformateur  des  eaux  c'e 
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forêts  vers  l'année  1 362 , &  que  ce  fut  Charles , 
lire  de  châtillon,  qui  lui  fuccéda. 

Sainâion  rapporte  les  dates  des  provifions  de 
tous  ceux  qui  furent  fuccefïivement  revêtus  de 
cette  charge  juf qu'en  1575,  que  Henri  III  fit 
un  nouvel  arrangement  dans  cette  adminiftra- 
tion. 

Il  paroît  que  le  nombre ,  tant  des  maîtres 
que  des  autres  officiers  ,  s'étoit  confidérable- 
ment  multiplié  :  c'eft  ce  que  fait  connoîrre  une 
ordonnance  de  Charles  VI  du  premier  mars 
1388  ,  contenant  réformation  fur  l'adminifîra- 
tion  du  domaine.  Cette  ordonnance  réduit  à 
cinq  les  maîtres  des  eaux  &  forêts  pour  la  par- 
tie du  royaume,  appeliée  la  Languedo'd ;  elle 
les  charge  de  s'informer  ,  fans  perte  de  tems  , 
du  nombre  des  autres  officiers  des  eaux  &  forêts, 
de  leur  capacité  &  conduite ,  pour  en  faire  leur 
rapport  au  confeil,  &  fpécialement  au  vicomte 
de  Melun  ,  afin  qu'il  y  foit  pourvu  ainfi  qu'il 
appartiendra. 

Nous  avons  ,  fous  la  même  date  ,  une  or- 
donnance de  ce  prince,  qui  contient  règlement 
furies  eaux  &  forêts  ;  cette  ordonnance  eft  pref- 
qu'entiérement  conforme  à  celle  de  Charles  V 
de  1376;  elle  ne  renferme  que  quelques  dif- 
pofitions  nouvelles  par  rapport  aux  ventes  dans 
lefquelles  elle  admet  les  doublemens  &  tierce- 
mens  dont  elle  règle  les  formalités  ;  elle  rap- 
pelle auffi  les  ordonnances  précédentes  fur  le 
fait  de  la  pêche,  fur  le  tems  pendant  lequel  elle 
doit  être  interdite;  prefcrit  pour  les  différens 
tems  de  l'année  les  dimenfions  des  filets  dont  on 
peut  fe  fervir ,  dénomme  ceux  qui  font  prohi- 
bés ,  &  enjoint  aux  officiers  des  eaux  &  forêts 
d'y  tenir  la  main. 
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Cette  ordonnance  ,  qui ,  relativement  aux 
forêts  ,  ne  concerne  que  celles  quidépendoient 
du  domaine,  eft ,  quant  à  la  police  fur  la  pè- 
che, ainfi  que  les  précédentes,  générale  pour 
tout  le  royaume,  pour  prévenir  le  dépeuple- 
ment des  fleuves,  grandes  &  petites  rivières  , 
&  attendu  qu'il  appartient  au  roi  ,  de  fon  droit 
royal ,  de  curer  &  p enfer  du  bon  état  &  profit  com- 
mun de  fondit  royaume. 

Au  mois  de  Septembre  1402,  Charles  VI  fit 
un  nouveau  règlement  fur  les  eaux  &  forêts  ; 
ce  règlement ,  qui  eft  divifé  en  foixante-feize 
articles, tft  une  compilation  des  difpofitions  con- 
tenues dans  les  ordonnances  de  1376  &  1388, 
On  croit  inutile  de  fe  jeter  dans  le  détail  des 
changemens  qui  font  faits  par  ce  règlement  à 
quelques-unes  de  ces  difpofitions,  ni  de  ce  qu'il 
peut  renfermer  de  nouveau  ;  il  eft  adreffé  au 
comte  de  Tancarville ,  fouverain  maître  &  gé- 
néral réformateur  des  eaux  &  forêts  à  la  cham- 
bre des  comptes  ,  aux  tréforiers  &  aux  maîtres 
des  eaux  &  forêts. 

Suivant  Rouffeau  ,  ce  comte  de  Tancarville 
fut  le  fécond  de  ce  nom  qui  fut  pourvu  de  l'of- 
fice de  fouverain  maître  &  réformateur  des  eaux 
&  forêts  en  1395. 

On  ne  croit  pas  néceffaire  de  s'étendre  fur 
l'ordonnance  de  François  I  du  mois  de  mars 
1  5  1  5.  Cette  ordonnance  ne  faifant  que  rappe- 
ler les  difpofitions  de  celles  précédemment  ren- 
dues ,  &  fur-tout ,  ainfi  que  l'on  en  a  déjà  pré- 
venu ,  de  l'ordonnance  de  Charles  V  de  1  376, 

Plufieurs  officiers  des  eaux  &  forêts,  &  no- 
tamment ceux  de  la  forêt  d'Orléans,  permet-» 
toient  aux  marchands  d'entrer  dans  les  ventes , 
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&  de  commencer  leur  exploitation  avant  que 
l'adjudication  eût  reçu  fa  perfection  totale  par 
la  clôture  des  enchères,  tiercement  &:  double- 
ment :  cet  abus  donna  lieu  à  une  ordonnance 
du  mois  de  mars  1516,  qui  ordonne  que  les 
ventes  fe  feront  dans  trois  difFérens  jours  ,  de 
huitaine  en  huitaine  ,  devant  les  maîtres  des 
eaux  &  forêts  des  lieux,  ou  leurs  lieutenans, 
en  préfence  du  procureur  du  roi  &  du  rece- 
veur ordinaire  du  domaine ,  avec  défenfes  aux 
marchands  d'entrer  dans  les  ventes  jufqu'à  ce 
que  les  enchères  ,  tiercement  &  doublement , 
foient  entièrement  faits  &  paffés. 

On  a  reconnu  depuis  les  inconvéniens  qui  ré- 
fultoient  de  ces  délais  ;  les  enchères ,  tiercement 
&  doublement  font  actuellement  reçus  le  même 
jour  ;  les  tiercement  &  doublement  ne  font  ad- 
mis que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adju- 
dication ,  &  il  fuffit ,  aux  termes  de  l'ordon- 
nance de  1669  ,  qu'il  y  ait  une  huitaine  franche 
entre  la  dernière  publication  &  l'adjudication. 

Au  mois  de  janvier  1 5 1 8  ,  François  I  donna 
une  nouvelle  ordonnance,  par  laquelle  il  fixa 
le  falaire  des  maîtres  des  eaux  &  forêts  pour 
l'expédition  des  lettres  de  vente  &  délivrance 
fur  le  pied  de  dix  fous  pour  chaque  vente  ;  celui 
des  gruyers-verdiers  &  maîtres-fergens,  pour 
leurafliftance  &  vacation  aux  mefurage  &  mar- 
telage, à  raifon  de  huit  fous  par  chaque  jour- 
née ;  celui  des  fergens  ou  gardes ,  à  raifon  de 
trois  fous  feulement  ;  celui  du  mefureur  ou  ar- 
penteur ,  à  raifon  de  huit  fous ,  &  deux  fous 
pareillement  par  journée  à  chacun  des  aides 
jufqu'au  nombre  de  trois,  qu'il  eltautorifé d'a- 
voir avec  lui  pour  ouvrir  les  routes ,  ou  layer 
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&  porter  la  chaîne  ou  corde  pour  le  mefumge  : 
les  falaires  c!u  greffier  font  aufli  fixes  à  railon 
de  cinq  fous  par  chaque  lettre  de  vente  &  dé- 
livrance. 

Il  efr.  dit  que  les  tréforiers  ,  chacun  en  fa 
charge,  en  faifant  les  é:ats  des  receveurs  par- 
ticuliers ou  vicomtes ,  lailïeront  entre  leurs 
mains  les  fonds  néceffaires  pour  le  payement  de 
ces  falaires. 

Il  eft  défendu  aux  officiers  de  permettre 
dans  les  forêts  aucun  établiffement  de  tuiliers, 
forgerons,  potiers,  verriers,,  ni  aucun  attelier 
de  cercliers,  tourneurs,  fabotiers,  ni  de  IaifTer 
extraire  des  terres,  des  mines ,  du  bois,  &  faire 
des  cendres. 

L'ordonnance  interdit  tous  monopoles ,  in- 
telligence, compagnies,  aiîbciations  fecrettes  , 
au  moyen  defquelles  les  ventes  des  forêts  font 
adjugées  à  vil  prix  ;  elle  défend  de  détourner 
directement  ou  indirectement  ceux  qui  vou- 
draient furenchérir  ,  foit  par  des  promenés  de 
leur  IaifTer  partie  des  ventes ,  foit  par  des  dons , 
conventions  ou  autrement  ;  elle  laiiTe  cepen- 
dant aux  marchands  la  liberté  de  s'afîbcier  pour 
une  vente  jufqifau  nombre  de  trois  ou  quatre,  à 
condition  de  fe  faire  connoître  &  enregiflrer  au 
greffe  le  fécond  jour  des  enchères. 

Elle  enjoint  aux  officiers  de  tenir  la  main  à 
ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun  défrichement  drms  les 
forêrs  du  domaine  ,  ni  dans  celles  où  le  roi  a  des 
droits  de  gruerie  ,  tiers  6z  danger ,  ou  autres 
droits  ,  &  de  pourfuivre  les  contrevenans. 

Elle  rappelle  les  défenfes  faites  par  les  ordon- 
nances précédentes,  de  mettre  ni  tenir  desbef- 
tiaux  dans  les  forêts ,  à  peine  d'amende  &  de 
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connYcation  ;  elle  laifle  l'amende  à  l'arbitrage 
des  officiers  :  cette  amende  a  été  fixée  depuis 
par  l'ordonnance  de  1669. 

Celle  dont  on  rappelle  les  difpofitions  ,  or- 
donne aux  officiers  de  faire  prendre  &  faifir  les 
beftiaux  trouvés  en  contravention,  fans  ufer  de 
tolérance  ni  diffimulation  par  don,  promettes  , 
affection  ni  autrement ,  fous  peine  de  privation 
de  leurs  offices  ,  &  même  de  punition  cor- 
porelle. 

Les  beftiaux  des  ufagers  font  feuîs  exceptés 
dans  les  tems  permis  ,  félon  la  condition  de 
l'ufage,  &  dans  les  cantons  défenfables  &  qui 
leur  font  deftinés.  ,, 

Cette  ordonnance  efl  la  première  qui  ait  dé- 
terminé des  peinespécuniaires  fixes  êv  certaines 
pour  les  différens  délits  en  matière  de  coupe  de 
Bois. 

Elle  entre,  à  cet  égard ,  dans  les  plus  grands 
détails  ;  elle  dénomme  les  différentes  efiences 
&:  qualités  des  arbres,  &  proportionne  le  taux 
de  l'amende  à  leur  valeur  ;  elle  en  fixe  le  mon- 
tant au  pied  le  tour  pour  les  arbres  dont  la  grof- 
feur  peut  être  reconnue ,  à  la  prendre  d'un  pied 
hors  de  terre;&  pour  le  Bois  qui  eftrnis  en  œuvre, 
&  dont  la  groffeur  ne  peut  être  reconnue ,  à 
une  fomme  qu'elle  détermine  par  charretée  ou 
voiture  ;  elle  prononce  auffi  des  amendes  pour 
les  arbres  coupés  en  cime,  ébranchés  &  désho- 
norés. 

Celles  qu'elle  prononce  pour  la  coupe  des  ar- 
bres marqués  par  les  officiers  pour  être  réfervés, 
tels  que  les  baliveaux,  parois ,  arbres  de  liiières 
&  pieds  corniers  ,  font  infiniment  plus  fortes. 

Elle  diitiague,  dans  ces  cas ,  fi  ces  délits  ont 
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été  commis  par  des  perfonnes  privées,  c'eft-À- 
dire,  étrangères  à  la  forêt,  ou  par  des  ufagers, 
adjudicataires  des  ventes  ou  officiers ,  &  en  ce 
cas,  elle  double  l'amende  ;  les  ufagers  ,  en  cas 
de  récidive  ,  font  privés  de  leurs  uiages  ,  &  les 
officiers  deftitués  de  leurs  offices  &  punis  même 
de  punition  corporelle. 

Dans  tous  les  cas  où  il  échoit  de  prononcer 
l'amende,  lesdélinquans  doivent  être  condam- 
nés à  pareille  fomme,  pour  reftitution  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Enfin ,  fi  les  délits  ont  été  commis  la  nuit  > 
avec  fcie  ck  feu ,  l'amende  eft  du  double. 

L'ordonnance  de  1669  a  augmenté  le  taux 
des  différentes  amendes  prononcées  par  celle 
du  mois  de  janvier  1  5 1 8,  dans  la  proportion  de 
l'augmentation  qu'avoit  reçue  depuiscette  épo- 
que la  valeur  des  Bois. 

Dans  les  tems  qui  ont  précédé  cette  ordon- 
nance, &  conformément  aux  difpofitions  de 
celles  qui  exiftoient  alors,  les  officiers  des  eaux 
&:  forêts  ne  connoifîbient  que  de  ce  qui  concer- 
noit  les  eaux  &  forêts  du  domaine,  &  des  fo- 
rêts dans  lefquelles  le  roi  avoit  quelques  droits, 
rels  que  ceux  de  tiers  &  danger,  gruerie  ,  grai- 
rie  &  fégrairie,  juflice,  chafle  Se  autres  droit*. 
François  I,  par  l'article  30  de  cette  ordonnan- 
ce, confidérant  la  ruine  &  dépopulation  non- 
feulement  de  fes  forêts,  mais  encore  de  tous 
les  autres  Bois  &  forêts  du  royaume  ,  au  grand 
détriment  de  la  chofe  publique  &  de  fes  fujets  , 
déclara  &  ordonna  que  les  princes,  prélats, 
églifes  ,  feigneurs,  nobles,  vafTaux  &  autres  ies 
fujets,  pburroient,  fi  bon  leur  fembloit,  ufer, 
chacun  à  leur  égard ,  dans  leurs  Bois  &c  forêts , 

des 
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des  ordonnances  Se  défenfes  portées  par  (on 
ordonnance  concernant  la  conhYcarion  du  bé- 
tail, adjudications  &C  taxations  d'amende  pour 
arbres,  Bois  abattus  &  dérobes,  &  défriche- 
mens,fans  toutefois  déroger  aux  ufages&  droits 
de  fes  fujets ,  fi  aucuns  en  avoient. 

Il  admonette  au  furplus ,  par  le  même  article, 
les  princes,  prélats,  églifes,  feigneurs,  nobles, 
vaflaux  &  autres  fes  fujets,  de  donner  tel  or- 
dre &.  provifion  à  l'entretenement  de  leurs 
Bois  &  forêts ,  en  ayant  égard  à  fes  ordonnan- 
ces ,  que  par  leur  faute  &  négligence  il  n'en  ad- 
vienne inconvénient  à  la  choie  publique  &  aux 
fujets  de  fon  royaume. 

Cette  ordonnance  eft  adreffée  auxparlemens 
de  Paris ,  Touloufe ,  Bordeaux ,  Rouen ,  Dijon, 
à  la  chambre  des  comptes  &  tréforiers  à  Paris, 
au  grand-maître  enquêteur  &  général  réforma- 
teur des  eaux  &  forêts  du  royaume,  aux  bail- 
lis ,  fénéchaux,  prévôts  &  maîtres  des  eaux  & 
forêts,  &  à  tous  autres  jufticiers  ou  officiers  Se 
leurs  lieutenans. 

Par  un  édit  du  mois  de  mai  1523,  François  I 
créa  un  procureur  du  roi ,  en  titre  d'office  , 
dans  les  (ièges  des  maîtrifes  qui  exiftoient  alors; 
&  par  un  autre  édit  du  mois  de  juin  1534,  il 
créa  ,  en  qualité  de  père  &  légitime  adminiftra- 
teur  &  ufufruitier  des  biens  de  fon  fils  le  dau- 
phin, duc  &  feigneur  propriétaire  des  pays  &C 
duché  de  Bretagne,  un  maître  général  réforma- 
teur des  eaux  ôc  forêts  dans  ce  duché,  avec  un 
lieutenant,  un  procureur  du  roi  &  un  greffier  , 
dont  les  appels  reffortiroient  au  parlement  de 
Bretagne. 

Ce  prince  inftruit  que  plufieurs  prélats  du 
Tome  VI%  K 
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royaume ,  indépendamment  des  ventes  ordi- 
naires &  accoutumées  dans  les  Bois  dépendans 
de  leurs  bénéfices,  faifoient  couper  &  dégra- 
doient  les  Bois  de  haute-futaie  qui  faifoient  par- 
tie du  fonds ,  domaine  &  patrimoine  des  églifes, 
fans  cauie  ,  moyen,  décret  ni  permiffion  vala- 
ble ,  ordonna  par  une  déclaration  du  7  juin 
1537,  que  les  bénéficiers  ne  pourroient  faire 
que  les  coupes  ordinaires  &  accoutumées  ,  ni 
ufer  de  leurs  Bois  que  comme  bons  adminiftra- 
teurs  ;  leur  interdifant  toute  coupe  extraordi- 
naire, fauf,  en  cas  de  néceffité  urgente,  à  fe 
pourvoir,  pour  obtenir,  en  connoiffance  de 
caufe ,  la  permiffion  que  les  circonftances  pour- 
roient exiger. 

Il  exiftoit  un  fiège  général  de  la  table  de  mar- 
bre du  palais  à  Paris,  dont  il  y  a  apparence  que 
la  création  remonte  à  l'époque  de  celle  de  la 
charge  de  grand  -  maître  6c  général  réforma- 
teur. 

Ce  liège  étoit  celui  de  ce  grand-maître  :  c'é- 

*toit  lui  qui  nommoit  les  officiers  qui  rendoient 

la  juflice  ;  leurs  fentences  étoient  intitulées  en 

ion  nom,  comme  elles  le  font  aujourd'hui  au 

nom  des  grands-maîtres. 

Par  édit  donné  à  Blois  au  mois  de  novembre 
1  508  ,  Louis  XII  créa  un  liège  de  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Rouen,  avec  pouvoir  au 
grand-maître  de  commettre  un  lieutenant-géné- 
ral, tel  que  bon  lui  fembleroit. 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1543,  Fran- 
çois I  ajouta  au  liège  de  la  table  de  marbre  du 
palais  à  Paris,  qui  n'étoit  compofé  que  d'un 
lieutenant-général,  d'un  lieutenant-particulier, 
d'un  avocat,  d'un  procureur  du  roi  &  d'un 
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greffier,  fix  confeillers  ,  qu'il  créa  en  titre  d'of- 
fice. 

Le  préambule  de  cet  édit  fait  connoître  que 
jufqu'à  cette  époque  les  officiers  des  eaux  & 
forêts  n'avoient  pris  connoiffance  des  Bois  des 
gens  de  main-morte  ck  des  particuliers,  qu'en 
vertu  de  commiffions  données  par  le  roi. 

Par  le  premier  article,  François  I  leur  don- 
na le  pouvoir  de  connoître  ,  fauf  l'appel  en  la  ta- 
ble de  marbre,  des  matières  d'eaux  &  forêts 
des  prélats,  princes,  nobles,  communautés  6c 
autres  propriétaires  des  forêts  ou  rivières  dans 
le  royaume  ;  c'eft ,  pour  ainli  dire ,  à  cette  épo- 
que que  l'on  peut  fixer  l'établifTement  de  la  ju- 
ridiction des  eaux  &  forêts  ,  qui  ,  par  des  édits 
&  des  réglemens  poftérieurs,  a  été  fucceffive- 
ment  étendue,  en  la  distinguant  de  la  juri- 
diction ordinaire,  mais  qui  n'a  acquis  une  vé- 
ritable confiftance  que  par  l'ordonnance  de 
,1669. 

Jufqu'en  1554,  les  offices  des  eaux&  forêts 
avoient  été  exercés  fur  des  commiffions  du  roi 
ou  du  grand-maître  ;  les  anciennes  ordonnan- 
ces en  défendoient  la  vente,  &  prefcrivoient 
cle  ne  les  confier  qu'à  des  fujets  d'une  capacité 
&  d'une  probité  reconnues. 

Henri  II  donna  au  mois  de  février  de  cette 
année  ,  un  édit  qui  forme  un  règlement  géné- 
ral pour  les  eaux  &  forêts. 

Par  l'article  premier  de  cet  édit,  il  créa  en  ti- 
tre d'office  tous  ceux  des  eaux  &  forêts,  &  révo- 
qua &annulla  toutes  les  commiffions  qui  avoient 
pu  être  données  à  ce  fujet.  Par  l'article  1 1  ,  il 
établit  dans  chacun  des  palais  des  parlemens 
de  Touloufe ,  Bordeaux  ,  Dijon  ,  Provence 
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Dauphiné  &z  Bretagne,  un  fiege  du  grand-maî- 
tre &  général  réformateur  des  eaux  &  forêts  , 
&  en  chacun  un  lieutenant  avec  quatre  con- 
feillers,  un  avocat  &  un  procureur  du  roi,  un 
greffier,  un  receveur  des  amendes  ôc  quatre 
huifîîers. 

Et  au  fiege  de  la  table  de  marbre  de  Rouen, 
créé,  ainfi  qu'on  l'a  dit  en  1508,  quatre  con- 
(eillers  &  quatre  huiiïiers. 

Cet  article  de  l'édit  porte  que  cette  création 
eft  faite  à  l'inftar  de  la  table  de  marbre  de  Paris  , 
«<  fans  toutefois  déroger  aux  droits  ,  autorité  Ô£ 
»  prééminence  du  lieutenant-général  du  grand- 
»  maître  ,  &  générai  réformateur  des  eaux  & 
»  forêts  du  royaume ,  qui  a  fa  réfidence  en  la 
»  ville  de  Paris  ,  exerçant  la  juridiction  des 
»  eaux  &  forêts  audit  fiege  de  la  table  de  mar- 
»  bre  du  palais  à  Paris  ,  &  lequel  lieutenant- 
»  général  pourra  aller  par  tous  lefdits  parle- 
»  mens  de  notredit  royaume  ,  voir  ,  vifiter  , 
»  réformer  ,  en  l'abfence  du  grand-maître  des 
»  eaux  &  forêts  ,  ainiî  qu'il  verra  être  à  faire 
»  &  que  befoin  en  fera ,  &  tenir  le  fiege  en 
»  faifant  lefdites  vifitations  tant  feulement , 
»  ainfi  que  font  les  maîtres  des  requêtes  es 
»  bailliages  &  fénéchaufTées  du  royaume,  vou- 
»  lant  qu'il  ait  l'autorité  &  prééminence  es  fie- 
>»  ges  de^table  de  marbre  defdits  parlemens  , 
»  lui  y  étant  ,  telle  qu'y  avoit  ou  pourroit 
savoir  ledit  grand-maître,  s'il  y  étoit  enper- 
>*  fonne  ». 

Par  l'article  4  du  même  édit ,  Henri  II  créa 
en  titre  d'office,  dans  chaque  bailliage,  féné- 
chauffée  &  jugerie  du  royaume ,  &  en  Breta- 
gne dans  chaque  évêçhé ,  un  maître-particulier. 
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un  lieutenant ,  un  avocat ,  un  procureur  du  roi 
&  un  greffier,  &  leur  attribua  des  gages. 

Il  ne  fut  pas  alors  quettion  de  l'office  de  garde- 
marteau  ;  les  différens  gruyers  ou  verdiers  éta- 
blis à  la  garde  des  forêts  ,  étoient  dépofitaires 
du  marteau  ,  &  ils  l'apportoient  pour  les  opé- 
rations à  faire  dans  les  bois  par  les  officiers  des 
maîtrifes. 

Ce  fut  par  une  difpofîtion  de  l'édit  du  mois 
de  janvier  1  583  ,  qui  forme  un  règlement  par- 
ticulier pour  les  eaux  &  forêts,  que  Henri  III 
créa  en  titre  l'office  de  garde-marteau. 

L'ordonnance  de  1 669,  pour  prévenir  les  abus, 
a  ordonné  que  le  marteau  du  roi ,  deftiné  à  la 
marque  des  arbres  de  réferve  ,  feroit  dépofé 
dans  un  coffre  fermant  à  trois  clefs  ,  dont  le  maî- 
tre-particulier ,  ou  le  lieutenant  en  fon  abfen- 
ce ,  en  auroit  une  ,  le  procureur  du  roi  une  au- 
tre ,  &  le  garde-marteau  la  troifième  ;  que  le 
marteau  n'en  pourroit  être  tiré  que  de  leur  con- 
fentement  commun  ,  &  que  chaque  jour  il  fe- 
roit remis  ,  lorfque  l'opération  ,  pour  laquelle 
il  en  auroit  été  tiré ,  feroit  faite. 

Par  un  édit  du  mois  de  mars  1558,  Henri  II 
établit  des  juges  en  dernier  reffort  à  la  table  de 
marbre  du  palais  à  Paris. 

Suivant  cet  édit  ,  ces  juges  dévoient  être 
compofés  d'un  préfident  du  parlement  ou  maî- 
tre des  requêtes  ,  en  appelant  avec  lui  jufqu'au 
nombre  de  dix  ,  pour  le  moins ,  tant  des  con- 
feillers  du  parlement,  que  des  lieutenants  &  con- 
feillers  de  la  table  de  marbre  ;  à  la  charge  toute- 
fois que  ceux  du  parlement  qui  feroient  appe- 
lés &  fe  trouveroient  au  jugement  des  pro- 
cès en  dernier  reffort,  excéderoient  en  nombre 
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double  le  nombre  de  ceux  de  la  table  de  marbre; 

L'enregiitrement  de  cet  édit  éprouva  les  plus 
grandes  difficultés  au  parlement  :  cette  affaire 
demeura  en  fufpens  par  la  circonftance  du  dé- 
cès de  Henri  II  ;  le  parlement  ne  vouloit  le  dé- 
terminer à  enregiûrer  cet  édit ,  qu'en  y  appo- 
sant des  modifications  ;  il  fit  des  premières 
remontrances  ,  auxquelles  Henri  II  n'eut  point 
d'égard  ;  il  en  fît  d'itératives  qui  n'*eurent  pas 
un  fuccès  plus  heureux. 

Enfin  ,  fous  François  H  ,  fédit  fut  enregiftxé 
le  26  juin  1559,  avec  les  modifications  fui- 
vantes: 

i°.  Que  quand  il  feroit  queftion  du  fonds  & 
propriété  des  eaux  &  forêts  ,  foit  du  roi ,  foit 
des  prélats,  princes,  barons,  gentilshommes, 
feigneurs  &  autres  particuliers  ,  la  table  de  mar- 
bre ne  jugeroit  qu'à  l'ordinaire ,  6c  fauf  l'appel 
au  parlement. 

2°.  Qu'il  y  auroit  pareillement  appel ,  quand 
il  feroit  queftion  de  réformation ,  abus ,  crimes 
&  délits  commis  dans  les  bois  ;  lorfqu'il  y  au- 
roit jugement  de  mort  naturelle  ou  civile. 

30.  Qu'il  y  auroit  toujours  un  préûdent  du 
parlement. 

Pour  terminer  entièrement  ce  qui  concerne 
les  tables  de  marbre  &  les  juges  en  dernier  ref- 
fort  ,  on  obfervera  que  par  un  édit  du  mois  de 
février  1704,  toutes  les  tables  de  marbre  & 
juges  en  dernier  reffort  furent  fupprimés,  &  il 
fut  créé  en  leur  place  ,  dans  les  parlemens  de 
Paris  ,  Toulouie  ,  Rennes  ,  Rouen  ,  Dijon  , 
Tournai,  Bordeaux,  Metz,  Befançon,  Gre- 
noble, Aix  ,  Pau  &  au  confeil  de  Colmar  ,  une 
chambre  pour  juger  fouverainement  &  en  der- 
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nier  reflbrt ,  toutes  les  inftances  &  procès  con- 
cernant les  eaux  &  forêts. 

Cet  édit  n'eut  fon  exécution  que  dans  quel- 
ques parlemens  :  celui  du  mois  de  mai  1704  , 
rétablit  la  table  de  marbre  de  Paris  ,  telle  qu'elle 
exiitoit  auparavant  &  qu'elle  fubfifte  encore 
aujourd'hui. 

Par  un  édit  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année  1704  ,  on  créa  une  chambre  des  eaux  & 
forêts  au  parlement  de  Befançon,  à  laquelle 
fut  unie  celle  qui  avoit  été  créée  par  édit  du 
mois  de  février  précédent. 

Par  un  édit  du  mois  de  feptembre  1704 ,  on 
créa  une  quatrième  chambre  au  parlement  de 
Flandre,  à  laquelle  fut  unie  celle  des  eaux  &c 
forêts. 

Un  édit  du  mois  d'o£tobre  fuivant ,  unit  au 
corps  du  Parlement  de  Rennes  la  chambre  des 
eaux  &  forêts  :  on  créa  de  nouveaux  officiers 
dans  ce  parlement ,  &  on  attribua  à  la  cham- 
bres des  requêtes  du  palais  le  jugement  des 
affaires  des  eaux  &  forêts. 

Un  édit  du  même  mois  &  de  la  même  année 
fupprima  la  chambre  créée  près  le  parlement 
de  Bordeaux,  par  l'édit  du  mois  de  février 
précédent ,  &  réunit  la  juridiction  de  la  table 
de  marbre  à  la  chambre  des  requêtes  du  palais , 
mais  cet  arrangement  demeura  fans  exécution  ; 
la  table  de  marbre  fut  rétablie  par  un  édit  du 
mois  de  juillet  1705  ,  fur  le  même  pied  qu'elle 
exiitoit  avant  la  fuppreiïîon  portée  par  l'édit  du 
mois  de  février  1704. 

Enfin,  par  un  dernier  édit  du  mois  de  jan- 
vier 1705  ,  la  chambre  des  eaux  &  forêts, 
créée  près  le  parlement  de  Toulouie ,  a  été 
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unie  à  celles  des  requêtes  du  palais  près  cette 
cour. 

Nous  parlerons  à  l'article  Table  de  marbre  des 
changemens  ultérieurs  qu'ont  éprouves  les  ju- 
ridictions de  ce  nom. 

Dans  les  tables  de  marbre  où  il  y  a  des  juges 
en  dernier  reiTort ,  les  jugemens  que  rendent 
ces  juges,  font  intitulés  de  la  manière  fuivante: 

«Les  juges  ordonnés  par  le  roi,  pour  juger 
»  en  dernier  reffort  &  fans  appel ,  les  procès  de 
»  réformation  des  eaux  &  forêts  ,  au  fiege  de 
»  la  table  de  marbre  ». 

Et  lorfque  les  ornc;ers  de  la  table  de  marbre 
jugent  à  l'ordinaire  ,  leurs  fentences  s'intitulent, 

«Les  grands-maîtres  enquêteurs  ,  généraux 
»  réformateurs  des  eaux  6c  forêts  de  Fran- 
»  ce,  &c.  » 

On  a  vu  que  fous  François  I ,  les  régîemcns 
qui  étoient  faits  pour  la  police  &  conterva- 
tion  des  Bois ,  ne  concernoient  encore  que  ceux 
dépendans  du  domaine  :  ce  prince,  en  1518, 
par  l'ordonnance  qu'il  rendit  au  mois  de  jan- 
vier de  cette  année, permit  aux  princes ,  prélats, 
égliies,  nobies  &  valTaux  d'ufer,  fi  bon  leur 
fembloit ,  relativement  à  leurs  bois,  des  difpoiî- 
tions  de  cette  ordonnance;  mais  fous  le  règne 
de  Charles  IX ,  les  vues  du  gouvernement  &z 
de  l'adminiftration  s'étendirent  plus  loin  ,  &  la 
légiflation  commença  à  embralTer  la  totalité  des 
Bois  du  royaume. 

Ce  prince  ,  par  un  édit  du  mois  de  feptem- 
bre  1563  ,  fit  défenfes  à  tous  particuliers  de 
faire  couper  les  taillis  avant  l'âge  de  dix  ans, 
à  peine  de  confifeation  des  Bois  &  d'amende 
arbitraire ,  &  leur  enjoignit  d'y  lauTer  ie  nom- 
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bre  des  baliveaux  prefcrit  par  les  précédentes 
ordonnances. 

On  voit  par  le  préambule  de  cet  édit,  que 
l'ufage  qui  avoit  lieu  auparavant ,  étoit  de  cou- 
per les  Bois  à  l'âge  de  fix  à  fept  ans;  il  eft  dit 
qu'en  différant  cette  coupe  de  trois  années,  le 
chauffage  en  feroit  beaucoup  meilleur  ,  &  que 
la  recrue  en  profîteroit  infiniment  mieux. 

Il  n'avoit  été  fait  aucun  règlement  pour  îaif- 
fer  recroître  en  futaie  le  Bois  de  cette  efpèce 
qui  avoit  été  abattu  ;  il  fubfiftoit ,  réduit  en 
nature  de  taillis  ,  &  demeuroit  fur  ce  pied  en. 
coupes  ordinaires,  ce  qui  expofoit  le  royaume 
à  être  dépourvu  entièrement  de  Bois  de  conl- 
truclion.  Par  un  édit  du  mois  d'oclobre  1 56 1  , 
Charles  IX  ordonna  que  la  troifième  partie  des 
Bois  taillis  dépendans  du  domaine  ,  ainfi  que 
de  ceux  appartenans  aux  bénéficiers  &  com- 
munautés, tant  eccléfiaftiques  que  laïques,  fe- 
roit refervé  pour  croître  en  futaie  ;  il  fut  dit 
qu'immédiatement  après  la  publication  de  l'é- 
dit ,  les  Bois  feroient  reconnus  &c  arpentés  pour 
l'apporition  de  cette  réferve,8c  que  les  offi- 
ciers des  maîtrifes  y  tiendroient  la  main  ainfi 
qu'à  leur  conservation  ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  offices. 

Par  fon  arrêt  d'enreginrement  du  5  janvier 
1 56 1  ,  le  parlement  de  Paris  ordonna  que  fi  un 
Bois  taillis ,  parla  ftérilité  du  fonds  ou  effence 
du  Bois ,  ne  pouvoit  croître  en  futaie  ,  il  en 
feroit  informé  d'office  à  la  requête  du  procu- 
reur-général ,  pour  ,  l'information  vue  par  la 
cour,  y  être  pourvu;  que  le  tiers  réfervé  pour 
croître  en  futaie ,  feroit  fofîbyé  ,  borné  &C  mar- 
qué de  quelques  marques  notables  &  apparen- 
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tes,  pour  faire  connoîtreque  c'étoit  un  Bois  dé- 
fendable &c  réferve  ;  &  que  quant  aux  deux  tiers 
qui  reftoient  en  nature  de  Bois  taillis,  il  ieroit, 
lors  des  coupes  qui  en  feroient  faites,  réferve  &: 
martelé  les  pieds  corniers ,  gros  arbres ,  les  laies 
&  anciens  baliveaux  de  l'âge  du  bois,  avant  que 
les  marchands  les  puffent  exploiter,  fous  peine, 
quant  aux  vendeurs,  de  la  confifcation  de  leur 
vente,  &  aux  acheteurs,  du  prix  de  l'achat  6c 
d'amende  arbitraire. 

Les  commandeurs  &  chevaliers  de  l'ordre  de 
Malfe  ,  s'étoient  fait  difpenfer  de  cette  réferve 
par  des  lettres-patentes  du  28  octobre  1565  ; 
mais  ils  y  furent  depuis  de  nouveau  afTujettis 
par  l'édit  du  mois  de  mai  1  597  ,  &L  ils  l'ont  été 
encore,  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669. 

Un  édit  du  mois  d'août  1  57 3  ,  ordonna  qu'au 
lieu  de  la  troifiëme  partie ,  tous  les  eccléfia- 
ftiques  ck  gens  de  main-morte  laifTeroient  feu- 
lement le  quart  en  réferve  dans  l'endroit  ou  le 
fonds  fe  trouveroit  le  meilleur  &C  le  plus  propre 
à  produire  de  la  haute  futaie. 

L'édit  donné  à  Melun  en  1  580,  révoquaceux 
de  1 56 1  &:  1 573  ,  &  permit  aux  eccléfialtiques 
&  communautés  de  faire  couper  les  bois  taillis 
dépendans  de  leurs  bénéfices ,  fuivant  l'ufage 
dans  lequel  ils  étoient  avant  ces.édits  ,  &  fous 
la  réferve  feulement  du  nombre  de  baliveaux 
porté  par  les  ordonnances  ;  mais  on  reconnut, 
ious  Henri  IV,  l'importance  dant  il  étoit  de  fai- 
re revivre  les  difpofitions  des  édits  qui  avoient 
ordonné  l'établiflemcnt  de  cette  réferve  :  l'exé- 
cution en  fut  ordonnée  par  l'article  XXX  de 
l'édit  du  mois  de  mai  1597,  &  la  réferve  fut 
fixée  au  tiers. 
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L'ordonnance  de  1669  l'a  réglée  au  quart  au 
moins  ,  dont  le  choix  &  triage  doit  être  fait 
par  les  grands-maîtres  aux  endroits  les  plus  pro- 
pres ,  &:  où  le  fonds  pourra  le  mieux  porter  de 
la  futaie. 

On  doit  ici  obferver  que  par  un  arrêt  du  con- 
feil  du  29  juin  1706,  revêtu  dss  lettres-paten- 
tes enregiftrées  au  parlement  de  Flandre,  les 
eccléfiaftiques  &  communautés  laïques  ,  fécu- 
lières  &  régulières  des  provinces  de  Flandre, 
Hainault  &  Artois ,  ont  été  difpenfés  de  l'appo- 
fition  du  quart  de  réferve,  à  la  charge  feule- 
ment de  tailler  croître  en  futaie  la  huitième 
partie  des  bois  qui  contiendront  quarante  ar- 
pens  &  au-deflus  dans  un  feul  ténement ,  avec 
défenfe  d'y  faire  aucune  coupe  fans  permiflion 
du  confeil  :  cette  exception  a  été  déterminée 
par  des  confidérations  particulières  ,&  qui  font 
fans  application  pour  les  autres  éccléfîaitiques 
&  communautés. 

L'édit  du  mois  d'août  1573  ,  dont  on  vient 
de  parler,  contenoit  en  même  tems  un  règle- 
ment provilîonnel  pour  la  vente  des  bois  du  roi. 

Il  n'avoit  été  avant  Charles  IX  ,  établi  au- 
cune diviiion,  ni  introduit  aucune  règle  dans 
les  coupes  des  Bois  &  forêts  dépendans  du 
domaine. 

Par  des  lettres-patentes  du  24  janvier  1  563  , 
ce  prince  avoit  ordonné  que  dorénavant  tous 
fes  Bois  &  forêts  en  haute-futaie  ou  taillis,  fe- 
roient  réduits  en  coupes  ordinaires  ;  &  que 
pour  y  parvenir,  defcription  feroit  faite  des 
mêmes  forêts  par  le  fieur  de  Roftaing,  grand- 
maître,  ou  ceux  qui  feroient  par  lui  commis  ; 
qu'elles  feroient  arpentées,  &  que  procès-ver* 
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bal  feroit  dreffé  de  l'effence  &  qualité  des  Bois 
par  le  grand-maître ,  qui  en  môme  tems  donnè- 
rent fon  avis,  après  avoir  entendu  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  des  lieux. 

De  nouvelles  lettres  ,  en  date  du  6  novem- 
bre i  57 1  ,  furent  adreffées  aufieur  de  Fleury, 
fucceffeur  du  fieur  de  R.oftaing  ;  ces  lettres  lui 
ordonnoient  de  fe  faire  envoyer  par  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts ,  la  déclaration  &  le 
dénombrement  de  tous  les  Bois  &  forêts  du  roi  : 
ces  déclarations  dévoient  contenir  la  quantité 
d'arpens  ,  la  nature  ,  l'effence  &  la  qualité  des 
Bois,  les  droitîfd'ufage  6c  autres  charges  dont 
ils  étoient  grevés. 

La  plus  grande  partie  des  officiers  adreffè- 
rent  en  conféquence  leurs  procès  -verbaux  & 
déclarations  ;  mais  il  paroît  qu'ils  ne  conte- 
noient  pas  des  renfeignemens  fuffifans  pour 
établir  un  règlement  fixe  &  certain,  &  qu'il 
fut  jugé  que  l'on  avoit  befoin,  pour  y  procé- 
der, de  nouvelles  vifites,  de  nouveaux  arpen- 
tages &  d'informations  plus  amples,  dont  le 
grand-maître  des  eaux  &  forêts  fut  chargé. 

Dans  de  pareilles  circonftanceSj  la  néceffité 
des  affaires  &  le  motif  ou  prétexte  de  fubvenir 
fans  retardement  au  rachat  du  domaine,  enga- 
gèrent Charles  IX  à  ordonner  par  l'édit  du  mois 
d'Août  1 573 ,  qu'il  feroit  fait  vente  &  coupe  de 
la  quantité  d'arpens  de  Bois  déclarés  dans  l'état 
&  département  arrêté  ,  par  lui  en  fon  confeil , 
'&  annexé  fous  le  contre-feel  de  cet  édit  :  que 
ceux  qui  feroient  commis  pour  procéder  à  cette 
vente  ,  feroient  d'abord  faire  le  mefurageôc  ar- 
pentage de  la  quantité  de  Bois  contenue  dans 
î'étar ,  à  la  prendre  dans  la  futaie  la  plus  an- 


BOIS.  167 

tienne  &  la  plus  dépérifTante  ,  &  avec  réferve 
du  nombre  de  baliveaux  porté  par  les  ordonnan- 
ces ,  &  même  d'un  plus  grand  nombre ,  fi  faire 
ie  devoir. ,  afin  de  régler  enfuite  les  coupes  de  fu- 
taie à  l'âge  de  cent  ans  au  moins  ;  que  les  cantons 
où  les  ventes  &  coupes  auroient  été  faites,  fe- 
roient  enfuite  labourés  &  femés  de  glands,  fof- 
foyés  &  plantés  de  haies  vives ,  à  la  diligence 
des  adjudicataires;  que  les  mêmes  repeuple- 
mens  feroient  faits  dans  les  cantons  où  il  avoit 
été,  depuis  vingt  à  trente  ans,  fait  des  ventes 
de  haute-futaie,  Se  que  les  receveurs  ordinai- 
res des  lieux  fourniroient  les  fonds  nécefTaires 
pour  cette  dépenfe  fur  les  deniers  qui  provien- 
droient  des  coupes  de  futaie  qui  feroient  ci- 
après  faites  ;  enfin  que  le  furplus  de  ces  deniers 
feroit  employé  au  rachat  du  domaine  aliéné, 
&  non  ailleurs,  à  peine  contre  les  receveurs 
d'en  être  refponfables  en  leur  propre  &  privé 
nom ,  ainfi  que  leurs  héritiers ,  fuccefîeurs  ôc 
ayans  caufe. 

Il  fut  en  conféquence  arrêté  au  confeil ,  le 
29  du  même  mois  ,  un  département  de  la  fom- 
me  de  300  mille  livres,  dont  le  roi  entendoit 
faire  état  en  fes  finances  pour  l'année  fuivante, 
commençant  en  janvier  1574;  ces  deniers  dé- 
voient être  pris  fur  les  ventes  &  coupes  des 
Bois  dans  les  forêts ,  &  cela  par  provilion ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  y  eût  un  règlement  &  une  liquida- 
tion des  droits  d'ufages&  autres  charges  préten- 
dus fur  ces  forêts ,  &  qu'il  eût  été  plus  ample- 
ment conftaté  quelle  quantité  s'en  pourroit  cou- 
per chaque  année,  pour  les  réduire  &  mettre  en 
coupes  ordinaires. 
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A  la  fuite  eft  la  répartition  de  cette  femme 
fur  les  différentes  forets  dépendantes  du  do- 
maine, &  la  quantité  d'arpens  qui  devoit  être 
coupée  dans  chaque  forêt. 

Cette  quantité  par  détail  montoit,  fuivant  le 
département, àdeux  mille  quatre  cens  trente-fix 
arpens  que  l'on  eftimoit  devoir  produire  243 
mille  livres. 

Les  forêts  des  duchés  de  Bourgogne,  Breta- 
gne ,  Angoumois  &  comté  de  Poitou  ,  n'y 
étoient  pas  comprifes ,  &  l'on  devoit  y  faire 
des  ventes  jufqu'à  concurrence  de  57  mille  li- 
vres, pour  completter  les  300  mille  livres. 

Il  paroît ,  fuivant  l'édit  du  mois  d'août  1 573, 
que  ces  ventes  dévoient  être  renouvelées  cha- 
que année  ,  pour  fournir  un  fonds  annuel  aux 
financer;;  car  les  commifTaires  qui  les  auroient 
faites  dévoient  en  adreffer  chaque  année  un 
extrait  fommaire  au  greffe  de  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Paris,  contenant  la  quantité  de  Bois 
vendu  ,  le  triage ,  le  prix  de  la  vente ,  &  les  te- 
nans  &  aboutiffans;  6c  la.  circonftance  d'un  rè- 
glement de  ventes  &  coupes  ordinaires  ,  établi 
par  Charles  IX,  par  l'édit  du  mois  d'août  1573, 
pour  l'exécution  duquel  on  étoit  chaque  année 
dans  l'embarras  de  commettre  ,  pour  les  diffé- 
rentes provinces ,  des  perfonnes  capables ,  fut 
un  des  principaux  motifs  énoncés  dnns  l'édit  du 
mois  de  mai  1  575  )  par  lequel  Henri  III  fuppri- 
ma  l'office  unique  de  grand-maître  enquêteur 
&  général-  réformateur  des  eîiux  ck  forêts  de 
France,  dont  le  ficur  de  Fleurv  étoit  alors  re- 
vêtu,&  créa  par  le  même  édit  lix  offices,  dont 
il  affigna  par  cet  édit  les  departemens ,  &  attri- 
bua à  chacun  de  ceux  qui  en  feroient  pourvus 
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dans  leurs  refîort  &  département,  tels  &  fem- 
blables  droits  ,  autorité  ,  prééminence  ,  pou- 
voir, attribution ,  exercice  de  juftice  &  privi- 
lèges dont  jouifîbit  le  fieur  de  Fleury ,  exerçant 
feul  cet  état  de  grand-maître  par  tout  le  rovau- 
me ,  ainii  &  de  la  même  manière  que  û  ces 
droits  &  pouvoirs  étoient  fpécifiés  dans  l'édit. 

Il  ordonne  au  furplus  qu'aucune  commiffion 
ne  fera  exécutée  fans  leur  attache,  que  les  ré- 
glemens  &  états  de  toutes  les  ventes  leur  feront 
adrefîes  ;  qu'ils  feront  paner  ,  dès  que  les  ven- 
tes feront  faites,  l'état  des  deniers  qui  en  pro- 
viendront aux  receveurs  généraux  des  Bois 
nouvellement  créés ,  qui  en  enverront  deux  co- 
pies, l'une  au  confeil,  l'autre  au  tréforier  de 
France,  chacun  en  fa  charge  &  province. 

L'ordonnance  de  Blois  fupprima  ces  offices; 
&  voici  comment  s'explique  à  cet  égard  l'arti- 
cle 247  de  cette  ordonnance. 

«  Nous  entendons  aum"  être  compris  en  la 
m  préfente  fuppreffion,  les  grands-maîtres  des 
»  eaux  &  forêts  par  nous  nouvellement  éri- 
*  gés,  pour  être  lefdits  états  réduits  à  un  feul 
»  office  ,  vacation  advenant ,  femblablement 
»  les  receveurs  des  Bois,  félon  qu'ils  étoient 
»  du  temps  de  notredit  feu  feigneur  &  frère  ». 

Cette  fuppreffion  demeura  fans  exécution; 
&  au  mois  de  février  1 586 ,  il  fut  créé  fix  autres 
offices  de  grands-maîtres  alternatifs  ,  avec  pa- 
reilles fondions  &  droits  que  les  fix  anciens  : 
le  préambule  de  cet  edit  de  création  fait  affez 
connoître  les  principaux  motifs  qui  portoient  à 
faire  cet  établiflement. 
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«  En  quoi  faifant,  eft-il  dit,  nous  pourrons 
m  tirer  quelque  fecours  en  l'extrême  nccefli- 
»  té  de  nos  affaires,  pour  fubvenir  à  partie  de 
»  la  dépenfe  que  nous  fommes  contraints  fup- 
»  porter,  à  la  confervation  de  notre  état, 
»  &  pour  le  payement  des  grandes  fommes  de 
»  deniers  par  nous  dues  aux  étrangers,  qui  re- 
»  viendra  au  foubgement  8c  décharge  de  nof- 
»  dits  fujets,  fur  le! quels,  cefîant  la  préfente 
»  occafion  ,  ncus  ferions  contraints  de  faire 
»  lever  lefdites  fommes  par  impofition ,  à  notre 
»  très-grand  regret  >*. 

Les  mêmes  confidérations  déterminèrent  à 
créer,  par  un  autre  édit  du  même  mois,  des 
offices  de  maîtres  particuliers  des  eaux  &  forêts 
alternatifs. 

Le  défordre  qui  du  tems  de  Henri  III ,  régna 
dans  les  différentes  parties  de  l'adminiftration  , 
s'étendit  pareillement  aux  eaux  &  forêts;  les 
beloins  avoient  fait  multiplier  les  coupes  ex- 
traordinaires clans  les  Bois  dépendans  du  do- 
maine ;  les  produits  étoient  prefqu'entiérement 
abforbés  par  les  gages,  taxations,  chauffages 
&  autres  droits  attribués  au  nombre  excefîïf 
d'officiers  qui  avoient  été  créés  ;  les  forêts  n'en 
étoient  pas  mieux  confervées ,  &  \çs  officiers 
ne  donnoient  point  l'attention  néceffaire  à 
l'exercice  des  droits  d'ufage ,  dont  ceux  qui  en 
jouiffoient  ne  ceffoient  de  commettre  des  dé- 
lits ck  des  abus  :  dans  la  vue  de  rétablir  l'ordre 
qui  pouvoit  feul  prélerver  les  forêts  d'une  def- 
îru&ion  totale,  Henri  IV,  par  un  édit  donné  à 
Rouen  au  mois  de  janvier  1597,  ordonna  que 
par  les  commiffaires  qui  feroient  députés  à  cet 
effet, il  feroit  fait,  fans  le  moindre  retardement, 
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tine  vifîte  générale  dans  les  forêts,  pour  en  cons- 
tater l'état  &  les  charges ,  6c  que  fur  les  procès- 
verbaux  qu'ils  en  drefferoient  &  qu'ils  enver- 
roient  au  confeil  avec  leur  avis  ,  il  feroit  arrêté 
un  règlement  de  ventes  6c  coupes  ordinaires  , 
qui  fe  devroient  &  pourroient  faire  dans  cha- 
que forêt ,  tant  en  futaie  qu'en  taillis  :  il  or- 
donna qu'il  feroit  furfis  à  toutes  coupes  extraor- 
dinaires ,  &c  que  celles  de  l'ordinaire  feroient 
continuées  ,  fuivans  les  règlemens  &  ordon- 
nances ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  par  lui  autre- 
.ment  pourvu. 

11  révoqua  tous  ufages  &  chauffages  concé- 
dés par  lui  ou  fes  prédéceileurs  ,  à  titre  gratuit, 
depuis  le  règne  de  François  I  à  quelque  per- 
fonne  6c  pour  quelque  caufe  ,  temps  &  occa- 
sion que  ce  fut ,  même  aux  gouverneurs  ,  lieu- 
îenans  généraux  des  provinces  ,  gouverneurs  6c 
capitaines  des  villes  6c  châteaux,  &  tous  autres 
de  quelque  qualité  qu'ils  fuffent ,  quoique  ces 
ufages  &  chauffages  euflent  été  vérifiés  dans  les 
cours  de  parlemens  ,  chambres  des  comptes  , 
tables  de  marbre  6c  ailleurs  ;  fe  réfervant  de 
pourvoir  à  l'indemnité  de  ceux  qui  auroient 
pu  être  acquis  à  titre  onéreux. 

Il  ordonna  en  même  temps  ,  que  ceux  dont 
la  concelîion  étoit  plus-ancienne  ,  feroient  réglés 
félon  la  poiîibiliîé  des  forêts  6c  la  teneur  des 
titres  ,  fur  la  repréiéntation  qui  en  feroit  faite 
dans  le  délai  de  lix  mois  ,  à  peine  de  privation 
de  ces  droits  ;que  lorfqu'ils auroient  été  jugésUc 
réglés  ,  il  en  feroit  drefle  un  état  général  ,  cui 
feroit  dépolé  dans  les  chambres  des  comptes  6z 
aux  lièges  des  tables  de  marbre  ,  aîin  qu'il  ne 
pût  pas  s'introduire  de  nouveaux  ufages  ,  & 
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pour  fervir  en  même  temps  de  titre  aux  anciens 

ufagers. 

Il  fupprima  par  le  même  édit ,  tous  les  offi- 
ciers des  eaux  &  forêts  ,  créés  depuis  le  décès 
de  Charles  IX  ;  à  la  charge  que  dans  le  terme 
de  deux  années  ils  feroient  rembourfés  de  la 
finance  qu'ils  juftifieroient  avoir  payée  ,  &  que 
s'ils  ne  l'étoient  pas  dans  ce  temps  ,  ils  rentre- 
raient dans  leurs  offices  ,  pour  en  jouir  comme 
auparavant. 

Les. grands-maîtres  firent  des  repréfentations 
fur  les  difpofitions  de  cet  édit  qui  les  dépouil- 
loit  de  leurs  fondions ,  fans  aucune  certitude  de 
leur  rembourfement  ;  il  intervint  le  14  avril  de 
la  même  année  1597,  une  déclaration  portant 
que  l'intention  du  roi  étoit  qu'ils  demeuraient 
en  pofTeffion  &  exercice  de  leurs  offices  ,  juf- 
qu'au  rembourfement  qui  de  voit  être  effectué 
dans  le  terme  de  deux  années,  de  la  finance 
qu'ils  juftifleroient  avoir  réellement  payée  ,  & 
de  ce  qui  leur  feroit  dû  de  leurs  gages  ;  &  le 
roi  affecla  à  ce  rembourfement  les  deniers  des 
ventes  de  bois, les  aliénations  de  bail  à  cens,  des 
terres  vaines  &  vagues  ,  délaifTement  de  riviè- 
res ,  ventes  &  aliénations  des  grueries ,  grai- 
nes ,  tiers  &  danger  ,  qui  feroient  faites  à  rentes 
&  deniers  d'entrée  ,  pour  cette  deftination. 

Ce  rembourfement  n'ayant  pu  être  entière- 
ment confommé  dans  le  temps  qui  avoit  été 
indiqué  ,  la  fuppreffion  n'eut  ion  effet  que  pour 
les  départemens  de  rifle-de-France  6t  de  Nor- 
mandie ,  qui  furent  donnés  fous  le  titre  de  grand- 
maitre  ,  enquêteur  &  général  réformateur  ,  à 
M.  de  Fleury  ,  qui ,  ainfi  qu'on  l'a  vu  ,  étoit 
pourvu  de  cette  charge ,  au  moment  de  l'édit 


BOIS.  275 

de  1J75  ,  lorfqu'elle  étoit  unique  pour  tout  le 
royaume  ,  &  pour  lequel  Henri  IV  étoit  porté 
d'affection ,  en  confidération  des  fervices  im- 
portans  que  M.  de  Fleury  avoit  rendus  dans 
les  ambaffades  extraordinaires  où  il  avoit  été 
employé. 

Le  roi  lui  donna  même  le  titre  de  furinten- 
dant  des  eaux  &  forêts  de  France  ,  par  brevet 
du  4  janvier  1 597  ,  pour  en  avoir  feul  le  feing 
au  conieil  d'état  :  toutes  les  requêtes  adrcflees 
au  roi ,  lui  étoient  renvoyées  ainfi  que  tous  les 
mandemens ,  dons  &  concevions  &  autres  expé- 
ditions ,  pour  être  vues  &  fignées  de  lui  ;  il  en- 
voyoit  chaque  année  les  commiffions  des  ventes 
de  bois  qui  dévoient  fe  faire  dans  les  forêts  du 
roi  ;  il  drefîbit  au  coufeil  l'état  général  de  tous 
les  deniers  qui  en  provenoient  ,  &  étoit  chargé 
de  toute  l'adminiftration  relative  à  la  conferva- 
tion  &  aménagement  des  bois  ,  eaux  &  forêts 
du  royaume. 

On  vient  de  dire  que  la  fuppreffion  ordon- 
née par  l'édit  du  mois  de  janvier  1597  ,  n'avoit 
eu  lieu  que  pour  les  départemens  de  l'ifle-de- 
France  &  de  Normandie. 

Les  quatre  autres  offices  de  grands- maîtres 
continuèrent  de  fublifter  ;  il  en  fut  au  mois  de 
décembre  1635  »  cr^  ^e  triennaux  dans  tous 
les  départemens  ,  &  de  quatriennaux  par  édit 
du  mois  de  feptembre  1645. 

Ces  offices  ont  fubfifté  jufqu'au  moment  011 
M.  Colbert  entreprit  de  rétablir  l'ordre  dans 
radminiftration  des  eaux  &  forêts. 

On  a  vu  à  quel  point  on  s'en  étoit  écarté 
fous  le  règne  de  Louis  XIII  ,  &  dans  les  pre- 
miers temps  de  celui  de  Louis  XIV  ,  les  créa- 
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tions  multipliées  d'offices ,  auxquelles  la  nécef- 
iité  des  conjonctures  avoit  donné  lieu  ,  toutes 
les  aliénations  de  domaines  qui  avoient  été  fai- 
tes ,  &  dont  les  Bois  n'avoient  pas  été  exceptés  : 
M.  Colbert  donna  une  attention  d'autant  plus 
particulière  à  cette  portion  précieufe  du  do- 
maine ,  que  fes  vues  pour  la  création  d'une  ma- 
rine ,  dont  il  avoit  reconnu  toute  l'importance 
pour  la  gloire  &  la  défenfe  de  l'état  ,  &  pour 
la  fureté  &  l'agrandiffement  du  commerce  ,  ne 
pouvoient  être  remplies  que  par  les  refîburces 
que  procureroient  pour  la  conftruction  ,  les  fo- 
rêts du  roi  ,  dès  qu'elles  feroient  aménagées 
relativement  à  cet  objet ,  &  que  des  règlemens 
fages  &l  économiques  en  affureroient  la  confer- 
vation  ,  &  en  perpétueroient  en  même  temps 
les  avantages. 

Il  commença  cet  ouvrage  important  en  1661; 
le  feu  roi  ordonna  par  un  arrêt  du  mois  d'ofto- 
bre  de  cette  année  ,  que  toutes  les  forêts  du 
domaine  demeureroient  fermées  ,  &  qu'il  feroit 
procédé  à  la  réformation  générale  des  eaux  & 
forêts  du  royaume. 

Le  choix  des  commiflaires  fe  fixa  fur  les 
peribnnes  les  plus  capables  de  reconnoître  les 
abus  qui  fubfitfoient  alors  dans  cette  adminif- 
tration  ,  &  de  propofer  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  les  faire  cefier. 

Le  roi  ayant  été  pleinement  informé  par  leur 
rapport  ,  que  tous  ces  défordres  procédoient 
principalement  de  la  mauvaiie  conduite  de  plu- 
sieurs des  officiers ,  il  lupprima  par  un  édit  du 
mois  d'avril  1667  ,  les  offices  de  grands-maî- 
tres ,  à  l'exception  de  ceux  de  l'apanage  de  M. 
le  duc  d'Orléans  ,  ôt  il  réduilit  dans  chaque 
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flcge  le  nombre  des  officiers  des  maîtrifes  à  cinq, 
tels  qu'ils  fubfiltent  aujourd'hui  ;  lavoir  ,  un  maî- 
tre particulier  ,  un  lieutenant  ,  un  procureur  du 
roi  j  un  garde-marteau  ,  un  greffier. 

Le  même  édit  ordonna  que  dans  les  forêts 
&  bluffons  éloignés  ,  à  la  confervation  defquels 
les  officiers  des  maîtrifes  ne  pouvoient  veiller 
que  très-difficilement,  il  feroit  établi  un  gruyer  , 
dont  les  appels  reffortiroient  à  la  maîtrife  ,  ÔC 
un  greffier. 

On  a  vu  que  dans  leur  origine  ,  les  gruyers 
ne  pouvoient  connoître  que  des  délits  dont  l'a- 
mende étoit  fixée  à  foixante  fous  ;  l'édit  du 
mois  d'avril  1667  leur  attribua  la  connoiffance 
des  délits  jufqu'à  fix  livres  d'amende  ,  &  l'or- 
donnance de  1669  a  étendu  jufqu'à  douze  livres 
le  pouvoir  que  ces  gruyers  ont  de  juger  des 
délits. 

Rien  ne  fait  mieux  connoître  les  circonftan- 
ces  dans  lefquelles  cette  dernière  ordonnance  fur 
le  fait  des  eaux  &  forêts  ,  fut  rendue  ,  &  les 
travaux  qui  en  précédèrent  la  rédaction  ,  que 
le  préambule  de  la  même  ordonnance. 

Le  roi  expofe  que  quoique  le  déiordre  qui 
s'étoit  gliffé  dans  les  eaux  &  forêts  du  royau- 
me ,  fût  fi  univerfel  &  iî  invétéré  ,  que  le  re- 
mède en  paroiffoit  prefqu'impoffible  ;  néanmoins 
le  ciel  avoit  tellement  favorifé  l'application  de 
huit  années  qu'il  avoit  données  au  rétabliffe- 
ment  de  cette  noble  &  précieufe  partie  du  do- 
maine ,  qu'il  la  voyoit  en  état  de  refleurir  plus 
que  jamais  ,  &  de  produire  avec  abondance  au 
public  tous  les  avantages  qu'il  en  pouvoit  ef- 
pérer  ,  foit  pour  la  commodité  de  la  vie  privée, 
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(bit  pour  les  néceflités  de  la  guerre  ,  ou  enfin 
pour  l'ornement  de  la  paix  &  l'accroiiTement  du 
commerce  ,  par  les  voyages  de  long  cours  dans 
toutes  les  parties  du  monde:  que  comme 

il  ne  iliffiroit  pas  d'avoir  rétabli  l'ordre  &  la 
difcipline ,  ii  on  ne  les  aiîuroit  par  de  bons  & 
fages  réglemens  ,  pour  en  faire  paffer  le  fruit 
à  la  poiîérité ,  il  a  voit  eftimé  qu'il  étoit  de  fa 
juftice  ,  pour  confommer  un  ouvrage  lî  utile  & 
fi  nécefVaire  ,  de  fe  faire  rapporter  toutes  les 
ordonnances  ,  tant  anciennes  que  nouvelles  , 
qui  concernoient  la  matière  ,  afin  que  les  avant 
conférées  avec  les  avis  qui  lui  avoient  été  en- 
voyés des  provinces  par  les  commifiaires  dé- 
partis pour  la  réfbrmation  des  eaux  &  forets ,  il 
pût  fur  le  tout  former  un  corps  de  loix  claires , 
préciles  &  certaines  qui  difllperoient  toute  l'obf- 
curité  des  précédentes  ,  &  ne  laifïeroient  plus 
de  prétexte  ou  d'excufe  à  ceux  qui  pourroient 
tomber  en  faute. 

Le  plan  tracé  par  ce  préambule  efr.  exacte- 
ment rempli  dans  toute  l'économie  de  la  rédac- 
tion de  cette  ordonnance  :  elle  a  emprunté  des 
anciennes  les  difpolitions  les  plus  lages  pour 
l'adminiitration  &  la  confervation  des  Bois  ,  & 
elle  a  fait  les  changemens  ou  additions  que  l'ex- 
périence avoit  fait  juger  nécefl'aires. 

On  a  vu  à  quel  excès  les  aliénations  de  cette 
partie  précieufe  du  domaine  avoient  été  por- 
tées au  mépris  des  difpolitions  des  loix  précé- 
demment intervenues  :  l'ordonnance  en  renou- 
velant cette  prohibition,  prend  les  précautions 
les  plus  fortes  pour  en  alfurer  l'exécution  , 
pour  intérelTer  tous  les  officiers  à  la  maintenir, 
retenir  par  les  peines  ceux  qui  s'en  écarteroient, 
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détourner  ceux  qui  feroient  tentés  de  faire  de 
pareilles  acquittions  ,  &  c'eft  dans  cette  vue 
qu'a  été  rédigé  l'article  premier  du  titre  XXVII 
de  cette  ordonnance  qui  porte  : 

»  Réitérons  la  prohibition  faite  par  l'ordon- 
»  nance  de  Moulins  ,  de  faire  aucune  aliéna- 
»  tion  à  l'avenir ,  de  quelque  partie  que  ce  foit 
»  de  nos  forêts ,  Bois  &  buiflbns  ,  à  peine,  con- 
»  tre  les  officiers  de  privation  de  leurs  charges 
»  &  dix  mille  livres  d'amende  contre  les  ac- 
»  quéreurs  ,  outre  la  réunion  à  notre  domaine  , 
»  &c  confilcation  à  notre  profit  de  tout  ce  qui 
»  pourroit  avoir  été  femé,  planté  ou  bâti  furies 
»  places  de  cette  qualité  ». 

Une  des  principales  caufes  dés  dégradations 
commifes  dans  les  forêts  du  domaine ,  étoit  lç 
grand  nombre  des  ufages  en  Bois  à  bâtir  &  à 
réparer,  &  des  chauffages  qui  a  voient  été  ac- 
cordés :  pour  faire  cefler  les  abus  que  l'exer- 
cice de  ces  droits  occalionnoit ,  l'ordonnance, 
de  1669,  a  fupprimé  tous  les  ufages  en  Bois  à 
bâtir  &  à  réparer,  &c  elle  n'a  confervé  de  chauf- 
fages en  nature  ,  que  ceux  qui  avoient  pour 
principes  la  fondation  &  la  dotation  des  éta- 
bliffemens  de  la  piété  des  fouverains  ,  dont  elle 
a  encore  fubordonné  la  fourniture  en  efpèces  , 
à  la  poffibilité  des  forêts  fur  lefquelles  ils  étoient 
afîignés. 

En  fupprimant  tous  les  ufages  en  Bois  à  bâtir 
&  à  réparer ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quel- 
que prétexte  6c  par  quelque  titre  que  la  con- 
cefîion  en  eût  été  faite  ouconfîrmée,  elle  a  voulu 
qu'il  fût  pourvu  à  l'indemnité  de  ceux  qui  en 
poffédoient  à  titre  de  fondation  ou  dotation,  ou 
qui  juïujieroient  d'une  pofTefïïon  antérieure  à 
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l'année  1560,  ou  enfin  que  ces  droits  leur  avoîenf 
été  concédés  à  titre  onéreux. 

Elle  a  pareillement  ordonné  que  quant  aux 
chauffages  en  Bois,  qu'elle  fupprimoit,  ceux 
qui  en  pofîedoient  pour  caufe  d'échange  &  in- 
demnité ,  &  qui  juftifieroient  d'une  poiTefîion 
antérieure  à  l'année  1 560  ,  en  feroient  dédom- 
magés. 

Ainii  il  ne  fubfifte  plus  de  droits  d'ufages  en 
Bois  à  bâtir  &  à  réparer  dans  les  forêts  du  do- 
maine ,  &  l'indemnité  de  ceux  qui  étoient  fon- 
dés à  en  prétendre  une  pour  cette  fupprefÏÏon, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  1 669  ,  a  été 
réglée  par  des  états  arrêtés  au  conieil  en  1673  , 
1674  &  1675. 

Tous  les  chauffages  en  nature  ,  autres  que 
ceux  à  titre  de  fondation  &  dotation  ,  qui  ont 
été  confervés ,  ont  été  évalués  &  convertis  en 
argent  (*) ,  fuivant  les  états  arrêtés  au  confeil 
fous  les  mêmes  époques. 


(  *  )  Obfervez  que  tout  ce  qu'on  dit  ici  au  fujet  des  droits 
d'ufage  en  Bois  à  bâtir  dans  les  forets  du  domaine  &  des 
chauffages  en  natuie  ne  s'applique  point  à  la  province  de 
Lorraine  où  les  communautés  &  particuliers  qui  font  fondés 
à  prétendre  des  droits  de  cette  eipéce  en  jouilTent  encore 
aujourd'hui  comme  ils  en  ont  joui  autrefois.  La  raifon  en 
c-ft  que  les  lois  qui  gouvernoient  la  Lorraine  avant  qu'elle 
fût  réunie  à  la  France  font  encore  ce  qu'elles  étoient  rela- 
tivement aux  objets  dont  il  s'agit.  Ce  n'eft  pas  l'ordonnance 
de  166.9  qu'on  fuit  dans  cette  province  pour  l'administration: 
des  eaux  &  forêts  :  les  lois  principales  qu'on  y  obier,  e  à 
cet  éçard  font ,  1  *.  le  règlement  général  des  eaux  &  :o:é:s 
du  duc  Léopold  du  mois  de  novcmbie  1707  :  1".  un  édit 
du  même  prince  donné  au  mois  d'août  171 1  par  forme  de 
fupplémem  aux  ordonnances  concernant  l'administration  de 
la  jaftice,  de  la  police  &  des  eaux  &  forêts:  50.  laceela- 
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Quant  aux  ufages  pour  le  pâturage  &  le  pa- 
nage ,  en  même-temps  que  l'ordonnance  de 
1669  a  réglé  l'exercice  de  ces  droits,  elle  a 
voulu  qu'ils  ne  fuffent  confervés  qu'à  ceux  qui 
repréfenteroient  des  titres  fuffifans  pour  être 
compris  dans  les  états  qui  en  feroient  arrêtés  au 
confeil. 

Ces  états  ont  pareillement  été  arrêtés  en 
1673  ,  1674  &  1675  ;  ils  ont  été  formés  fur  les 
procès-verbaux  que  les  réformateurs  ont  dreffés 
des  titres  des  ufagers  ,  &  fur  les  avis  qu'ils  ont 
donnés  :  on  a  toujours  jugé  depuis ,  que  les  com- 
munautés &  particuliers  qui  n'avoient  point  été 
compris  dans  ces  états ,  ou  n'avoient  point  de 
titres ,  ou  qu'au  moins  ceux  qu'ils  avoient  re- 
préfentés  ,  avoient  été  reconnus  n'être  pas  fuffi- 
fans pour  opérer  la  confirmation  des  droits  qu'ils 
réclamoient,  &  quelque  pofleffion  qu'ils  aient 
pu  le  ménager  depuis  cette  époque  ,  elle  a  tou- 
jours été  confidérée  comme  une  poffefTion  vi- 
cieufe ,  qui  ne  pouvoit  prévaloir  fur  l'imprefcri- 
ptibilité  des  droits  du  domaine  &  fur  l'exclufion 
qui  eft  réputée  avoir  été  prononcée  contre  eux. 

L'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  en  compre- 
nant tous  les  objets  que  la  matière  pour  laquelle 
elle  a  été  rendue  doit  embraffer,  a  principale- 
ment eu  en  vue ,  ainfi  que  les  détails  dans  les- 
quels on  eft  déjà  entré  l'ont  fait  connoître,  le 
domaine  de  la  couronne  ;  elle  a  regardé  les  Bois 


ration  du  même  prince  donnée  le  31  janvier  1724  pour 
fèrvir  de  fupplément  au  règlement  général  des  eaux  &  fo- 
rets :  4°.  les  différens  arrêts  de  règlemens  rendus  tant  par 
le  confeil  des  ducs  de  Lorraine  ou  du  roi ,  que  par  les  com- 
pagnies fouveraines  de  cette  province. 


i2i  B  O  I  S. 

comme  en  faifant  la  partie  la  plus  noble  &  la 
plus  précieufe  ;  elle  a  prefcrit  des  règles  pour 
les  adminiftrer  ;  elle  a  déterminé  les  fondions 
des  différens  fiéges  qui  en  doivent  connoître. 

Elle  n'a  point  en  même  tems  négligé  ce  qu'exi- 
geoit  la  confervation  des  Bois  des  gens  de  main- 
morte ,  &  de  ceux  des  propriétaires  particu- 
liers ,  parce  que  ces  Bois  intéreffent  également 
le  fervice  de  l'état  &  du  public ,  (bit  pour  les 
conftru&ions  de  terre  ou  de  mer ,  foit  pour  la 
confommation  journalière. 

Elle  n'a  point  déterminé  l'âge  auquel  les  Bois 
du  domaine  dévoient  être  coupés  ,  cet  objet  fut 
réfervé  pour  un  travail  particulier ,  annoncé  par 
l'ordonnance  même  ,  &  qui  n'a  été  confommé 
que  dans  les  années  1673,  l&74  &  1675  :  ^  a 
été  alors  arrêté  des  états  au  confeil  contenant  le 
nombre  d'arpens  qui  dévoient  être  annuellement 
vendus  dans  les  forêts  du  domaine  ;  ces  états  font 
exactement  fuivis ,  à  moins  que  l'expérience  ne 
faffe  connoître  qu'il  eft  plus  utile  d'y  apporter 
quelques  changemens,  ce  qui  donne  quelquefois 
lieu  d'introduire  dans  certaines  forêts  un  autre 
ordre  de  coupe. 

Ces  états  furent  drefTés  d'après  les  renfeigne- 
mens  les  plus  exacts  &  les  plus  approfondis. 

On  a  vu  qu'il  avoit  été  envoyé  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume ,  des  commifTaires 
pour  reconnoître  l'état  des  forêts  ;  ils  avoient 
été  en  même-temps  chargés  de  vérifier  à  quel 
âge  il  étoit  convenable  d'en  régler  les  coupes , 
foit  eu  égard  à  la  nature  &  à  l'cfïence  des  Bois, 
foit  par  rapport  aux  befoins  &  à  la  confomma- 
tion du  pays ,  foit  relativement  aux  débouchés 
&  à  l'approvifionnement  des  grandes  villes  oh 
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les  Bois  pouvoient  être  conduits  &  débités. 

Le  plus  grand  avantage  du  domaine  n'a  pas 
été  uniquement  confulté  dans  cet  arrangement; 
on  n'a  pas  toujours  envifagé  ce  qui  pouvoit  pro- 
duire le  plus  de  revenus  ;  des  vues  plus  élevées 
ont  fixé  l'attention  du  gouvernement  :  en  même- 
temps  que  l'on  autorifoit  les  particuliers  à  cou- 
per leurs  Bois  à  l'âge  de  dix  ans  ,  on  a  réglé 
ceux  du  domaine  à  cent ,  cent  cinquante  ,  deux 
&  trois  cens  ans ,  fuivant  l'efïence  des  Bois  & 
la  pofïibilité  du  terrein ,  afin  de  ménager  &  de 
conlerver  des  reiTources  pour  l'état  &  pour  le 
public. 

Les  conjonctures  actuelles  font  encore  mieux 
fentir  la  iagefle  qui  a  préfidé  à  ces  arrangemens. 

Si  l'on  a  vu  autrefois  des  particuliers  conter- 
ver  des  corps  de  futaie  ,  c'eft  qu'alors  les  Bois 
n'avoient  pas  la  valeur  que  l'excefTive  confom- 
mation  leur  a  donnée  depuis. 

Il  faut  des  fiècles  entiers  pour  former  &  pro- 
duire de  la  futaie  ,  &  fi  l'on  détruiloit  celle  des 
forêts  du  domaine  en  réduifant  les  coupes  à  un 
âge  moins  avancé  ,  on  ne  trouveroit  bientôt 
plus  dans  le  royaume  aucun  Bois  de  conflruâion, 
&  on  feroit  forcé  d'aller  chez  l'étranger  en  ache- 
ter à  un  prix  excefîif. 

Une  augmentation  de  revenu  pour  le  roi  fur 
un  objet  de  ce  genre ,  efî  dans  l'ordre  de  l'admi- 
niilration  ce  qui  doit  le  moins  affecter  toutes  les 
fois  qu'il  peut  en  réfulter  un  préjudice  pour  l'état  ; 
celui  de  n'avoir  plus  de  Bois  de  conflruction  efl 
trop  fenfible  pour  ne  point  s'occuper  à  en  con- 
ferver  l'exiflence  &  l'efpèce. 

Les  Bois  des  gens  de  main-morte  ont  égale- 
ment excité  l'attention  du  légillateur  >  fous  cette 
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dénomination  font  compris  les  Bois  dépendans 
des  évêchés  ,  des  abbayes ,  des  communautés 
régulières  &i  féculières  &  des  habitans  des  pa- 
roi (Tes. 

L'ordonnance  de  1669  a  donné  pour  l'admi- 
niftration  de  ces  Bois  des  règles  particulières  ; 
elle  a  prefcrit  que  le  quart  des  Bois  feroit  mis 
en  réferve  ,  &  que  le  iurplus  feroit  exploité  en 
coupes  ordinaires  à  l'âge  de  dix  ans ,  fous  la 
réferve  de  feize  baliveaux  par  arpent. 

L'établiflement  d'un  quart  de  réferve  à  ua 
double  objet  ;  l'un  de  conferver  pour  l'état  & 
le  public  des  Bois  de  conftruftion ,  l'autre  de 
ménager  une  reffource  au  bénéfice  ,  à  la  com- 
munauté pour  des  cas  imprévus  ,  déterminés 
par  l'ordonnance  même  ,  tels  que  les  incendies, 
les  ruines  ,  démolitions  &  reconstructions  des 
bâtimens. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  1669 
n'avoit  affujetti  les  gens  de  main-morte  à  régler 
leurs  coupes  ordinaires  qu'à  l'âge  de  dix  ans  ; 
ces  coupes  deftinées  à  la  confommation  journa- 
lière ,  faites  dans  un  âge  aufîi  tendre  ,  ne  pro- 
duiraient que  du  fagotage  &  ne  pouvoient  rem- 
plir l'objet  de  leur  deilination.  Dès  1720,  le 
confeil  par  arrêts  particuliers  ordonna  que  les 
coupes  ordinaires  des  Bois  des  gens  de  main- 
morte ne  feferoient  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
&  qu'au  lieu  de  feize  baliveaux  par  arpent 
que  prefcrivoit  l'ordonnance  ,  il  en  feroit  réferve 
vingt-cinq. 

Le  principe  aujourd'hui  généralement  fuivi 
dans  l'aménagement  des  Bois  des  gens  de  main- 
morte ,  efl  d'en  porter  les  coupes  ordinaires  à 
l'âge  de  vingt- cinq  ans  j  il  reçoit  cependant  quel- 
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Cfuefois  des  exceptions  que  la  qualité  du  fol , 
l'emplacement  &:  l'eflence  des  Bois  rendent  indif- 
penfables.» 

Ce  que  nous  venons  de  dire  conduit  à  une 
réflexion  générale  qu'il  eft  intéreflant  de  faire 
relativement  à  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  cette  or- 
donnance eft.  principalement  une  loi  d'adminif- 
îration  dont  les  difpofitions  font  toujours  fon- 
dées fur  le  principe  qui  doit  être  le  plus  géné- 
ralement adopté ,  &  dans  l'établifTement  duquel 
le  législateur  a  reconnu  le  moins  d'inconvénient  ; 
mais  fa  volonté  ,  toute  puiffante  qu'elle  eft  ,  ne 
peut  commander  aux  climats  ;  &  comme  l'in- 
térêt &  l'avantage  de  fes  peuples  ont  déterminé 
la  loi  qu'il  a  portée  ,  ces  mêmes  motifs  exigent 
des  exceptions  locales  qu'il  fe  réferve  d'autorifer 
iuivant  les  circonftances ,  &  c'eft  ce  qui  conf- 
irme l'exercice  de  cette  branche  d'adminiftra- 
tion. 

L'écorçage  des  Bois  nous  en  fournit  un 
exemple. 

Pour  rendre  cet  écorçage  utile  à  la  tannerie  , 
pour  laquelle  le  tan  eft  une  matière  néceflaire  , 
il  faut  y  procéder  en  temps  de  fève  ,  &  même 
dans  le  moment  où  ell^  agit  avec  plus  de  force  ; 
cependant  l'article  40  du  titre  1 5  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts,  porte  que  les  Bois 
feront  coupés  dans  le  1  5  avril ,  &  l'article  28 
du  titre  27  de  la  même  ordonnance  ,  défend  à 
tous  marchands  de  peler  les  Bois  de  leurs  ventes 
étant  debout  &tur  pied ,  à  peine  de  500  livres 
d'amende  &  de  connYcation. 

Les  commiftaires  qui ,  avant  la  rédaction  de 
cette  ordonnance  avoient  été  envoyés  dans  le* 
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différentes  provinces  du  royaume  pour  recon- 
noître  ce  qui  pouvoit  être  le  plus  utile  pour  la 
meilleure  adminiitration  des  Bois  ,  fe  font  uni- 
quement occupés  de  ce  qui  pouvoit  en  procurer 
la  confervation  ,  fans  trop  s'arrêter  aux  incon- 
véniens  qui  en  pourroient  réfulter  pour  toute 
autre  branche  de  commerce  ;  ils  ont  penfé  que 
dès  que  la  fève  commençoit  à  agir  dans  les  Bois  , 
il  convenoit  d'en  arrêter  l'exploitation  :  le  terme 
du  i  5  mai  ,  qui  avoit  lieu  avant  cette  ordon- 
nance ,  leur  a  paru  trop  reculé  ;  ils  l'ont  fixé  au 
i  5  avril  ;  mais  l'administration  a  été  obligée  de 
tolérer  l'ufage  qui  fubfiftoit  &  qui  a  continué 
dans  différentes  provinces  ,  de  couper  en  temps 
de  fève  les  Bois  défîmes  à  être  écorcés ,  &  le 
commerce  de  la  tannerie  qui  auroit  fouffert  un 
préjudice  fenfible  de  l'exécution  ftricte  de  l'or- 
donnance ?  a  exigé  cette  facilité. 

L'ordonnance  de  1669  a  embraffé  également 
dans  fes  difpoiitions  ,  les  objets  concernant  la 
police  des  grandes  rivières  pour  ce  qui  regarde 
le  flottage  &  la  navigation  ,  pour  que  les  mar- 
che-pieds des  bords  de  ces  rivières  fuffent  en- 
tretenus dans  une  largeur  fuffifante  ,  pour  que 
la  pêche  ne  s'y  fît  que  par  des  maîtres  pê- 
cheurs avec  des  filets  permis  &  dans  des  temps 
&  faifons  convenables ,  afin  de  prévenir  le  dé- 
peuplement des  rivières. 

Elle  a  donné  aux  officiers  auxquels  l'infpec- 
tion  &  le  foin  de  cette  branche  d'adminiltration 
font  confiés  ,  l'autorité  ék  le  pouvoir  néccffaire 
pour  remplir  ces  différens  objets  &  veiller  avec 
la  même  attention  à  ce  que  les  petites  rivières 
foient  curées  ,  à  ce  que  les  eaux  en  fe  répandant 
fur  les  poffefTions  voifines  ne  falfent  point  pu- 
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dre  aux  propriétaires  les  fruits  de  leur  récolte  ; 
à  ce  que  les  propriétaires  des  moulins  fupérieurs 
ne  retiennent  point  l'eau  au  préjudice  de  leurs 
voifins  6c  que  le  niveau  des  eaux  ioit  toujours 
exactement  obfervé  ;  ils  font  chargés  de  veiller 
à  la  confervation  des  prés  ,  pâtis  &  marais  com- 
muns qui  fervent  à  l'engrais  des  terres  &  à  la 
fubliflance  des  beftiaux ,  6c  mettent  les  habitans 
de  la  campagne  à  portée  de  payer  leurs  impofi- 
tions. 

Telle  eft  en  général  &  en  abrégé  l'idée  qu'on 

peut  fe  former  des  dilpofitions  principales  de 

l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  de  1669  (*)  , 

■  '  * 

(*)  Cette  ordonnance  eft  divifce  en  31  titres  dirîérens 
qui  renferment  chacun  pluiîeurs  articles.  Le  premier  traite 
de  la  juridiction  des  eaux-  S:  forêts  en  général;  le  fécond, 
des  officiers  des  maitrifes;  le  troisième,  des  grands-maitres; 
le  quatrième,  des  maîtres  particuliers;  le  cinquième,  du 
lieu.enant;  le  lixième  ,  du  procureur  du  roi;  le  feptième", 
du  garde  marteau  ;  le  huitième  ,  du  greffier  ;  le  neuvième  , 
des  gruyers  ;  le  dixième,  des  hui/fiers  audienciers,  gardes 
généraux  ,  fergens  &  gardes  des  forêts  &  des  Bcis  tenus  en 
gruerie  ,  graine ,  fégrairie  ,  tiers  &  danger ,  &:  par  indivis  ; 
le  onzième ,  des  arpenteurs;  le  douzième,  des  affifes;le 
treizième,  de  la  table  de  marbre  &  des  juges  en  dernier  ref- 
fort  ;  le  quatorzième,  des  appellations;  le  quinzième,  de 
l'affiette,  ballivage  ,  martellage  Se  vente  de  Bois  ;  le  treiziè- 
me, des  recolemens  ;  le  dix- feptième  ,  des  ventes  des  chablis 
&  menus  marches;  le  dix-huit;ème,  des  ventes  &  adjudi- 
cations des  panages ,  glandées  &  paifTons;  le  dix-neuvième  , 
des  droits  de  pâturage  &  panage  ;  le  vingtième  ,  des  chauf- 
fages &  autres  ufages  de  Bois,  tant  à  bâtir  qu'à  réparer;  le 
vingt-unième,  des  Bois  à  bâtir  pour  les  maifons  royales  & 
bâtimens  de  mer  ;  le  vingt-deuxième ,  des  eaux ,  forêts , 
Bois  &  garenne  ,  tenus  i  titre  de  douaire  ,  conceffion  ,  en- 
gagement &  ufufruit  ;  le  vingr-troiiième ,  des  Bois  en  grue- 
rie ,  grairie  ,  tiers  &  danger  ;  le  vingt  quatrième ,  des  Bois 
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laquelle  ,  en  fuppofant  même  que  l'expérience 
ait  fait  reconnoître  quelques  inconvéniens  dans 
quelques-unes  de  fes  difpofitions ,  ce  qui  eft  le 
partage  inévitable  de  toute  lég'rflation  ,  juftifie 
cependant  par  la  fagefle  de  fes  réglemens  fur 
tout  ce  qui  concerne  la  police  établie  pour  la 
confervation  &  l'exploitation  des  Bois  ,  le  choix 
de  ceux  qui  fous  les  yeux  d'un  grand  minière 
furent  employés  à  un  ouvrage  auffî  important. 

Comme  l'établhTement  d'une  marine  entroit , 
ainfi  qu'on  l'a  déjà  fait  connoître  ,  dans  le  plan 
de  M.  Colbert  pour  la  réformation  des  forêts , 
on  va  rappeler  les  mefures  qui  furent  prifes  alors 
pour  affurer  &  ménager  les  reffources  qu'elles 
pouvoient  procurer  relativement  aux  Bois  de 
conftruelion. 

Avant  l'ordonnance  de  1669,  on  coupoit  ar- 
bitrairement des  Bois  dans  les  torêts  du  domaine 
pour  les  conftrufrions  des  bâtimens  de  terre  & 
de  mer. 

Si  on  eût  continué  cet  ufage ,  il  n'eut  pas  été 
pofîible  de  fuivre  dans  l'ordre  des  coupes  le 
règlement  qui,  fuivant  l'ordonnance  de  1669  , 


appartenans  aux  eccléfiafticjues  &  gens  de  main-morre;  le 
vingt  cinquième  ,  des  Bois ,  prés ,  marais  ,  landes ,  paris , 
pêcheries  &  autres  biens  appartenans  aux  communautés  & 
habitans  des  paroiiTes  ;  le  vingt-'ixième ,  des  Bois  apparte- 
nans aux  particuliers;  le  ving-feptième,  de  la  police  &  con- 
fervation des  forets,  eaux  Se  rivières;  le  vingt-huitième, 
des  routes  &  chemins  royaux  es  forêts  &  marche-pieds  de 
rivière  ;  le  vingt-neuvième  ,  des  droits  de  péage,  travers  Se 
autres;  le  trentième,  des  chafTes;  le  trente-unième,  delà 
pêche;  le  trente- deuxième  ,  des  peines,  amendes,  rcllitu- 
tions,  dommages,  intérêts  &  coniifeacions. 

devoit 
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devoit  être  exécuté  fous  les  peines   les  plus 
graves. 

D'un  autre  côté,  il  étoit  convenable  de  pour* 
Voir  à  ce  que  l'on  pût  trouver  dans  les  Bois  > 
ceux  qui  étoient  néceffaires  pour  les  conitruc- 
lions. 

Ce  double  objet  fe  trouve  rempli  par  ce  que 
prefcrit  l'ordonnance  de  1669. 

En  même -temps  qu'elle  défend  de  faire  à 
l'avenir  aucune  vente  extraordinaire  ,  par  ar- 
pens  ou  par  pieds  d'arbres,  pour  les  conflruc- 
tions  8z  réparations  des  maifons  royales  &c  bâ- 
timens  de  mer ,  elle  prefcrit  la  manière  dont  on 
pourra  avoir  les  Bois  néceffaires  pour  ces  conf* 
truclions;  elle  charge  les  adjudicataires  des  ven- 
tes ordinaires  des  forêts  du  domaine ,  de  fournir 
ceux  qui  font  propres  à  ces  travaux ,  en  leur 
payant  le  prix  fuivant  une  eftimation  à  dire 
d'experts. 

On  prévoit  même  le  cas  où  l'on  pourroit  avoir 
befoin  de  quelques  pièces  de  telle  groffeur  & 
longueur  qu'elles  ne  puflent  le  trouver  dans  les 
Ventes  ordinaires  ;  en  ce  cas ,  l'ordonnance  veut 
que  le  grand  maître ,  fur  les  états  qui  en  feront 
arrêtés  au  confeil ,  puiiTe  faire  marquer  &  abat-* 
tre  des  arbres  dans  les  forêts  du  roi ,  &  aux  en- 
droits les  moins  dommageables  ,  &  s'il  ne  s*en 
s'en  trouvoit  point ,  que  le  grand  maître  les 
faffe  choiiîr  &  prendre  dans  les  Bois  des  fujets 
du  roi ,  tant  eccléfiaftiques  qu'autres  ,  fans  dif- 
tinttion  de  qualité ,  &  toujours  à  la  charge  de 
payer  la  jufte  valeur  ,  qui  doit  être  eftimee  par 
experts. 

Pour  fe  procurer  plus  de  reffource  pour  les 
Bois  de  marine,  la  même  ordonnance  aflujettit , 
Tom.f-I.  T 
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fous  peine  d'amende  &  de  cônfifcation  ,  les 
propriétaires  particuliers  qui  poffèdent  des  Bois 
de  haute  futaie  à  dix  lieues  de  la  mer  ou  à  deux 
lieues  des  rivières  navigables,  à  avertir  fix  mois 
avant  de  les  vendre  ou  de  les  faire  exploiter, 
le  contrôleur  général  des  finances  &  le  grand 
maître ,  afin  que  pendant  cet  intervalle  de  fix 
mois ,  on  puiffe  les  faire  vifiter  &  reconnoître 
s'il  n'y  en  a  point  de  propres  à  la  marine. 

Ces  difpofitions  ont  été  étendues  par  deux 
règlemens  postérieurs,  l'un  du  21  feptembre 
1700,  l'autre  du  21  mars  1757. 

Celui  du  21  feptembre  1700  contient  plu- 
fieurs  difpofitions  dont  voici  le  précis  : 

Après  que  l'aiïiette  des  coupes  ordinaires  des 
forêts  du  roi  elf  faite ,  les  commiffaires  de  la 
marine  peuvent  aller  en  faire  la  vifite  conjointe- 
ment avec  un  officier  de  la  maîtrife  des  lieux  , 
&  dreffer  un  état  des  arbres  qu'ils  auront  re- 
connus propres  pour  la  marine ,  &  qu'ils  doi- 
vent envoyer  au  fecrétaire  d'état  qui  a  le  dé- 
partement de  la  marine  ;  l'officier  de  la  maîtrife 
doit  de  fon  côté  dreffer  un  procès-verbal  de 
l'état ,  confiftance  &  valeur  de  ces  arbres  ,  & 
l'envoyer  à  M.  le  contrôleur  général. 

Le  fecrétaire  d'état  doit  remettre  à  M.  le  con- 
trôleur général  ,  l'état  des  arbres  dont  on  a 
befoin  pour  la  marine  ,  pour  en  rendre  compte 
à  fa  majefté,  &  pour  donner  les  ordres  ou  ar- 
rêts néceffaires  ,  afin  que  le  grand  maître  du 
département  charge  les  adjudicataires  des  ven- 
tes ,  de  fournir  les  arbres  contenus  en  l'état 
donné  par  le  fecrétaire  d'état ,  au  prix  de  l'efh- 
mation. 

11  en- doit  être  ufé  de  même  pour  les  Bois  des 
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cccléfiaftiques  &  gens  de  main-morte ,  lors  des 
ventes  de  Bois  de  futaie  ou  baliveaux  fur  taillis 
dont  ils  ont  obtenu  la  permiflion  de  faire  la 
coupe. 

Quant  aux  Bois  des  propriétaires  particuliers, 
l'ordonnance  de  1669  n'avoit  compris  dans  fa 
difpofition  ,  relativement  à  la  marine ,  que  ceux 
qui  étoient  fitués  à  dix  lieues  de  la  mer  Ôt  à 
deux  lieues  des  rivières  navigables  :  mais  le  rè- 
glement de  1700  veut  que  les  propriétaires  des 
Bois  de  futaie  &  baliveaux  fur  taillis  ,  fitués  à 
lix  lieues  des  rivières  navigables  &  à  quinze 
lieues  de  la  mer  ,  qui  voudront  en  faire  couper, 
en  faffent  leur  déclaration  fix  mois  auparavant 
au  greffe  de  la  maîtrife  des  lieux. 

Ces  déclarations  doivent  faire  mention  de  la 
quantité  ,  qualité  ,  effence  ,  âge  ,  fituation  des 
Bois ,  &  de  leur  diftance  de  la  mer  &  des  rivières 
navigables. 

Les  greffiers  des  maîtrifes  doivent  délivrer  gratis 
des  extraits  de  ces  déclarations  aux  commiflaires 
de  la  marine ,  lorfqu'ils  en  font  requis ,  &  en 
doivent  envoyer  des  expéditions  à  M.  le  con- 
trôleur général  &  au  grand  maître  du  départe- 
ment, huitaine  après  les  avoir  reçues. 

M.  le  contrôleur  général  en  donne  enfuite 
avis  au  fecrétaire  d'état  qui  a  le  département  de 
la  marine. 

Pendant  l'intervalle  de"s  fix  mois ,  les  commif- 
faires  de  la  marine  peuvent  marquer  dans  les 
Bois  des  particuliers  ainii  déclarés  ,  ceux  qui 
font  propres  pour  la  conftruclion  ou  le  ra- 
doub des  vaifleaux,  &  ils  doivent  en  envoyer 
l'état  au  fecrétaire  d'état  qui  a  le  département 
de  la  marine. 

Tii 
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Le  prix  de  ces  Bois  doit  être  payé  aux  pro- 
priétaires ,  ou  de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire  d'experts; 
&  en  cas  de  conteftation  ,  les  parties  ,  pour  les 
Bo  s  des  particuliers  ,  doivent  fe  pourvoir  de- 
vant l'intendant  de  la  province. 

Si  les  commifTaires  de  la  marine  trouvent  dans 
les  Bois  des  particuliers  quelques  arbres  nécef- 
faires  pour  la  marine ,  &  que  les  propriétaires 
ne  voudroient  point  vendre  ,  ils  doivent  en  en- 
voyer l'état  au  lecrétaire  d'état ,  qui  adreffe  l'état 
de  ceux  qu'il  juge  à  propos  de  prendre  ,  à  l'in- 
tendant de  la  province  ,  pour  entendre  le  pro- 
priétaire fur  les  inconvéniens  &  les  dommages 
qu'on  pourroit  caufer  en  les  coupant  &  en  les 
voiturant,  dont  l'intendant  drefle  procès-verbal 
qu'il  envoie  avec  (on  avis  au  lecrétaire  d'état 
de  la  Marine  &  à  M.  le  contrôleur-général  pour 
y  être  pourvu  par  fa  majefté. 

On  vient  de  voir  que  l'ordonnance  de  1669 
n'affujettiffoit  aux  déclarations  que  les  proprié- 
taires qui  poffédoient  des  Bois  de  futaie  à  dix 
lieues  de  la  mer  &  à  deux  lieues  des  rivières 
navigables,  &  que  cet  afTujettirTement  a  été 
étendu  par  le  règlement  du  21  feptembre  1770 
aux  Bois  fitués  à  quinze  lieues  de  la  mer  &  à  lix 
lieues  des  rivières  navigables  :  le  dernier  règle- 
ment du  premier  mars  1757a  étendu  cette  dii- 
pofition  à  tous  les  Bois  de  futaie  indiftin&ement, 
à  quelque  diftance  qu'ils  foient  de  la  mer  ÔC  des 
rivières  navigables. 

Le  confeil  a  cru  devoir  s'y  porter  à  caufe  des 
facilités  qui  fe  trouvent  pour  le  tranfport  des 
Bois  ,  depuis  que  le  gouvernement  a  fait  faire 
dans  toutes  les  provinces  des  routes  &  des  che- 
mins. 
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Les  reffources  confidérables  que  la  marine 
avoit  tirées  des  Bois  des  Pyrénées  fous  le  minif- 
tère  de  M.  Colbert  &  fous  celui  de  M.  de  Pont- 
chartrain  ,  ont  engagé  le  confeil  à  former  un 
règlement  particulier  pour  la  coupe  de  ces 
Bois. 

Ces  Bois ,  &  principalement  ceux  de  la  vallée 
d'Aure  ,  font  très-confidérables  :  les  uns  appar- 
tiennent au  roi  en  toute  propriété,  à  en  juger 
par  les  états  arrêtés  au  conleil  en  1675  ;  on  ne 
voit  point  d'une  manière  bien  précife  à  qui  les 
autres  appartiennent ,  &  tout  ce  qui  paroît  cer- 
tain à  ce  fujet ,  c'eft  qu'ils  font  chargés  envers 
des  communautés  voifines  de  droits  fi  étendus  , 
qu'ils  ont  tous  les  effets  de  la  propriété  utile. 

Le  12  mars  1701  ,  le  confeil  rendit  un  arrêt 
pour  la  police  &  l'adminiftration  de  ces  Bois. 

Cet  arrêt  a  ordonné,  i°.  que  par  le  grand- 
maître  du  département  de  Guienne  ,  il  feroit 
procédé  en  préfence  d'un  commiffaire  de  la 
marine,  à  la  vifite  &C  reconnoiffance  de  l'état 
des  forêts  de  la  vallée  d'Aure  &  autres  des  Py- 
rénées ,  pour  connoître  celles  dans  lelquelles  il 
exiftoit  des  Bois  propres  pour  les  arfenaux  de  la 
marine  ,  dont  il  drefferoit  procès-verbal  &  don- 
neroit  fon  avis  fur  lequel  il  feroit  pourvu  par  fa 
majefïé  : 

i°.  Que  le  commiffaire  de  la  marine  ou  les 
entrepreneurs  de  la  fourniture  des  Bois  propres 
pour  la  conftruclion  de  ces  vaiffeaux,  pourroient 
faire  couper  le  nombre  de  fapins  néceffaires 
pour  fournir  les  mâts  ,  &c.  qui  feroient  or- 
donnés par  fa  majefté  dans  les  endroits  les 
moins  dommageables  des  forêts  qui  feroient 
dcfignés  par  le  grand-maître,  en  payant  le  prix 

Tiij 


294  BOI  S. 

des  arbres  fuivant  reftimation  qui  en  feroit  faite  ; 
{avoir,  pour  ceux  qui  feroient  pris  dans  les  forêts 
appartenantes  au  roi ,  entre  les  mains  du  rece- 
veur-général des  domaines  Se  Bois,  &  pour 
ceux  qui  feroient  pris  dans  les  Bois  appartenans 
aux  communautés  ,  entre  les  mains  des  confuls 
des  lieux,  pour  être  employés  fans  aucun  diver- 
tùTement  à  la  décharge  des  communautés  fur 
l'avis  du  commirTaire  départi  : 

3°.  Que  les  habitans  de  chaque  communauté 
qui  auroient  beioin  de  Bois  pour  des  répara- 
tions, en  remettroient  annuellement  un  mémoire 
entre  les  mains  des  confuls  des  lieux  qu'ils  cer- 
tiheroient  véritable  après  avoir  fait  faire  la 
vifite  &  un  rapport  de  l'état  des  bâtimens  où 
les  réparations  feroient  néceffaires,  par  experts 
&  gens  à  ce  connoiffans  ,  &  le  remettroient  au 
grand-maître  qui  procéderoit  en  préfence  du 
commirTaire  de  la  marine  à  la  vifite  ,  défignation 
&  marque  du  marteau  du  roi ,  de  la  quantité 
d'arbres  qui  feroient  néceiïaires  dans  les  endroits 
les  moins  dommageables  des  forêts  appartenan- 
tes aux  communautés  ,  ou  dans  lefauelles  elles 
auroient  des  droits  d'ufage ,  dont  le  grand-maître 
drefleroit  procès-verbal ,  pour  être  enfuite  fur 
fon  avis,  pourvu  par  le  confeil: 

4°.  Que  les  communautés  qui  feroient  en 
nécefïité  de  vendre  partie  des  Bois  de  leurs  fo- 
rêts, requerraient  le  grand-maître  d'en  taire  la 
vifite  peur  en  conftater  l'état  en  préfence  du 
commhTaire  de  la  marine  &  reconnoître  s'il  n'y 
en  avoit  poii.t  de  propres  à  la  conftruftion  de£ 
vaiffraux  : 

5°.  Qu'a  l'égard  des  forêts  où  il  n'y  avoit 
point  de  mâts  6c  de  Bois  propres  à  la  marine  , 
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la  délivrance  des  ufages  &  les  ventes  en  feroient 
faites  au  profit  du  roi  &  des  communautés  par 
le  miniftère  du  grand-maître ,  fans  l'intervention 
du  commiffaire  de  la  marine  ,  après  que  la  per- 
mifîion  en  auroit  été  accordée  par  la  majefté  aux 
communautés  : 

6°.  Que  les  marchands  de  Bordeaux  &  de 
Touloule  feroient  leur  déclaration  dans  le  mois 
de  janvier  de  chaque  année  aux  greffes  des  maî- 
trifes  des  lieux ,  de  la  quantité  &  qualité  des 
Bois  qui  leur  feroient  néceffaires  pour  leur  com- 
merce ,  afin  que  le  grand-maître  en  afîignât  les 
coupes  dans  les  forêts  qui  pourroient  les  fup- 
porter  fans  en  forcer  la  pofîibilité  : 

70.  Que  le  grand- maître  procéderait  à  la 
vifite  &  reconnoiffance  de  tous  les  moulins  à 
fcie  conftruits  au  dedans  &  aux  rives  des  forêts 
des  Pyrénées  ,  &  fe  feroit  repréfenter  les  titres 
de  leurs  établiffemens  ,  pour,  fur  fon  procès- 
verbal  &  fon  avis  ,  être  pourvu  par  fa  majefté 
ainfi  qu'il  appartiendroit  : 

8°.  Il  a  été  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de 
couper  dans  ces  forêts  aucun  fapin  ,  de  quelque 
âge  que  ce  foit,  qu'en  obfervant  les  formalités 
prefcrites  par  ce  règlement ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  pour  la  première  fois  ,  &  de 
punition  corporelle  pour  la  féconde. 

90.  Les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  aux  com- 
munautés pour  les  forêts  qu'elles  pofTedent  en 
propre  ou  dans  lefquelles  elles  ont  des  droits 
d'ulage  ,  à  peine  de  confifcation  des  Bois  coupés, 
de  mille  livres  d'amende  &  de  privation  de  leurs 
ufages  : 

io°.  A  l'égard  des  forêts  plantées  de  chênes, 
hêtres ,  appartenantes  aux  communautés  ou  iu- 

T  iv 
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jettes  envers  elles  à  des  droits  d'ufage ,  il  a  été 
ordonné  qu'elles  feroient  réglées  &  aménagées 
conformément  à  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts 
de  1669,  autant  que  la  fituation  de  ces  forêts 
pourroit  le  permettre,  &  à  la  charge  que  dans  les 
coupes  &  ventes  des  Bois  de  hêtre  ,  les  plus 
beaux  arbres  feroient  réfervés  pour  fervir  à  faire 
des  rames  de  galères. 

Les  arbres  des  forêts  reçoivent  différentes 
dénominations  ,  félon  leurs  différentes  qualités 
&  les  divers  ufages  auquei  on  les  emploie. 

Bois  vif  fe  dit  des  arbres  qui  pouffent  des 
branches  &  des  feuilles. 

Bois  mar mentaux  ou  de  touche  ,  fe  dit  des  ar- 
bres qui  ne  fervent  que  d'ornement  à  un  châ- 
teau. 

Bois  d'entrée  fe  dit  des  arbres  qui  ont  quelques 
branches  vertes  &  les  autres  féches. 

Bois  mort  fe  dit  de  tout  arbre  féché  fur  le 
pied. 

Mort-Bois  fe  dit  de  certains  arbres  de  peu  de 
valeur  ,  tels  que  les  ronces  ,  les  genêts ,  les  épi- 
nes ,  &o 

Bois  blanc  fe  dit  de  certains  arbres  de  peu  de 
fervice  ,  comme  le  peuplier  ,  le  bouleau  ,  le 
tremble  ,  &c. 

Bois  à  faucillon  fe  dit  d'un  petit  taillis  qui 
peut  s'abattre  à  la  ferpette. 

Bois  arjîn  fe  dit  des  arbres  que  le  feu  a  mal- 
traités. 

Bois  en  état  fe  dit  des  arbres  qui  font  debout. 

Bois  chablis  le  dit  des  arbres  que  les  vents  ont 
abattus, 

Bois  encroué  fe  dit  d'un  arbre  qui  étant  coupé 
par  le  pied,  tombe  fur  un  autre  arbre  auquel  il 
demeure  accroché, 
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Bois  bombé  fe  dit  d'un  arbre  qui  a  quelque 
courbure  naturelle. 

Bois  carié  fe  dit  des  arbres  viciés  qui  ont  des 
nœuds  pourris. 

Bois  rabougri  fe  dit  d'un  Bois  tortu ,  mal  fait 
&  d'une  rnauvaife  venue. 

Bois  charmé  fe  dit  d'un  arbre  qui  eft  près  de 
périr  ou  de  tomber  pour  avoir  reçu  quelque 
dommage  dont  la  caufe  n'eft  pas  apparente. 

Bois  combugé  fe  dit  d'un  Bois  imbibé  &  péné- 
tré d'eau. 

Bois  en  défends  fe  dit  de  certains  arbres  d'une 
belle  venue  qu'il  n'eft  pas  permis  de  couper 
avant  qu'ils  aient  pris  tout  l'accroiffement  dont 
ils  peuvent  être  fufceptibles.  Les  défends  n'ont 
ordinairement  lieu  que  dans  les  grandes  forêts, 
&  il  eft  défendu  d'y  mener  paître  le  bétail  avant 
que  les  arbres  foient  défenfables ,  ce  qui  n'eft 
qu'après  fix  ou  fept  ans. 

Bois  gélif  fe  dit  d'un  arbre  fendu  par  l'aftion 
de  la  gelée. 

Bois  gijfant  fe  dit  d'un  arbre  abattu  &  couché 
par  terre. 

Bois  marqué  par  le  branchage  fe  dit  des  arbres 
deftinés  aux  bâtimens  du  roi ,  &  marqués  par  le 
branchage  dans  les  forêts  de  fa  majefté  ou  de  fes 
vaflaux. 

Bois  déchauffés  fe  dit  des  arbres  dont  on  a 
découvert  le  pied. 

Bois  coupé  par  racine  fe  dit  des  arbres  aux- 
quels on  a  coupé  la  racine  avec  la  fcie  ou  la 
coignée. 

Bois  de  délit  fe  dit  d'un  arbre  coupé  par  quel- 
qu'un qui  n'y  avoit  aucun  droit. 

Les  Bois  de  délit  trouvés  dans  les  forêts  du 
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roi',  doivent  être  vendus  au  profit  defamajefté 
par  les  maîtres  particuliers. 

Les  délais  pour  l'exploitation  de  ces  ventes 
ne  doivent  erre  que  de  huitaine  ou  de  quin- 
zaine ,  ou  tout  au  plus  d'un  mois ,  s'il  y  a  une 
certaine  quantité  de  Bois  adjugés  à  la  fois. 

Le  prix  de  ces  adjudications  doit  être  payé 
entre  les  mains  du  collecteur  des  amendes  ;  c'eft 
ce  que  prefcrivent  l'article  premier  de  l'édit  de 
mai  17 16  &:  l'arrêt  du  coniéildu  5  août  1727, 
rendu  fur  les  conteftations  formées  à  ce  fujet 
par  le  receveur  particulier  des  Bois  de  la  maî- 
trile  de  Dole  ,  par  lequel  la  majefté  expliquant 
fes  intentions  ,  ordonne  que  l'article  20  du  titre 
des  peines  &  amendes  ,  &  l'article  premier  de 
l'édit  de  mai  1716  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  qu'en  conféquence  les  fommes 
provenant  des  confifcations  &  ventes  des  Bois 
de  délit ,  feront  employées  dans  les  rôles  qui 
doivent  être  arrêtés  conformément  à  l'article  6 
de  l'édit  &  perçues  par  les  collecteurs.  Fait  dé- 
fenfes  aux  officiers  des  maîtrifes  de  déclarer 
dans  les  adjudications  qu'ils  feront  des  Bois  de 
délit ,  que  le  prix  en  fera  payé  au  receveur  des 
Bois  ,  &  aux  greffiers  de  comprendre  dans  les 
états  ces  ventes  avec  les  ventes  ordinaires. 

Il  eft  expreffément  recommandé  aux  officiers 
des  maîtrifes  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
empêcher  le  débit  des  Bois  de  délit  dans  les 
villes  qui  font  à  deux  lieues  des  forêts  ;  à  cet 
effet  il  leur  eft  permis  de  faire  perquifition  dans 
les  maifons  011  ils  favent  qu'il  en  a  été  porté. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  24  du  titre  27  de 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts» 

Suivant  cet  article ,  les  gardes  peuvent  faire 
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les  mêmes  perquifitions  en  préfence  d'un  officier 
de  la  maîtrife  ;  ou  à  défaut,  en  préfence  du  juge 
ordinaire  ,  du  procureur  du  roi  ou  du  procureur 
d'office. 

Il  a  même  été  flatué  par  artêt  du  confeil  du 
ao  mai  1755,  clue  ^es  oar^es  généraux  pour- 
roient  feuls  faire  ces  perquifitions  dans  les  vil- 
lages &  hameaux  voifins  des  forêts. 

Les  religieux ,  gouverneurs  des  places ,  com- 
mandans  des  troupes  ,  feigneurs  &  gentils- 
hommes font  obligés  d'ouvrir  leurs  portes  aux 
grands-maîtres  ,  maîtres  particuliers,  lieutenans 
&  procureurs  du  roi,  pour  faire  les  recherches 
&  procédures  qu'ils  jugeront  à  propos  pour  le 
fervice  de  fa  majefté  ,  à  peine  de  défobéiffance 
&  de  répondre  en  leur  privé  nom  de  tous  évé- 
nement. 

Les  gouverneurs  &  officiers  des  troupes  font 
obligés  fous  les  mêmes  peines ,  de  remettre  entre 
les  mains  des  officiers  des  eaux  &  forêts  ,  toutes 
perfonnes  accufées  d'avoir  commis  des  délits 
dans  les  forêts  du  roi ,  même  les  cavaliers  & 
foldats  paflant  ou  tenant  garnifon.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  25  du  titre  cité. 

Toutes  ces  difpofitions  fe  trouvent  confirmées 
par  un  arrêt  du  confeil  du  29  juillet  1749  ,  qui 
ordonne  qu'en  conféquenceles  officiers  desmaî- 
trifes  particulières  de  Rouen  &  de  Lyon  feront 
tenus  chacun  en  droit  foi ,  de  fe  tranfporter  incef* 
famment  chez  ceux  des  habitans  des  paroiffes  ou 
villages  du  reflbrt  de  ces  maîtrifes  qui  ont  des 
atteliers  &  amas  de  Bois ,  à  l'effet  de  reconnoître 
les  Bois  ,  de  les  marquer  du  marteau  du  roi  , 
&  du  tout  dreffer  procès-verbal  pour  être  dé- 
pofé  au  greffe,  &  enfuite  ordonner  ce  qu'il 
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appartiendra ,  au  cas  que  ces  Bois  foient  recon- 
nus pour  Bois  volés  dans  les  forêts  du  roi. 

Suivant  les  réglemens  de  1563  pour  la  forêt 
de  Guife  ,  de  1  ^84  pour  la  forêt  de  Rouvray  , 
de  1587  pour  Dreux  ,  de  1697  pour  Villers 
Cotrets,  &C  les  réglemens  généraux  des  4  fep- 
tembre  1601  ,  &  13  décembre  1603  ->  ^  e^ 
défendu  à  toutes  perfonnes  de  porter  aucun  Bois 
•dans  les  villes,  bourgs  &  villages  voifins  des 
forêts  du  roi  ,  &  à  toutes  perfonnes  d'en  acheter 
s'il  n'eft  marque  du  marteau  de  l'adjudicataire  , 
&  s'il  n'y  a  un  billet  ou  étiquette  figné  de  lui  ou 
de  fon  facteur  ,  (  lequel  billet  ne  peut  fervir  que 
pour  un  jour  )  ,  fous  peine  contre  le  vendeur 
pour  la  première  fois  d'amende  arbitraire  ,  de 
confifeation  des  Bois ,  chevaux  ,  charrettes  & 
harnois  ;  pour  la  féconde  ,  du  fouet ,  outre  la 
confifeation  ;  &  pour  la  troifième  ,  de  banniffe- 
ment  à  trois  lieues  des  forêts  ;  &  contre  les 
bourgeois  &  habitans  qui  auront  acheté  ,  du 
double  de  l'amende  au  pied  le  tour,  &  de  con- 
fiscation'ou  autre  plus  grande  peine  ,  s'ils  font 
coutuîriurs  de  le  faire. 

L'article  28  de  l'ordonnance  de  février  1554, 
défend  aux  officiers  des  villes  de  fourTrir  la  vente 
des  Bois  de  délit. 

Suivant  l'article  8  de  l'ordonnance  de  mars 
!  597  ,  les  confuls  &  les  habitans  qui  permettent 
l'entrée  des  Bois  pris  en  délit  dans  les  forêts  du 
roi ,  qui  les  achètent  ou  favorifent  ceux  qui  les 
ont  pris ,  doivent  être  condamnés  folidairement 
à  l'amende. 

Les  officiers  de  la  maîtrife  de  Befançon  ayant 
par  fuite  d'affaire  laiiî  fur  les  ports  de  cette  ville 
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des  Bois  coupés  en  délit  dans  les  communaux 
de  Deluz ,  le  Heur  Dorival  maire ,  donna  per- 
miffion  le  même  jour  aux  fœurs  de  lainte  Claire 
&  aux  Carmélites ,  d'acheter  &  enlever  de  deffus 
les  ports  tous  les  Bois  qu'elles  y  trouveroient  , 
de  quelque  part  qu'ils  vinffent.  Le  procureur  du 
roi  à  la  maîtrife  fe  plaignit  au  confeil  de  cette 
entreprife  &:  des  violences  du  maire  &  des 
échevins  en  d'autres  occafions  ;  le  maire  obligé 
de  répondre  fur  ce  fait ,  dit  que  les  procès- 
verbaux  èc  la  faifie  n'avoient  été  fabriqués  qu'a- 
près fon  ordonnance  rendue  ;  que  d'ailleurs  les 
maire  &  magiftrats  avoient  juridiction  fur  les 
eaux  &  forêts  dépendantes  de  la  ville  en  qualité 
de  gruyers  ;  qu'il  n'avoit  pas  eu  connoiflance 
de  la  faifie  en  queftion  ;  mais  qu'à  fuppofer  qu'il 
l'eût  fu ,  il  n'auroit  pas  moins  été  en  droit  de 
donner  la  permifïïon  dont  étoit  queftion  ,  n'étant 
pas  à  croire  que  les  officiers  de  la  maîtrife  euffent 
droit  de  fuivre  les  Bois  de  délit  jufques  fur  les 
ports  de  la  ville  au  préjudice  des  magiftrats  qui 
avoient  droit  de  connoître  de  tous  les  faits 
d'eaux  &  forêts  dans  leur  reiïbrt  ;  qu'à  la  vérité 
les  officiers  des  maîtrifes  pouvoient  bien  arrêter 
les  Bois  de  délit ,  les  faire  vendre  fur  les  lieux 
&  punir  les  coupables  ;  mais  il  étoit  injuite  de 
leur  permettre  de  fuivre  ces  Bois  au  marché  de 
la  ville ,  parce  que  ce  feroit  troubler  le  com- 
merce &  la  juridiction  des  magiftrats  :  pour 
quoi  il  efpéroit  que  les  officiers  de  la  maîtrife 
feroient  déboutés  de  leur  demande  ;  ou  s'il  étoit, 
trouvé  qu'il  convînt  de  leur  permettre  de  fuivre 
les  Bois  de  délit  jufqu'au  marché  ,  il  devoit  être 
dit  qu'ils  ne  pourroient  en  empêcher  la  vente  , 
fauf  à  faire  arrêter  le  prix  entre  les  mains  des 
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acheteurs.  Sur  cela  intervint  arrêt  le  22  avril 
1704,  qui  annulla  l'ordonnance  du  fieur  Dori- 
val  &  ordonna  que  les  pourfuites  commencées 
par  les  officiers  de  la  maîtrife  de  Befançon ,  pour 
raifon  des  Bois  coupés  en  délit  dans  les  com- 
munaux de  Déluz  ,  feroient  par  eux  continuées 
jufqu'à  fentence  définitive  inclufivement ,  fauf 
l'appel ,  &c.  Fait  défenfes  au  fleur  Dorival  6c  à 
tous  autres ,  de  troubler  les  officiers  de  la  maî- 
trife dans  leurs  fondions  ,  &  de  s'immifcer  dans 
la  connoiflance  des  matières  d'eaux  &  forêts  ,  à 
peine  de  nullité  des  procédures,  de  tous  dépens, 
dommages  intérêts  ,  6c  de  cinquante  livres  d'a- 
mende. 

Par  arrêt  du  3  avril  1742,  le  confeil  confirma 
une  fentence  rendue  en  la  maîtrife  de  Saint- 
Germain  en  Laye  contre  un  particulier  de  Ver- 
failles  ,  pour  des  Bois  de  délit  trouvés  dans  fa 
maifon  Se  qu'il  avoit  achetés  au  marché  public. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  janvier  17s o  ,  le 
confeil  confirma  une  fentence  rendue  en  la  maî- 
trife de  Fontainebleau  ,  par  laquelle  les  frères  de 
Técole  charitable  &  le  nommé  la  FofTe  avoient 
été  condamnés  folidairement  en  trente  -  deux 
livres  d'amende  ,  &:  trente-deux  livres  de  refti- 
tution ,  parce  que  les  premiers  avoient  acheté 
du  fécond  une  corde  de  Bois  de  délit  trouvée 
dans  leur  cour. 

Dans  tous  les  cas  les  Bois  de  délit ,  les  harnois 
&  chevaux  qui  en  font  trouvés  chargés ,  6c  les 
outils  des  délinquans  doivent  être  confifqués 
au  profit  du  roi.  C'eft  ce  que  prefent  l'arti- 
cle 9  du  titre  32  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts. 

Les  Bois  de  délit  dans  les  Bois  engagés ,  &c. 
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les  amendes,  reftitutions  &  autres  profits  qui 
en  reviennent  appartiennent  au  roi ,  nonobftant 
toutes  lettres ,  claufes ,  dons ,  arrêts  ,  contrats  , 
adjudications,  ufages  &  poflefïions  contraires. 
C'eft  la  difpofition  de  l'article  5  du  titre  22  de 
l'ordonnance  citée. 

Bois  récépé  fe  dit  d'un  Bois  qu'on  a  coupé  par 
le  pied  pour  l'avoir  de  plus  belle  venue. 

Bois  fur  le  retour  fe  dit  d'un  Bois  trop  vieux 
qui  commence  à  fe  gâter  &  à  diminuer  de  va- 
leur. 

Bois  de  haut  revenu  fe  dit  d'une  demi-futaie 
de  quarante  à  foixante  ans. 

Bois  taillis  fe  dit  de  ceux  qui  font  fujets  aux 
coupes  ordinaii  es ,  lefquelles  fe  font  dans  les 
temps  fixés  par  les  coutumes.  Dans  celles-ci  , 
c'eft  après  une  révolution  de  dix  ans  ;  dans  celles- 
là  ,  c'eft  de  quinze  en  quinze  ans  ;  &  dans  d'au- 
tres ,  de  vingt  en  vingt  ans. 

Bois  de  haute-futaie  fe  dit  des  Bois  qui  ont 
pafle  trois  coupes  ordinaires  de  Bois  taillis  ,  ou 
trente  années  ,  &  qu'on  laiffe  ordinairement 
croître  jufqu'à  ce  qu'ils  viennent  fur  le  retour. 

Pour  connoître  l'âge  du  Bois ,  on  en  feie  le 
tronc  horifontalement  ;  on  compte  les  cercles 
que  l'on  y  remarque  ,  &  chaque  cercle  dénote 
une  année. 

Les  Bois  de  haute-futaie ,  &  même  les  Bois 
taillis  font  partie  du  fonds  &  font  immeubles 
tandis  qu'ils  font  fur  pied.  L'ordonnance  de  1 669, 
titre  de  la  police  &  confervation  des  forêts  , 
article  2  ,  porte  que  tous  arbres  de  réferve  &  ba- 
livaux  fur  taillis  font  réputés  faire  partie  du  fonds 
&  que  les  ufu fruitier  s  ny  peuvent  rien  prétendre. 

Dans  le  droit  commun ,  les  Bois  font  de  haute- 
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futaie  à  17  ans  ;  mais  en  Normandie  ,  ils  ne  le* 
font  qu'à  quarante.  Dans  quelques  coutumes  , 
les  Bois  de  haute-futaie  font  fujets  au  retrait  & 
aux  lods  &  ventes  ,  quoique  le  fonds  ne  (bit  pas 
vendu ,  mais  feulement  les  Bois ,  à  la  charge  de 
les  couper. 

En  Guienne  les  lods  &  ventes  font  dus  de  la 
vente  des  bois  de  haute-futaie  :  cela  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  20  juin  1656.  Ils  font  même 
dus  lorique  le  propriétaire  coupe  fa  futaie  ,  foit 
en  tout  ou  en  partie ,  pour  la  vendre  enfuite  ; 
c'eft-à-dire  que  les  lods  &  ventes  font  dus  de 
la  partie  qu'il  vend ,  n'y  ayant  d'excepté  que  ce 
qu'il  emploie  pour  ion  ufage.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  16  mai  1657.  Enfin,  les  lods 
&c  ventes  font  dus  en  Guienne  pour  la  vente  des 
arbres  de  haute-futaie ,  quoiqu'épars  fur  les  haies 
&  fofTés.  Il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  28  juillet 
1742  contre  Pierre  Donné. 

En  Normandie  le  Bois  de  haute-futaie  eft  fujet 
au  retrait ,  quoique  vendu  à  la  charge  d'être 
coupé.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  463  de 
la  coutume.  Il  en:  aulfi  fujet  au  treizième  en  cas 
de  vente,  fuivant  un  arrêt  du  5  mars  1621  , 
rapporté  par  Bafnage  :  ceci  s'entend  de  tous  les 
arbres  au-deffus  de  40  ans  ,  quand  même  ils 
feroient  épars  ou  en  haie  fur  lesfofles  :  un  arrêt 
du  1 3  mai  1667  ,  rapporté  par  Bafnage ,  l'a  ainfi 
décidé  :  mais  il  faut  néanmoins  excepter  les  ar- 
bres fruitiers.  Quant  au  Bois  abattu  par  le  pro- 
priétaire ,  qui  le  fait  manœuvrer  pour  le  vendre, 
il  n'en:  pas  fujet  au  treizième.  C'eit  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  18  juin  1676,  rapporté  par 
Bafnage.  Ce  droit  n'en:  pas  du  non  plus  pour  la 
revente  faite  par  le  premier  acheteur  :  un  arrêt 
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eu  5  février  166 1  Ta  ainfi  jugé.  Un  autre  arrêr  du 
7  juillet  16  1  2  ,  rapporté  par  Ylerville  ,  a  décidé 
que  les  parens  lignagers  du  premier  acheteur 
ne  pouvoient  pas  exercer  le  retrait  de  la  re- 
vente. 

L'article  53  de  la  coutume  de  Bretagne  porte 
que  fi  le  propriétaire  vend  le  fonds  à  l'un  ÔC 
les  Bois  à  l'autre  en  fraude  des  droits  du  fei- 
gneur  ,  les  lods  &  ventes  feront  dus  fur  la  tota- 
lité. Ainfi  dans  cette  province,  la  fimple  vente 
du  Bois  ne  donne  point  ouverture  aux  droits 
feigneuriaux ,  mais  quand  le  fonds  elt  aulîi  vendu 
dans  un  intervalle  peu  confidérable  au  même 
acquéreur ,  foit  fous  ion  nom  ,  foit  fous  un  nom 
interpolé  ,  les  deux  contrats  ne  font  confidérés 
que  comme  une  feule  vente. 

Cette  règle  eft  de  droit  commun  :  elle  a  lieu 
dans  la  coutume  de  Paris  où  la  vente  des  Bois 
de  haute-futaie  n'efl  exempte  de  lods  &  ventes 
que  lorfque  l'exploitation  fe  fait  aux  termes  du 
contrat.  Si  peu  de  temps  après  le  fonds  e(t  vendu 
à  la  même  Derfonne  ,  directement  ou  indirecte- 
ment, les  lods  &  ventes  font  dûs  fur  la  totalité, 
pourvu  que  le  Bois  foit  encore  debout  lors  de 
l'aliénation  du  fonds.  On  fixe  ordinairement  ce 
délai  à  cinq  années. 

On  fuit  les  mêmes  règles  pour  le  droit  de 
centième  denier  des  Bois  de  haute-finaie  :  c'eit- 
à-dire  que  ce  droit  eit  dû  toutes  les  fois  que 
pour  la  vente  des  Bois  ,  il  y  a  ouverture  aux 
lods  &  ventes.  Ainfi  le  centième  denier  eu"  dit 
en  Guienne  ,  en  Normandie  &  autres  coutumes 
femblables  pour  la  iimple  vente  des  Bois,  à  la 
charge  de  les  couper. 

Il  ne  peut  être  dû  de  droit  de  centième  de-» 
Tome  VI%  V 
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nier  pour  la  revente  des  Bois  faite  par  celui  qui 
les  avoit  achetés ,  à  la  charge  de  les  abattre  , 
quoiqu'ils  foient  encore  fur  pied  lors  de  cette 
revente  ,  parce  que  le  Bois  n'eft  immeuble  que 
dans  la  main  du  propriétaire  du  fonds  ;  des 
qu'il  eft  vendu ,  ce  n'eft  plus  qu'une  fuperficie 
confidérée  dès-lors  comme  féparée  du  fonds  , 
&  par  conféquent  mobilière. 

A  l'égard  des  autres  provinces  dans  lefquelles 
les  Bois  de  haute-futaie  ne  font  fujets  ni  au  re- 
trait ,  ni  aux  lods  &  ventes ,  on  n'en  peut  exiger 
le  droit  de  centième  denier  que  lorfqu'ils  paf- 
fent  avec  le  fonds  dans  la  main  d'un  nouveau 
propriétaire  par  une  feule  mutation  effectuée 
ioit  par  un  même  ade ,  foit  par  deux  contrats 
féparés  ,  pourvu  que  le  fonds  foit  vendu  avant 
l'exploitation  des  Bois. 

Le  confeil ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance 
de  l'intendant  de  Tours ,  a  par  décifion  du  1 9 
janvier  1736  ,  déchargé  les  adjudicataires  d'un 
Bois  de  haute-futaie  de  M.  le  marquis  de  Mailly 
d'Haucourt ,  du  droit  de  centième  denier  qui 
leur  étoit  demandé. 

Un  autre  arrêt  du  13  mars  1736  a  pareille- 
ment déchargé  Louis  Laurent  ,  marchand  à 
Geneft  ,  pays  du  Maine ,  du  droit  de  centième 
de  Bois  dont  il  étoit  adjudicataire,  à  la  charge 
de  les  enlever  dans  huit  ans. 

Un  autre  arrêt  du  9  juin  1736  a  jugé  de 
même  en  faveur  de  Jean-  Auguiïia  Gravier  , 
adjudicataire  de  Bois  de  haute -futaie  en  Au- 
vergne. 

Mais  le  confeil  par  décifion  du  20  décembre 
1749  ,  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Bourgogne  ,  par  laquelle  le  lieur  Bizon  , 
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fournifTeur  des  Bois  de  la  marine,  a  été  con- 
damné au  payement  du  droit  de  centième  denier 
de  Bois  qu'il  avoit  achetés  dans  la  généralité  de 
Dijon,  avec  ftipulation  qu'ils  étoient  pour  le 
fervice  de  la  marine  ,  attendu  qu'il  avoit  aufli 
acquis  le  fonds  un  mois  après,  &  néanmoins 
depuis  l'exploitation  d'une  partie  des  Bois. 

Un  aurre  arrêt  du  confeil  du  1  z  feptembre 
1751  a  confirmé  une  ordonnance  de  M.  l'inten- 
dant de  Limoges  ,  par  laquelle  le  fieur  Augerand 
avoit  été  condamné  au  payement  du  droit  de 
centième  denier  de  Bois  de  haute-futaie  dans  le 
Limoufin  fous  le  reifort  du  parlement  de  Bor- 
deaux, lefquels  avoient  été  vendus  pour  en  faire 
l'exploitation. 

Les  Bois  foit  en  futaie  ,  foit  en  taillis  ,  qui 
font  fur  les  fonds  échus  à  titre  fuccefîif,  en  ligne 
collatérale  ,  doivent  être  compris  dans  les  dé- 
clarations des  héritiers  pour  payer  le  centième 
denier  de  la  valeur  ainii  que  du  fonds  ,  parce 
que  ces  Bois  qui  parlent  avec  le  fonds  à  ces 
héritiers ,  font  immeubles  dans  toutes  les  cou-» 
tûmes. 

La  dame  marquife  de  la  Tafte  ,  héritière  dit 
fieur  d'Aubigné ,  prétendoit  ne  devoir  le  cen- 
tième denier  d'une  terre  firuée  dans  l'Anjou  , 
que  iur  le  revenu  fixe  ,  &  qu'on  ne  pouvoit 
l'exiger  de  la  valeur  d'une  forêt  dépendante  d» 
cette  terre  :  mais  le  conieil  a  décidé  le  17  mai 
1738,  qu'elle  fcroit  une  déclaration  affirmative, 
&  que  les  Bois  faifant  partie  de  ce  qui  lui  étoit 
échu  par  lucceflion ,  elle  ne  pouvoit  fe  difpenfer 
d'çn  payer  le  droit  de  centième  denier. 

Une  autre  décifion  du  10  juin  1747  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  M.  l'intendant   àp 
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Rouen ,  rendue  en  faveur  de  la  vewve  du  fieur 
Suhart  de  Loucelles  ,  ck  a  jugé  que  le  droit  de 
centième  denier  étoit  du  des  Bois  de  haute- 
futaie  lors  des  mutations  en  ligne  collatérale. 

Une  autre  décifion  du  9  feptembre  1747  a 
réformé  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Rouen ,  &  condamné  le  fieur  d'Auviray  ,  cha- 
noine du  chapitre  de  Vernon  ,  au  payement  du 
droit  de  centième  denier  de  Bois  de  haute-futaie 
qu'il  n'avoit  pas  compris  dans  une  déclaration 
de  biens  échus  en  ligne  collatérale. 

Une  autre  décifion  du  confeil  du  24  janvier 
175 1  a  condamné  la  dame  de  Lafond  à  faire  une 
déclaration  de  la  valeur  des  Bois  de  futaie, 
étant  fur  des  fonds  en  Normandie  ,  dépendans 
de  la  fucceiîion  collatérale  de  fon  fils ,  &  à  en 
payer  le  droit  de  centième  denier  ,  comme  tu- 
trice des  autres  enfans. 

Il  faut  obferver  que  le  droit  de  centième  de- 
nier n'eft  du  dans  aucune  province  pour  la  vente 
des  Bois  dépendans  des  bénéfices  &  des  commu- 
nautés eccléfiafhques  &  laïques. 

Par  décifion  du  confeil  du  23  janvier  1748, 
rendue  fur  le  mémoire  de  M.  Gaillon  abbé  com- 
mandataire  du  Breuil-Benoit ,  &  fur  l'interven- 
tion de  MM.  les  agens  généraux  du  clergé  :  4*  il 
»a  été  jugé  que  les  Bois  de  haute-rutaie  dépen- 
»  dans  des  bénéfices  ,  ne  pouvant  en  Normandie 
»  comme  ailleurs,  être  vendus  qu'avec  l'agré- 
»  ment  du  roi  6c  pour  être  employés  au  profit 
»  des  bénéfices  &c  non  des  bénéficiers  ,  ils  ne 
»  doivent  être  réputés  tranfmettre  de  propriété 
»à  l'acquéreur  ni  de  bénéfice  au  vendeur  ;  aue 
»  d'ailleurs  ils  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  trei- 
zième (lods  6c  ventes  )  ;  qu'ainii  les  ventes  de 
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»  ces  Bois  ne  doivent  point  être  afïujetties  à  l'in- 
sinuation ni  au  centième  denier. 

Quoique  dans  cette  décifion  ,  il  ne  foit  fait 
mention  que  des  Bois  dépendans  des  bénéfices, 
il  eft  néanmoins  certain  qu'elle  doit  également 
avoir  lieu  pour  les  Bois  des  communautés  ecclé- 
fiafîiques  &  laïques  ,  dont  la  vente  ne  peut  être 
faite  qu'avec  les  mêmes  formalités  que-celles  des 
Bois  des  bénéfices,  &:  dont  les  adjudicataires  font 
pareillement  tenus  de  paver  les  quatorze  deniers 
pour  livre  du  prix  de  leur  ad-udication  aux  rece- 
veurs généraux  des  domaines  &  Bois. 

Bois  tenus  en  grurie ,  grairic  &  fegrairie  fe  dit 
des  Bois  dont  la  propriété  appartient  aux  par- 
ticuliers &  l'exercice  de  la  juflice  au  roi  avec 
les  droits  qui  en  dérivent ,  comme  la  chafle , 
la  paifTon  ôc  la  glandée  ,  à  moins  qu'à  l'égard  de 
la  paillon  &  glandée  il  n'y  ait  titre  contraire. 

Bois  en  grurie ,  fe  dit  des  arbres  qui  ne  font 
point  équarris  &  qu'on  emploie  avec  leur  écorce , 
comme  quand  on  en  fait  des  pieux  ou  pilotis. 

Bois  lavé ,  fe  dit  de  celui  auquel  on  a  enlevé 
avec  la  befaiguë  tous  les  traits  que  la  feie  y  avoif 
biffés. 

Bois  mi-plat,  fe  dit  de  celui  auquel  on  laifle 
en  l'équarnffant  plus  de  largeur  que  d'épaiffeur; 
comme  quand  on  le  diilribue  pour  membrure  de 
menuiferie. 

Bois  de  merrain  ,  fe  dit  de  celui  qu'on  a  distri- 
bué en  petits  ais  &  dont  on  fait  des  douves  de 
tonneaux ,  des  cuves ,  dt s  panneaux  ,  &c. 

B<>is  d'ouvrage ,  fe  dit  de  celui  qu'on  travaille 
dans  fes  forêts  ,  &:  dont  on  fait  des  fabots ,  des 
ieaux  3  des  pelles  ?  &c. 
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Bois  mouline ,  fe  dit  de  celui  qui  eït  rongé  âeê 
Vers. 

Bois  qui  fe  tourmente  >  fe  dit  d'un  Bois  qui  fe 
déjette ,  parce  qu'on  î'a  employé  trop  vert  ovt 
trop  humide. 

Bois  de  refend,  eil  celui  qu'on  diitribue  par 
éclats  pour  taire  des  lattes  ,  des  échalats ,  du 
merrain ,  ÔVc. 

Bois  de  remontage, ,  fe  dit  du  Bois  qu'on  emploie 
pour  remonter  des  pièces  de  canons,  pour  cont-* 
truire  des  chariots  ,  Ôcc. 

Bois  refait^  fe  dit  d'un  Bois  qu'on  a  équarri 
'Bç rôdrefféfur  fes  faces  ,  de  gauche  qu'il  éroit. 

Bois  foin  &  net ,  le  dit  d'un  Eois  fans  gale,  fans 
£ftule  &fans  nœuds  vicieux. 

Bois  rouge,  fe  dit  d'un  Bois  qui  s'échauffe  & 
qui  eil  diipofé  à  pourir. 

Bois  roulé  ,  fe  dit  de  celui  dont  les  cernes  o« 
crues  de  chaque  année  font  iéparées  &  ne  font 
point  corps  enfemble,ce  qui  eft  un  effet  du 
vent  dont  l'arbre  a  été  battu  pendant  au'il  étoit 
en  fève.  Le  Bois  roulé  ireft  bon  qu'à  brûler. 

Bois  vermoulu ,  fe  dit  d'un  Bois  que  les  v  ers  ont 
corrompu. 

Bois  inadré  ou  noueux ,  fe  dit  d'un  Bois  qui  ne 
peut  le  fendre  qu'un  peu  vers  le  tronc  ,  parce 
qu'il  eft  rempli  de  taches  noueufes  pour  avoit 
crû  fur  le  gravier  &  avoir  été  expofé  au  foleil  du 
midi. 

Bois  tranché ,  fe  dit  d'un  Bois  à  fils  obliques 
qui  coupent  la  pièce  c\i  la  mettent  hors  d'état 
de  réhfter  à  la  charge  04  de  pouvoir  être 
refendue» 

Bois  tortu  t  fe  dit  d'un  Bois  qui  n'eft  bon  qu'à 
faire  des  courbes  ôc  qui  ne  fert  guère,  que  pour 
îa  marine. 
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So/V  d'échantillon  ,  fe  dit  des  pièces  de  Bois 
qui  ont  une  dimenfion  déterminée. 

Bois  d'équarriffage ,  fe  dit  d'un  Bois  propre  à  re- 
cevoir la  forme  d'un  parallelipipède.  Il  doitavoi* 
au  moins  iix  pouces  de  groffeur  pour  être  équarri. 

Bois  cantiban ,  fe  dit  d'un  Bois  qui  n'a  du 
flache  que  d'un  côté. 

Bois  flache ,  fe  dit  de  celui  dont  les  arrêtes  ne 
fons  pas  vives  &  qui  ne  pourroit  s'équarrir  con- 
venablement fans  un  déchet  trop  coniidérable. 

Bois  de  brin  ,  fe  dit  en  terme  de  charpente  cl 3 
celui  qui  fe  fait  en  ôtant  les  quatre  doues  ck  le 
flache  d'un  arbre  en  l'équarriiTant. 

Bois  gras  ou  doux  ,  fe  dit  d'un  Bois  fans  fil  , 
moins  poreux  &  moins  noueux  que  le  Bois  ferme. 

Il  ne  vaut  rien  pour  réiiiter  à  la  fatigue  ,  Se 
il  ne  convient  que  pour  faire  des  panneaux  ÔC 
des  affemblages  de  menuiferie. 

Bois  dur  ou  rujiique ,  fe  dit  d'un  Bois  qui  a  le 
fil  gros.  Il  croît  dans  les  terres  fortes  6c  au  bord 
des  forêts. 

Bois  léger ,  fe  dit  d'un  bois  tel  que  le  fapin  ,  le 
tilleul ,  le  tremble ,  &:c. 

Les  charpentiers  appellent  un  cent  de  Bois 
foixante-douze  pouces  de  longueur  fur  fix  pouces 
d'équarriiïage. 

On  dit  aufïï  en  termes  de  charpentiers  quand 
on  met  en  chantier  les  pièces  de  Bois  qui  doi- 
vent lervir  à  la  conitru&ion  d'un  édifice  ,  mettre 
les  pièces  de  Bois  en  leur  r ai]  on  ;  pour  dire  mettre 
chaque  morceau  à  fa  place. 

Bois  affaibli ,  fe  dit  d'un  Bois  dont  on  a  diminué 
la  forme  d'équarrifîage  ,  en  le  rendant  courbe  ou 
rampant  pour  laiflèr  des  boiTa^es  aux  poinçons, 

JBois  apparent  ,  fe  dit  d'un  Bois  qui  étant  esn- 
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ployé  en  planchers ,  cloifons ,  Sec.  n'eft  recou- 
vert d'aucune  autre  matière. 

Bois  déchiré,  fe  dit  de  celui  qui  revient  d'un 
ouvrage  mis  en  pièce  pour  quelque  caufe  que  ce 
foi  t. 

Bois  corroyé ,  fe  dit  de  celui  qu'on  a  dreffé 
à  la  varlope  &  au  rabot. 

Bois  déverjé  ou  gauche  ,  fe  dit  d'un  Bois  qui  a 
perdu  en  fe  déjetant  ou  de  quelqu'autre  manière 
que  ce  ioit,  la  lorme  qu'on  lui  avoit  donnée  en 
l'équarriflant. 

Bois  de  charonage ,  fe  dit  de  tout  le  Bois  dont 
fe  fervent  les  charons  pour  faire  des  chariots  , 
des  charettes  ,  des  roues ,  &c. 

Bois  de  feiage ,  fe  dit  de  celui  qu'en  a  diftri- 
bué  en  foliveaux  &C  en  planches  pour  fervir  à  la 
menuiferie. 

On  appelle  aufïi  Bois  de  feiage  celui  qui  a  moins 
de  fix  pouces  de  diamètre. 

Bois  ouvré ,  fe  dit  de  celui  que  l'ouvrier  a  tra- 
vaillé ;  &c  Bois  non  ouvré ,  de  celui  qui  n'a  pas 
paffé  par  les  mains  de  l'ouvrier. 

Bois  de  chauffage  efï  celui  qui  fert  d'aliment  au 
feu.  Il  reçoit  diverfes  dénominations  qui  lui  font 
particulières  &  dont  voici  les  principales. 

Bois  neuf,  fe  dit  de  celui  qui  n'a  point  été 
trempé  d'eau  ,  mais  qu'on  a  amené  par  charoi 
ou  fur  des  bateaux. 

Bois  flotté ,  eft  celui  qui  eu.  en  train  fur  des 
rivières. 

Bois  perdu,  fe  dit  des  bûches  que  l'on  jette 
dans  les  ruifTeaux  ou  rivières  qui  les  portent  aux 
lieux  où  l'on  doit  les  charger  fur  des  bateaux  ou 
en  forme  de  trains  qu'on  met  à  flot. 

Bois  canards,  fe  dit  des  bûches  qui  étant  je- 


BOIS.  5ï* 

fées  à  Bois  perdu ,  vont  au  fond  de  l'eau  ou  s'ar- 
rêtent fur  les  bords. 

Bois  volant ,  fe  dit  des  bûches  que  le  flot  con- 
duit droit  au  port. 

Bois  échappés  ,  fe  dit  des  bûches  qui  dans  les 
débordemens  font  portées  dans  les  terres. 

Bois  pelard,  fe  dit  des  Bois  ronds  &  menus 
dont  on  enlève  l'écorce  pour  faire  du  tan. 

Bois  de  moule  OU  de  quartier ,  fe  dit  du  Bois 
mefuré  qui  a  au  moins  dix  -  huit  pouces  de 
groffeur. 

Bois  de  corde  ,  fe  dit  des  bûches  faites  de 
branchages  ou  de  Bois  taillis  ,  dont  la  groiTeur 
eft  entre  fix  Se  dix-fept  pouces.  Il  fe  vend  à  Paris 
à  la  membrure  ,  laquelle  a  quatre  pieds  de  hau- 
teur &c  autant  de  largeur ,  ce  qui  cempofe  une 
voie ,  dont  deux  forment  la  corde. 

Sois  de  compte  ,  fe  dit  de  celui  dont  foixante- 
deux  bûches  au  plus  rempiifTent  les  trois  an- 
neaux qui  forment  la  voie  de  Bois.  Selon  les 
ordonnances  de  la  ville  de  Paris. ,  le  Bois  de 
compte  doit  avoir  au  moins  dix-huit  pouces  de 
grcfîeur. 

Bois  tortillard ,  fe  dit  d'un  Bois  qu'on  rejette 
ordinairement  des  membrures  ,  h  caufe  du  tort 
qui  réfulte  des  vides  qu'il  y  occafionne  par  fa 
figure  courbe  fk  difforme. 

Bois  boucan  ,  fe  dit  des  bûches  qui  par  la  lon- 
gueur du  temps  ont  perdu  la  mefure  convenable 
pour  être  mifes  en  membrures. 

Bois  de  gravier ,  fe  dit  du  Bois  qui  croît  dans 
des  endroits  pierreux  &  qui  vient  demi-flotté 
de  Bourgogne  &  du  Nivernois.  Le  meilleur  efl 
celui  de  Montards. 

Bois  d'Andclle }  fe  dit  d'un  Bois  de  hêtre  qui 
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vient  fur  des  bateaux  par  la  rivière  cTAndelle , 
&  dont  les  bûches  ont  ordinairement  deux  pieds 
&  demi  de  longueur. 

Bois  en  chantier ,  fe  dit  des  bûches  qui  font  en 
pile  ou  en  magafin. 

A  Paris  les  marchands  de  Bois  à  brûler  font 
tenus  avant  de  mettre  leurs  Bois  en  vente  ,  de 
faire  porter  au  bureau  de  la  ville  des  montres 
de  chaque  efpèce  ,  pour  y  être  mis  prix  par  le 
prévôt  des  marchands  &  leséchevins;  étant  ex- 
prefTément  défendu  à  tout  marchand  de  Bois  de 
le  vendre  au  delà  de  la  taxe  qui  doit  être  mar- 
quée fur  une  banderole  appofée  à  chaque  pile  ou 
bateau  de  Bois. 

Les  abus  qui  s'étoient  introduits  fur  les  ports 
&  dans  les  chantiers  de  Paris,  relativement  aux 
Bois  de  chauffage ,  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
confeil  du  2.5  janvier  1724 ,  par  lequel  le  roi  a 
ordonné  l'exécution  des  anciens  réglemens  <Sc  y 
a  ajouté  les  fept  articles  fuivans. 

»  i°.  11  eft.  enjoint  à  tous  marchands  de 
»  Bois  à  brûler  pour  l'approvifionnement  de  la 
»  ville  de  Paris ,  à  leurs  fa£teurs  ,  à  tous  gagne- 
»  deniers  &  chartiers  de  ne  mettre  ni  faire  met- 
»  tre  dans  leurs  places  &  chantiers  le  Bois  dans 
»  les  membrures  &  charettes  qu'aux  heures  de 
♦>  la  vente  ;  &  aux  chartiers  de  ne  fortir  les  Bois 
»  des  ports  &  chantiers  dans  d'autres  temps  & 
»  fans  être  accompagnés  de  l'acheteur  :  il  eft  auili 
»>  défendu  de  tranfporter  les  Bois  hors  de  Paris , 
»fans  permhTion  &  d'aller  audevant  des  Bour- 
»  geais,  à  peine  contre  les  marchands  de  500 
>»  livres  d'amende  ;  &:  contre  les  facteurs,  gac.  - 
h  deniers  &  chartiers  de  prifon  ;  6c  en  cas  de 
»  récidive  de  la  part  des  chartiers  de  iaifie  6c 
»  çonfiication  de  leurs  chevaux. 
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»  2*.  Il  eft  fait  pareillement  défenfes  à  tous 
f>  marchands  de  faire  débarder  du  Bois  de  corde 
»  pour  le  mêler  avec  du  Bois  de  compte  ,  ou 
»  de  triquer  des  Bois  tortillarts  blancs  ou  de,  me- 
»  nuife  ,  pour  le  mêler  avec  le  Bois  de  corde  ou 
»  de  compte. 

»3°.  Il  eft  ordonné  aux  marchands  de  Bois 
»  neuf  de  triquer  leurs  Bois  ou  de  les  charger 
»  féparément  dans  leurs  bateaux  ,  fuivant  leurs 
»  différentes  qualités  ;  &  aux  marchands  de  Bois 
»  flottés  ,  lorfqu'ils  les  tirent  pour  les  mettre 
»  dans  leurs  chantiers  ,  d'empiler  Séparément  les 
»  Bols  de  compte  &  de  menuife ,  conformément  à 
»  l'ordonnance  de  1671  ,  fans  qu'ils  puiflent 
»  mêler  ces  qualités  de  Bois  en  les  vendant  &C 
»  mettre  dans  la  membrure  plus  d'un  tiers  de  Bois 
»  blanc  ;  le  tout  à  peine  de  1000  livres  d'amende 
»  contre  les  marchands  pour  la  première  tois,  ÔC 
»de  plus  grande  peine,  s'il  y  échoit;  &  de  50 
»  livres  d'amende  pour  la  première  fois  contre 
»les  chartiers  qui  favorifent  ce  mélange  ;  &  en 
»  cas  de  récidive  ,  de  confifeation  de  leurs  cha- 
»  rettes ,  harnois  &  chevaux  &  d'être  chaffés  des 
»  ports. 

»4°.  Il  eft  fait  défenfes  à  tous  marchands, 
»facleurs,  çraene-deniers  &  chartiers  de  délier 
»  les  fagots  &  coterets  ,  d'en  tirer  les  paremens 
v  &  de  refufer  les  quatre  au  cent ,  ni  de  rien 
»  exiger  au  delà  de  la  taxe ,  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  puhTe  être,  à  peine  de  1000 
»  livres  d'amende  pour  la  première  fois  contre 
vies  marchands  &  d'interdi&ion  du  commerce 
»  en  cas  de  récidive  ;  &  contre  les  facteurs  , 
»  gagne  -  deniers  &  chartiers  de  1  00  livres  d'a- 
p  mende  aufti  pour  la  première  fois  ;  &  en  cas 
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»  de  récidive  ,  de  prifon  &  d'être  chartes  des 
»  p^rts. 

»  5  .  Il  eft  ordonné  que  les  plâtriers  ne  pourront 
»  prendre  d'autres  Bois  lur  les  ports  que  des  Bois 
»  de  décharge  de  bateaux  ,  de  Bois  blanc  ,  de 
yymenuifc  &.  de  rebut,  à  peine  de  300  livres 
»  d'amende. 

»6°.  11  eft  fait  défenfes  en  outre  aux  marchands 
»qui  auront  fait  arriver  des  trains  depuis  la 
m  réierve  faite  d'un  chantier  pour  les  boulangers 
»de  vendre  le>  Bois  nouvellement  arrivés,  à 
m  moins  qu'ils  iraient  été  empilés  ou  refïuyés  ,  à 
»  peine  de  confi  (cation  des  Bois  qu'ils  auront 
>*  fait  charge*  en  charette  &  d'amende  arbi- 
»  traire. 

>»7C'.  Enfin  ,  il  eft.  enjoint  aux  infpecleurs  fur 
»Ies  ports,  quais  &.  chantiers  de  tenir  la  main 
»à  Fèxê'cotîôfi  de  tout  ce  que  defTus  ,  &  à  l'u- 
»fage  des  feuilles  imprimées  pour  la  diftribu- 
»tion&  vente  des  Bois  :  &  aux  mouleurs  pat 
»  commiilion  d'y  veiller  exactement  &  d'être 
»  aiVidus  à  leurs  fondions  &  aux  heures  de  la 
»  vente  ;  aux  gardes  de  jour-&  de  nuit  de  prêter 
>t main-forte  aux  infpetteurs.  à  peine  de  révoca-» 
»tion  ;  &  aux  fergens  des  gardes-françcifes  de 
m  do  i.er  pareillement  main-forte  aux  infpccteurs 
wlorfcuTs  en  feront  par  eux  requis ,  pour  em- 
>»  priibnner  les  foldats  qui  fe  trouveront  en  con- 
travention aux  rcglemens  rendus  pour  la  police 
»fur  les  ports  quais  &  dans  les  chantiers  de  la* 
»dite  ville  de  Paris.  » 

Sur  la  requête  des  marchands  de  Bois  flottés 
pour  la  proviiion  de  Paris  ,  par  laquelle  ils  ont 
expofé  les  pertes  qu'ils  failoient  de  leur  Bois 
dans  les  differens  trajets  qu'ils  lui  faifcient  faire 
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pour  l'amener  aux  lieux  où  il  devoit  erre 
mis  en  train  ,  afin  d'être  enluite  envoyé  à  Pans  , 
le  bureau  de  la  ville  par  fentence  du  17  février 
1763  leur  a  permis  d'établir  des  commis  en  tel 
nombre  qu'ils  jugeroient  à  propos  fur  les  rivières 
&  ruiffeaux  ,  fur  les  ports  flottables  en  trains 
&  par-tout  ailleurs  où  il  en  feroit  belbin ,  pour 
par  eux  garder  les  Bois  exploités  &  charroyés 
pour  la  provifion  de  Paris  &  dépotés  le  long  de 
ces  rivières  &  rui fléaux  ou  qui  y  feront  flottés  , 
foit  à  Bois  perdu  ou  en  trains.  Au  moyen  de  leur 
réception  au  bureau  de  la  ville  ou  pardevant  les 
fubdelégués  fur  les  lieux  ,  ces  commis  font  au- 
torités à  dreffer  des  rapports  des  délits  qui  vien- 
dront à  leur  connoiffance ,  à  faire  les  recherches 
&  perquifitions  ordonnées  par  le  bureau  ou  les 
fubdelégués  dans  tous  les  endroits  cii  ils  appren- 
dront qu'il  aura  été  emporté  des  Bois  flottés 
ou  deflinés  à  flotter,  à  les  faiiir  &  enlever,  à 
en  dreffer  des  rapports  ainfi  que  de  tous  les  dé- 
lits &  entreprifes  préjudiciables  au  flottage  , 
lefquels  rapports  font  foi  en  juilice  après  qu'ils 
ont  été  par  eux  affirmés  véritables  clans  huitaine 
au  plus  tard ,  pardevant  l'un  des  fubdélégués  du. 
bureau  de  la  ville  ou  le  plus  prochain  juge  du 
lieu  où  ils  fe  trouvent.  Ils  portent  des  bandou- 
lières aux  armes  du  Roi  &  de  la  ville  &  des 
armes  défenfives.  Défenfes  font  faites  à  toutes 
perfonnes  de  les  troubler  ni  empêcher  dans  leurs 
fondions  ,  fous  telles  peines  que  de  droit.  Ils 
doivent  confirmer  prhonniers  les  délinquans  ÔC 
en  taire  auflî-tôt  leur  rapport  pardevant  le  111b- 
délégué  de  la  ville  le  plus  prochain  ,  pour  fur 
les  conclufions  du  fubititut  du  procureur  du 
roi  8c  de  la  ville  être  par  le  iubdelégué  procédé 
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&  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Les  marchands 
font  déclaré  civilement  garants  &  refponfables 
de  leurs  commis.  Ils  font  tenus  de  remettre  au 
greffe  de  la  ville  dans  le  mois  du  jour  de  leur 
date ,  copies  en  bonne  forme  des  actes  de  leur 
réception  &  preftation  de  ferment  ,  pour  les- 
quels ainfi  que  pour  l'information  de  vie  ÔC  de 
mœurs  qui  doit  les  précéder ,  il  ne  doit  être 
payé  aux  fubdélégués  que  6  livres ,  aux  fubfti- 
tuts  du  procureur  du  roi  &  de  la  ville  4  livres 
&  aux  greffiers  des  fubdélégués  3  livres,  com- 
pris la  première  expédition,  &  30  fols  pour  la 
deuxième  ou  autre  expédition ,  outre  le  pa- 
pier. L'affirmation  des  rapports  doit  être  reçue 
gratis. 

Cette  fentence  a  été  homologuée  au  parle- 
ment pour  être  exécutée  félon  fa  forme  Ôt  teneur, 
fuivant  l'arrêt  du  23  février  1763. 

Par  une  autre  fentence  du  10  mai  1763  ,  le 
bureau  de  la  ville  a  jugé  que  les  marchands  de 
Bois  ne  doivent  pour  l'indemnité  du  terrein 
occupé  par  leurs  Bois  fur  les  ports  des  rivières 
affluentes  à  Paris  que  ce  qui  eff  fixé  par  l'arti- 
cle 14  du  chapitre  17  de  l'ordonnance  de  1672  , 
&t  cela  pour  chaque  année  ;  favoir  dix-huit  de- 
niers pour  chaque  corde  qui  fera-  empilée  fur 
les  terres  étant  en  pré  ,  &.  un  fou  pour  chaque 
corde  empilée  fur  les  terres  étant  en  labour. 

Le  chariot  chargé  de  Bois  à  brider  doit  fix 
fous  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes,  tk  la  cha- 
rette  quatre  fous. 

Le  Bois  de  chêne  doit  fix  fous  par  pièce  de  vingt- 
cinq  à  trente  pieds  de  longueur  &  de  fix  pouces 
en  quarrés. 

Le  Bois  propre  à  fervir  de  fommier  doit  par 
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pièce  de  vingt  à  trente  pieds  de  longueur  uns 
livre. 

Le  Bois  à  bâtir  doit  payer  à  proportion  du 
fbmmier. 

Parle  tarif  de  1664,  l'arrêt  du  19  avril  1668 
&  celui  du  13  octobre  1670,  les  Bois  venant 
de  l'étranger  ou  des  provinces  réputées  étran- 
gères &  deitinés  à  la  conûrutlion  des  navires 
font  déclarés  exempts  de  tout  droit  d'entrée. 

Cette  exemption  ne  s'étend  pas  feulement 
au  Bois  de  chêne  &  aux  autres  Bois  à  bâtir  des 
navires  ;  mais  encore  aux  mâts  de  fapin  ,  venant 
des  provinces  réputées  étrangères  &  au  goultran 
venant  d'ArcafTon  ;  à  la  charge  néanmoins  par 
les  marchands  &  conducteurs  de  fournir  leur 
déclaration  au  premier  bureau  d'entrée  du  lieu 
où  ils  feront  conduire  ces  marchandifes  dont  ils 
apporteront  certificats  ,  qu'ils  feront  obligés  de 
repréfenter  dans  tous  les  bureaux  de  leur  route, 
à  peine  de  conhTcation  &  de  cinq  cent  livres 
d'amende. 

Le  chariot  chargé  de  Bois  ouvré  defliné  à  bâtir 
doit  à  l'entrée  des  cinq  grofTes  fermes  douze 
fous. 

Le  cent  de  barreaux  ou  planches  de  Bois  f cil 
doit  feize  fous. 

Remarquez  que  pardécifion  du  1 1  mars  1726, 
le  confeil  a  réglé  que  les  planches  de  chêne  d'un 
pouce  d'épaiffeur  payeroient  trente  fous  du  cent 
en  nombre ,  au  lieu  du  droit  du  tarif  qui  n'a 
lieu  que  pour  les  Bois  fciés  en  barreaux  ou  pour 
les  autres  planches ,  en  exceptant  cependant 
celles  de  chêne ,  de  Bois  de  bord  à  bâtir  navires 
qui  font  déchargés  des  droits  d'entrée  par  les 
arrêts  ci -devant  rapportés,  ôc  auili  les  plan- 
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ches  de  fapin  tarifées  dans  un  article  parti- 
culier. 

Le  cent  de  pièces  de  Bois  propres  à  faire  des 
barils  doit  dix  fous  à  l'entrée  des  cinq  grottes 
fermes  ;  &  le  millier  de  pièces  de  Bois  douvin 
à  pipes  quinze  fous. 

L'arrêt  du  i6mai  1705  permet  défaire  entrer 
dans  le  royaume  toutes  fortes  de  Bois  propres 
à  faire  des  futailles  &  apportés  fur  des  vaiffeaux 
Hollandois. 

Le  millier  de  pièces  de  Bois  de  mérain  de  toute 
efpèce  propre  à  faire  des  muids  &  des  tonneaux, 
doit  treize  fous  pour  droit  d'entrée.  Il  faut  re- 
marquer que  l'entrée  du  Bois  merain  venant 
d'Angleterre  eft  prohibée  par  déciiion  du  con- 
feil  du  20  février  1739  :  mais  par  un  autre  déci- 
iion du  10  août  1763  ,  il  elt  porté  que  les  Bois 
mérain  &  autres  fervant  à  la  conftrucYion  des 
navires  &  qu'on  aura  chargés  en  Angleterre , 
feront  cenfés  venir  des  colonies  angloiies ,  Se 
comme  tels  feront  admis  de  même  que  s'ils  ve- 
noient  des  autres  pays  étrangers. 

Le  Bois  de  cèdre  ,  le  Bois  d'Olivier  &  celui  de 
Jaraconda  de  toute  efpèce  doivent  pour  droit 
d'entrée  vingt  fous  par  cent  pelant  :  le  Bois  d'i- 
bene  ,  quinze  fous  ;  le  Bois  de  fujld ,  huit  fous  ; 
le  Bois  rouge  ou  rofat ,  le  Bois  d'if  &  le  Bois  de 
rouage  dix  ious. 

Les  Bois  d'éventails  communs  doivent  comme 
mercerie. 

Le  Bois  de  Brèfil ,  le  gros  Bois  de  Lamon  ,  de 
F:t Hambourg ,  de  Palijfandre  doivent  pour  droit 
d'entrée  une  livre  par  cent  pelant ,  fuivant  le 
tarif  de  1664  ;  &  les  Bois  de  toute  autre  forte 
fervant  à  la  teinture  ,  comme  le  Bois  de  Brci:!, 

de 
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de  Laval,  deCampêche,le  Bois  jaune  Se  violet, 
le  Bois  de  Brefillet,  d'Inde  &c  de  Japon  èk.  le 
Bois  de  fapan  doivent  à  l'entrée  douze  fous 
par  cent  pelant  ,  fiiivant  le  même  tarif. 

Par  l'arrêt  du  conleil  du  1 5  mai  1760,  les  droits 
d'entrée  locaux  &  à  la  circulation  des  Bois  de 
teinture  de  toute  efpèce  ont  été  réduits  à 
moitié. 

Enfin  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  9  mai 
1766 ,  il  eft  ordonné  que  les  Bois  de  teinture 
venant  de  l'étranger,  payeront  à  toutes  les  en- 
trées du  royaume  quarante  fous  par  quintal  ;  &c 
cjue  ceux  qui  feront  tranfportés  dans  les  diffé- 
rentes provinces  pourront  circuler  librement  fans 
payer  aucun  droit. 

Par  décifion  du  confeil  du  29  avril  1754  , 
les  Bois  propres  aux  teintures  venant  de  l'étran- 
ger ,  à  la  deftination  d'un  établiffement  fait  à 
Grevort  près  de  Lyon  pour  le  fieur  Sabat  &  les 
affociés  ,  ne  doivent  que  quarante  fous  du  cent 
pefant  pour  droits  d'entrée  &  autres  dépendans 
des  fermes  générales  ,  à  la  charge  de  les  ex- 
pédier par  acquits  à  caution  pour  affurer  l'ar- 
rivée de  ces  Bois  &  pour  que  le  droit  ioit  payé 
à  Lyon. 

Le  Bois  de  fantal  de  Sainte  -  Marthe  doit  à 
l'entrée  par  cent  pelant  en  bûches  douze  fous. 

Le  Bois  de  fantal  ou  Caudal  moulu  doit  trois 
livres  par  cent  pelant ,  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  du  2.6  août  1743.  Cet  arrêt  a  été 
rendu  en  interprétation  du  droit  de  trois  livres 
énoncé  dans  le  tarif  de  1664  à  l'article  fantal. 

Le  Bois  violet  doit  comme  Bois  de  marquete- 
rie une  livre  par  cent  pefant. 

Tome  VI.  X 
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Le  bois  de  grenadille  ne  iervant  point  à  la  tein- 
ture, doit  être  regardé  comme  Bois  de  mar- 
queterie ,  fuivant  l'ordre  du  13  août  1744. 

Le  Bois  cC Acajou  doit  être  regarde  comme 
marchandife  des  ifles  françoiies,  &  conféquem- 
ment  être  admis  dans  l'entrepôt  d'où  il  peut 
eniliite  iortir  pour  toutes  defïinations  étran- 
gères n'étant  point  dans  le  cas  de  la  défenfe  con- 
cernant la  fortie  des  Bois ,  fuivant  la  déciiion  du 
3  juin  1751. 

Par  une  autre  decifion  du  confeil  du  17  mars 
1769  ,  le  Bois  d'Acajou  doit  à  l'entrée  cinq  pour 
cent  de  la  valeur. 

Le  Bois  vert  des  ijles  doit  les  trois  pour  cent 
du  domaine  d'occident. 

Le  Bois  de  buis  ou  Bois  de  copeaux  à  faire  des 
peignes  doit  à  l'entrée  dix  fous  par  cent  pefant  : 
&s'il  vient  du  levant,  il  doit  vingt  pour  cent, 
ou  fix  livres  par  cent  -pelant ,  contormément  à 
l'arrêt  du  22  décembre  1750. 

Le  millier  de  pièces  de  Bois  feuillards  doit 
à  l'entrée  cinq  fous  trois  deniers ,  conformément 
à  l'arrêt  du  10  feptembre  1766. 

Les  Bois  venant  de  la  Guiane  en  France  font 
exempts  de  tout  droit  à  l'entrée. 

Le  Bois  de  crabe  doit  à  l'entrée  fept  livres  dix 
fous  par  cent  pefant  ,  conformément  à  la  déci- 
iion du  confeil  du  15  mars  1734. 

Le  Bois  d'efquine  doit  à  l'entrée  dix  livres 
par  cent  pefant ,  &  le  Bois  néphrétique  trois 
livres  quinze  fous  ,  conformément  au  tarif  de 
1664. 

Ces  deux  dernières  efpèces  de  Bois  &  celui 
de  crabe  font  compris  dans  la  claffe  des  dro- 
gueries. 
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Le  Bois  de  chêne  doit  à  la  l'ortie  des  provinces 
des  cinq  groffes  fermes  fept  fous  par  pièce  de 
vingt-cinq  à  trente  pieds  de  longueur  ,  &  fix 
pouces  en  quarré.  Et  le  Bois  propre  à  fervir  de 
fommier  de  vingt-cinq  à  trente  pieds  de  lon- 
gueur ,  doit  vingt-fix  fous. 

La  longue  pièce  de  Bois  à  bâtir  doit  à  pro- 
portion du  fommier  ;  &  le  chariot  chargé  de 
Bois  à  bâtir  doit  vingt-deux  fous. 

Suivant  le  tarif  de  16641e  millier  de  pièces 
de  Bois  mérain  propre  à  faire  pipes  &  poinçons , 
muids  &  tonneaux  devoit  payer  huit  livres  pour 
droit  de  fortie  ;  mais  cette  iomme  a  été  réduite 
à  moitié  par  une  décifion  du  confeil  du  9  mai 
1760. 

Le  millier  de  pièces  de  Bois  feuillards  ou  cer- 
cles à  relier  les  futailles  doit  dix- huit  fous  pour 
droits  de  fortie  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
feil du  10  leptembre  1766. 

Le  millier  de  pièces  de  long  Bois  a  barils  8c" 
cinq  cens  pièces  d'enfonçures  doivent  trois  li- 
vres pour  droit  de  fortie  des  cinq  groifes  fermes. 
Et  le  millier  de  pièces  de  long  Bois  à  douvain 
&  cinq  cens  pièces  d'enfonçures  doivent  cinq  li- 
vres, félon  le  tarif  de  1664. 

Le  chariot  chargé  de  Bois  à  brûler  doit  qua- 
tre fous  pour  droit  de  fortie  &  la  charette  deux 
fous  conformément  au  tarif  de  1664. 

Le  cent  de  barreaux  ou  de  planches  de  Bois 
fciés  doit  trois  livres  pour  droit  de  fortie. 

Les  Bois  de  toute  efpèce  provenant  des  adjudi- 
cations des  coupes  des  forets  du  Roi ,  conduits  &C 
débités  pour  le  compte  des  adjudicataires ,  peu- 
vent être  tranfponés  dans  tout  le  royaume ,  mê- 
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mes  des  cinq  grofTes  fermes  dans  les  provinces  ré* 
putées  étrangères,  fans  payer  aucun  droit,  fui vant 
les  arrêts  des  19  février  &  23  août  169^  &L  17  jan- 
vier 1702  ;  &  aux  termes  de  ce  dernier  arrêt, fi  la 
permifTion  avoit  été  accordée  pour  la  fortie  des 
Bois  de  ces  adjudications  à  la  destination  de  l'étran- 
ger, ils  feroient  afTujettis  aux  droits  de  fortie. 

Il  faut  remarquer  que  fuivant  la  décifion  du 
confeil ,  du  mois  de  janvier  1741  ,  la  permifTion 
accordée  de  la  fortie  pour  l'étranger  des  Bois 
du  duché  de  Guife  &  du  C  lermontois ,  ne  doit 
s'entendre  que  pour  le  Bois  de  chauffage  ck  le 
charbon  feulement ,  &  non  pour  les  Bois  propres 
à  la  charpente  &  aux  autres  ouvrages. 

Les  boucaults  ou  les  douves  provenant  des 
boucaults  danslefquels  il  eft  venu  des  tabacs  pour 
les  manufactures  de  la  ferme ,  peuvent  fortir  à 
l'étranger  en  payant  cinq  pour  cent  de  la  valeur, 
attendu  que  ces  boucaults  ne  font  pas  du  crû  du 
royaume  &  ne  peuvent  être  préfumés  devoir 
faire  partie  de  ceux  compris  dans  la  prohibition 
de  l'ordonnance  du  premier  août  1722  &  de 
l'arrêt  du  18  août  de  la  même  année  ,  fuivant  la 
permifTion  accordée  au  bureau  du  Havre  le  28 
mars  1743. 

Le  Bois  de  Brefil  &  tout  les  autres  Bois  pro- 
pres à  la  teinture  doivent  par  cent  pefant  treize 
fous  pour  droit  de  fortie. 

Les  Bois  d'ebene ,  feize  fous. 

Les  Bois  de  miroirs ,  faits  de  Bois  blanc  ,  treize 
fous  &  le  Bois  de  buis,  dix  fous  aufîi  par  cent 
pefant. 

Le  Bois  de  buis  étant  un  Bois  de  france  non 
ouvragé  j  il  femble  que  l'on  pourroit  y  appli- 
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quer  les  défenfes  faites  par  un  arrêt  du  18  aoîit 
1722,  de  tranfporter  hors  du  royaume  aucune 
forte  de  Bois  ;  défenfes  qui  iubfritent  encore  au- 
jourd'hui &  qui  n'ont  été  levées  par  arrêt  du 
15  décembre  1712,  que  pour  ce  qui  concerne 
les  Bois  en  ouvrage  de  menuiferie. 

Le  Bois  ji  faire  fourreaux  d'épées  &:  étuis  doit 
par  paquet  contenant  cinquante  ou  foixante 
feuilles }  cinq  fous. 

Voyez  F  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  du  mois 
d'août  1 2 1  o  ;  la  chartre  aux  Jiormands  ou  les  lettres 
de  Louis  Hutin  du  2  2  juillet  13  1 S  ;  l'ordonnance  de 
Philippe  le  Long  du  1 8  juillet  13)8  ;  le  règlement  de 
Charles  le  Bel  du  mois  de  juin  13 16 ;  l'ordonnance 
de  Philippe  de  Valois  du  1 1  juillet  1333  ,  &  celle 
du  2cj  mai  1346";  le  règlement* gênerai  fait  par 
Charles  V  en  13  j6 ;  les  lettres  de  Charles  VI  du 
13  juillet  1384;  l'ordonnance  du  même  prince  du 
1  mars  13  88  ;  le  règlement  des  eaux  &  forêts  du 
mois  de  feptembre  1 402;  les  ordonnances  du  mois  de 
'  7i:.:rs  i5i5  ,  du  mois  de  mars  i5iG  &  du  mois  de 
janvier  121 S  ;  l'édit  du  mois  de  mai  1^23  ;  la  dé- 
claration du  y  juin  1037  ;  les  édits  de  décembre 
1 5  43  ;  février  1 554;  mars  1 558 ,  janvier  1^83  ,  fé- 
vrier mai ,  juillet, feptembre  &  octobre  1  y 04, janvier 
&  juillet  1  yo5  ;  l'ordonnance  de  \6Gq  ;  l'édit  de 
Melun  de  i58o;  l'édit  du  mois  de  mai  i5cjy  ;  l'arrêt 
du  confeil  &  les  lettres  patentes  du  20  juin  iyo6 ; 
l'édit  du  mois  d'août  i5y3;  les  lettres  patentes  du 
24  janvier  i5y3  9  &  du  6  novembre  i5yi  ;  l'édit 
du  mois  de  mai  1 5y5  ;  l'ordonnance  de  Blois  ; 
l'édit  de  février  i58ô';  f  arrêt  du  confeil  du  mois 
d'octobre  1G01  ;  Les  réglemens  des  2/  Jepteir.bre 
lyoo  }  &  1  mars  1  j5y  ;  Varrêt  du  confeil  du  iz 
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mars  tyoi  ;  les  mémoires  concernant  les  droits  c(& 
Toi  ;  le  dictionnaire  raijbnné  de  eaux  &  forêts  ;  les 
arrêts  du  confeil  de  10  juin  1 656 ,  &  16  mai  #  65y  ; 
le  traité  des  fiefs  de  G  mot  ;  Baj'nage  fur  la  coutu- 
me de  Normandie;  la  coutume  de  Bretagne  ;  les  cou- 
tûmes  de  Paris  &  de  la  Rochelle  ;  le  dictionnaire  rai- 
fonnê  des  domaines  ;  les  arrêts  du   conjeil  des  ic) 
février  &  /j  août  i6c)5  &  1  y  janvier  1  y  02.  ;  les  ar- 
rêts ,  du  conjeil  des  ic)  avril  1 6'68  &  13  octobre  1 6yo; 
le  tarif  de   1 664  &  les  obfervations  jur  ce  tarif  ; 
V arrêt  du  confeil  du  i5  mai  1  y 60  ;  l'ordonnance  de 
la  ville  de  Paris  du  nuis  de  décembre  16 y  1;  l 'arrêt 
du  confeil  du  i5  janvier  iy±4  ;  &c.  Voyez  aufîl 
les   articles  Baliveau  ,   Amende.,  Délit  , 
Chasse  ,  Pèche  ,  Flottace.,  Chômage  , 
Barrage  ,  Capitainerie,  Partage,  Clan- 
dée,  Futaie,  Taillis,  Chauffage,  Ven- 
te, Adjudicataire,  Maîtrise,  Grurie, 
Table  de  Marbre  ,  Usage  ,  Tiers  et  Dan- 
ger, Recollement,  Réserve,  Riverain, 
Route  ,  Tiers  lot  ,  Triage  ,  Visite  ,  Cfn-  . 
tième  Denier  ,  Lods  et  Ventes  ,  Chablis  , 
Garenne,  Confiscation,  Dommages  ft 
Intérêts,  Appel, Construction  , Marine, 
Entrée,  Sortie,  Marchandise,  Sou  pour 
Livre,  &c. 

j  BOISSELAGE  :  c'eft  le  nom  qu'on  donne  à 
une  aime  qui  îe  perçoit  auboifleau  dans  la  pro- 
vince de  Poitou. 

jj'  Cette  efpèce  de  dîme  vient  d'anciens  abon- 
nemens  faits  dans  des  temps  de  guerre  ck  de 
trouble.  En  1769  ,  c'eft-à-dire  quelque  tcms 
après  le  nouvel  édit  de  1768  concernant  les  por- 
tions congrues  ,  onj[prciènta  cette  dîme  de  Boii- 
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fëlage  comme  un  droit  onéreux  aux  habitans  des 
campagnes  fur  lefquels  il  étoit  établi  personnel- 
lement &  indiftinclement  fans  égard  aux  facul- 
tés des  riches  &  à  la  mifere  des  pauvres  ;  on  le 
représenta  d'ailleurs  comme  fort  défagréable 
pour  les  curés  qui  étoient  obligés  d'aller  de 
maifon  en  maiSon  en  faire  la  recette  ;  on  de- 
manda que  ce  droit  fût  Supprimé ,  &  il  le  fut 
effectivement  par  lettres  patentes  du  mois  de 
juillet  1769  :  on  ordonna  qu'au  lieu  de  ce  droit, 
il  Seroit  payé  une  dîme  à  raiSon  de  la  Sixième 
gerbe  Sur  toute  eSpèce  de  grains  ;  mais  les  pro- 
priétaires Sujets  au  droit  de  BoiiTelage  re- 
présentèrent que  nombre  de  curés  qui  le  per- 
ce voient  jouifToient  d'un  revenu  excédant  de 
beaucoup  la  Somme  de  cinq  cens  livres  à  laquelle 
les  portions  congrues  venoient  d'être  fixées  ; 
qu'indcpendemment  de  ce  droit  de  BoiSTelage  , 
il  Se  percevoit  dans  les  lieux  où  il  étoit  en  ulage 
des  dîmes  EcleSiaftiques  &:  inSéc<lées  ;  que  ces 
dîmes  dans  pluiîeurs  territoires  Se  trouvoient 
confondues  avec  un  droit  de  tcrrage  qui  étoit  au 
fixiéme  tandis  que  comme  cens  Seigneurial  il  ne 
devoit  être  qu'au  douzième  Suivant  la  coutu- 
me ;  que  pluSieurs  des  Seigneurs  qui  percevoient 
ce  droit  de  terrage ,  etoient  même  chargés  en 
leur  qualité  de  décimateurs  de  l'entretien  des 
chœurs  des  egliSes  paroiffiales  ;  que  deslors  ceux 
des  curés  qui  ne  jouifToient  pas  du  revenu  fixé 
pour  la  portion  congrue  ,  dévoient  Se  pourvoir 
en  Supplément  contre  les  décimateurs ,  Si  à  leur 
défaut  contre  les  curés  primitifs  ;  que  la  nou- 
velle dîme  à  la  Seizième  gerbe  Sur  toute  Sorte  de 
grains  deviendroit  une   Surcharge  énorme   en 
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compara: l'on  du  droit  de  Boiflclage  ;  qu'elle 
produiroit  un  revenu  conSidérable ,  non-ieule- 
ment  aux  curés  qui  n'étoient  pas  remplis  de 
leur  portion  congrue,  mais  encore  à  ceux  que 
l'on  pouvoit  regarder  comme  jouiflant  déjà  d'un 
état  opulent  ;  qu?enfln  il  ne  devoit  pas  être  plus 
désagréable  aux  curés  d'envoyer  percevoir  le 
droit  de  BoifTelage  que  la  dîme. 

Ces  représentations  donnèrent  lieu  à  des  let- 
tres patentes  du  mois  de  mai  1770,  par  les- 
quelles l'intendant  de  la  province  fut  commis 
pour  faire  une  vérification  des  objets  énoncés 
aux  mémoires  fournis  à  cette  occafion.  Il  y  eut 
des  procès  -  verbaux  dreffés  à  ce  Sujet  ,  & 
toute  l'opération  ayant  été  renvoyée  au  conleil, 
il  intervint  un  édit  au  mois  de  mai  1 77 1  ,  par  le- 
quel en  révoquant  les  lettres  patentes  du  mois  de 
juillet  1769  ,  le  droit  de  BoifTelage  fut  rétabli  tel 
qu'il  étoit  auparavant ,  &  la  clime  à  la  Seizième 
gerbe  qui  en  devoit  tenir  lieu  fut  abrogée.  Il 
fut  dit  en  même  tems  que  l'edit  du  mois  de  mai 
1768  ,  &  notamment  les  arides  6  &c  7  concer- 
nant le  payement  des  portions  congrues  &  leur 
Supplément ,  Seroient  exécutés  Selon  leur  forme 
&  teneur  ,  qu'à  cet  effet  les  Seigneurs  Se  autres 
qui  percevroienr  dans  les  paroifjes  Sujettes  au 
droit  de  BoifTelage  le  droit  de  ferrage  au  Si- 
xième ,  Seroient  tenus  à  raiSon  de  la  moitié  de  ce 
droit ,  de  contribuer  au  payement  de  la  portion 
congrue  des  curés. 

Voyez  les  lettres  patentes  du  mois  de  juillet 
ijGc)  ,  &  du  mois  de  mai  tyyo  &  l'edit  du  mois 
de  mai  lyyi  ,  &c.  {Article  de  M.  DARREAU 
Avocat ,  &c.  ) 
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BOISSON,  Voyez  Bière  ,  Cidre,  Eau-de- 
Vie,  Vin,  Sec. 

BOÎTE.  On  appelle  droit  de  Boite ,  un  droit 
qui  le  percevoit  il  y  a  quelques  années  fur  les 
vaifTeaux  étrangers  qui  entroient  dans  le  port  de 
Marfeille. 

Comme  ce  droit  n'étoit  fondé  fur  aucun  ti- 
tre ,  un  arrêt  du  confeil  du  2.4  mars  1771  a  dé- 
fendu à  tous  les  officiers  d'amirauté,  &  parti- 
culièrement à  ceux  de  l'amirauté  de  Marfeille 
de  le  percevoir  à  l'avenir  dire&ement  ni  indi- 
rectement, à  peine  d'être  punis  comme  pour  cri- 
me de  coneuffion,  conformément  à  l'article  32 
des  lettres  patentes  du  10  janvier  1770.  Voye^ 
les  loix  citées  &  l'article  CONSULAT. 

BOITE.  Sorte  d'uttenfile  qui  a  un  couvercle. 

Les  Boites  de  fapin  peintes  dites  de  Nurem- 
berg doivent  les  droits  d'entrée  comme  mer- 
cerie,  fuivant  la  décifion  du  confeil  du  10  juin 
1743  ;  c'eft-à-dire  douze  livres  dix  fous  par 
quintal,  conformément  aux  arrêts  du  confeil  des 
15  Mai  1760,  &  11  février  1761. 

Il  en  eft  de  même  des  Boites  ferrées ,  malles 
&:  bougettes ,  6k  des  Boîtes  de  miroirs  fans  en- 
richifTemens. 

Le  charriot  chargé  de  Boîtes  de  fapin  venant 
de  Foucines  &  d'ailleurs  ,  doit  feize  fous  pour 
droit  d'entrée  dans  les  cinq  grolïes  fermes ,  con- 
formément au  tarif  de  1664. 

Suivant  le  même  tarif,  les  Boîtes  blanches 
defrinées  à  renfermer  des  confitures  ,  &  les  au- 
tres Boîtes  non-peintes ,  doivent  à  l'entrée  par 
cent  pefarjt  feize  fous. 

Les  Boîtes  ferrées ,  bougettes  ou  malles  doi- 
vent pour  droit  de  fortie  ,  vingt  fous  par  cent 
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pefant.  Et  le  charriot  chargé  de  Boîtes  de  fapirî 
de  Foucines  &  autres  lieux  ,  quarante  fous , 
conformément  au  tarif  cité. 

Les  Boîtes  de  fapin  peintes  &  les  cabinets 
d'Allemagne  ,  de  Flandres  ou  autres  lieux ,  & 
qui  ont  peu  de  valeur,  doivent  payer  comme 
mercerie  trois  livres  par  cent  pefant  pour  droit 
de  fortie. 

Remarquez  que  quand  les  objets  de  mercerie 
font  deftinés  pour  l'étranger,  ils  ne  doivent 
qu'un  pour  cent  de  leur  valeur ,  conformément 
à  l'article  8  de  l'arrêt  du  confeil  du  1 5  mai 
1760. 

Les  Boîtes  non  peintes  doivent  félon  le  tarif 
de  1664 ,  trente  fous  par  cent  pefant  pour  droit 
de  fortie. 

Boite  cTeJfal ,  fe  dit  en  termes  de  monnoie  , 
d'un  petit  coffre  qui  renferme  les  efpèces  ef- 
fayées ,  &  dans  lequel  on  les  envoie  à  la  cour 
des  monnoies  ,  pour  y  être  effayées  de  nouveau 
conformément  aux  ordonnances.  Or ,  voici  ce 
que  preferivent  ces  ordonnances  : 

On  doit  affigner  un  jour  aux  officiers  des  mon- 
noies pour  apporter  ou  envoyer  les  Boîtes  de 
l'ouvrage  fait  l'année  précédente  ;  &  afin  que 
cet  apport  ou  cet  envoi  ne  fe  faffe  point  par 
tous  les  officiers  dans  le  même  tems  ,  on  ne  doit 
l'exiger  des  uns  après  les  autres  que  de  huit  en 
huit  jours ,  &  fi  huit  jours  après  le  tems  prefix 
les  boîtes  ne  font  pas  apportées,  les  maîtres  en- 
courent une  amende  de  cinquante  livres,  qui 
de  mois  en  mois  augmente  en  doublant. 

Au  jour  indiqué  le  maître  particulier  doit  pa- 
roître  en  perlonne  avec  la  garde  chargée  du 
port  des  Boites  pour  affilier  à  l'ouverture  &  au 
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jugement  qui  doit  s'en  fuivre  ;  &  ce  jugement 
produit  le  même  effet  que  s'il  avoit  été  rendu 
avec  tous  les  autres  officiers  de  la  monnoie. 

Si  le  maître  &  les  gardes  ne  comparoifloient 
pas  au  jour  marqué  ,  ou  fi  après  leur  comparu- 
tion ils  s'abfentoient ,  l'ouverture  &  le  jugement 
des  Boîtes  n'en  auraient  pas  moins  lieu  en  pré- 
fence  du  procureur  du  roi  en  la  chambre  des 
monnoies  ;  &  le  jugement  rendu  produirait  le 
même  effet  que  fi  tous  ceux  qui  dévoient  s'y 
trouver  avoient  été  préfens. 

Les  Boîtes  doivent  être  préfentées  en  plein 
bureau  par  ceux  qui  en  font  les  porteurs;  &  il 
doit  être  fait  regîftre  du  nom  du  porteur  ,  du 
jour  de  l'ouverture  de  chaque  Boîte  ,  de  la 
quantité  de  l'ouvrage  qui  s'y  eft  trouvé ,  avec 
énonciation  en  précis  du  jugement  qui  a  été 
rendu.  Le  Maître  &  celui  qui  a  apporté  la  Boîte 
ne  peuvent  défemparer  la  ville  fans  congé  de  la 
la  cour,  &  fans  avoir  payé  au  Receveur  des 
Boîtes  ce  qui  refte  du  fuivant  l'état  du  compte. 

Aufîitôt  que  les  Boîtes  font  apportées ,  on 
doit  procéder  au  jugement  &  joindre  à  ce 
jugement  les  deniers  courans  pour  favoir  s'ils 
font  hors  les  remèdes ,  &  non  autrement.  S'il  le 
trouve  quelque  largejfe  de  Loi  ,  il  n'en  doit  rien 
être  compté  au  Maître  ;  les  gardes  doivent  être 
iimplement  avertis  d'en  faire  des  Boîtes  à  part. 

S'il  fe  trouvoit  quelque  pièce  de  monnoie 
noire  ou  blanche  qui  ne  fut  ni  de  poids ,  ni 
au  titre ,  ni  dans  les  remèdes  ,  en  ce  cas  tout 
l'ouvrage  des  Boîtes  doit  être  regardé  fans  autre 
examen  comme  défectueux ,  parce  qu'on  pré- 
fume que  la  même  écharfeté  fe  trouve  dans  cha- 
que pièce,  &  dès-lors  les  maîtres  gardes  & 
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efïayeurs  encourent  la  privation  de  leur  état, 
des  amendes  &  même  des  peines  corporelles, 
fui  van  t  l'exigence  des  cas  ;  &  s'il  le  trouvoit 
quelque  denier  d'or  ou  d'argent  de  monnoie 
courante  plus  foible  au  poids  ou  au  titre  que 
les  deniers  des  Boîtes  ,  en  ce  cas  ces  mê 
officiers  doivent  être  punis  fans  difficulté ,  eft-il 
dit ,  comme  faux  monnoyeurs. 

Après  le  jugement  des  Boîtes  l'arrêt  doit 
être  écrit  à  la  fin  du  papier  des  délivrances  de 
la  main  de  celui  qui  a  préfidé  au  jugement ,  ëc 
cet  arrêt  doit  être  remis  aux  généraux  tour  à 
tour  pour  faire  l'état  au  maître  tant  en  dépenfe 
qu'en  recette.  Chaque  général  ne  doit  mettre  au 
plus  que  huit  jours  à  faire  cet  état.  Il  doit  en- 
suite le  rapporter  à  la  cour  pour  en  faire  faire 
la  vérification  en  plein  bureau  &  le  faire  en- 
registrer au  regiftre  des  états  des  monnoies.  Cet 
enregistrement  doit  être  fait  par  le  greffier  ;  le 
prélîdent  &  le  général  doivent  le  colîationner 
&  leiigner,  &  le  général  qui  a  dreffé  l'état  doit 
donner  au  receveur  des  Boîtes  un  certificat  de 
ce  qui  le  trouve  du,  luivant  cet  état,  afin  d'en 
faire  le  recouvrement. 

Il  eft  bon  d'obferver  qu'en  dreffant  ce  même 
érat  on  doit  faire  payer  aux  maîtres  Us  rancJcs 
&  fcigneuriaçcs  de  tout  leur  ouvrage  quand 
même  cet  ouvrage  excéderoit  la  quantité  de 
celui  dont  ils  étoient  chargés. 

De  crainte  que  des  épices  ne  foient  des  oc- 
cafions  de  faveur  au  préjudice  des  réglemens, 
il  eft  défendu  de  rien  demander  ôv  de  rien  rece- 
voir au  fujet  des  Boîtes  dont  il  s'agit  :  il  eft 
ajouté  que  les  préfidens  6c  généraux  des  mon- 
noies enverront ,  chacun  de  leur  côté  à  la  cham- 
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bre  des  comptes,  un  bref  état  de  recette  &  de 
dépenfe  concernant  les  Boîtes  jugées ,  dans  le 
courant  de  l'année.  Le  receveur  général  des 
Boîtes  eft  obligé  d'envoyer  de  fix  en  fix  mois 
aux  gens  des  comptes  &  au  tréforier  de  l'épar- 
gne ,  un  état  de  ce  qu'il  a  reçu  &  dépenie ,  &  de 
communiquer  cet  état  aux  généraux  des  mon- 
noies  quand  il  en  eft  requis. 

Voyez  le  tarif  de  1664  &  les  obfcrvations  fur 
ci  tarif  ;  les  arrêts  du  confeil  des  ij  mai  1  y  60  , 
&  11  février  iyGi;  les  ordonnances  de  164.0, 
1S4.C)  ,  lââj.  ,  /  36 j  &  i5CC  ;  le  traité  des  mon- 
noies  par  Boifard  ;  celui  de  M.  de  Ba^inghen  , 
&c.  Voyez  aufîi  les  articles  Entrée,  Sortie, 
Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  Déli- 
vrance ,  &C.  (Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avo- 
cat ,  &c.  ) 

BOL.  Sorte  d,e  terre  aftringente. 

Le  Bol  d'Arménie  doit  pour  droit  d'entrée 
dix  fous  par  cent  pefant  conformément  au  tarif 
de  1664  :  &  le  Bol  fin  du  Levant  doit  trente 
fous. 

Voyez  ce  tarif  &  les  articles  Entrée,  Sor- 
tie ,  Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 

BOMBASIN.  C'eft  une  efpèce  d'étoffe. 

Les  Bombafins  de  toute  efpèce  doivent  pouf 
droit  d'entrée  dans  les  provinces  des  cinq  gref- 
fes fermes  trente  fous  par  pièce  de  douze  aunes, 
conformément  au  tarif  de  1664. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  19  juillet  1671  , 
les  futaines  &  Bombafins  fabriqués  à  Lille  ne 
doi_yent  pour  droit  d'entrée  que  quinze  fous  par 
pièce  de  douze  aunes,  en  rempiiflant  les  for- 
malités prefcrites  par  cet  arrêt. 

Ces  formalités  coniiftent  à   faire  appliquer 
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par  les  commis  du  fermier  un  plomb  à  chaque 
pièce  étant  fur  le  métier  ,  lorfque  la  première 
aune  eu.  façonnée. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  22  Mars  1^92, 

.  les  Bombafins  venant  de  l'étranger  doivent  pour 
droit  d'entrée  ,  même  en  temps  de  foire  ,  qua- 
tre livres  par  pièce  de  quinze  aunes. 

L'entrée  des  Bombafins  à  fleurs  de  diverfes 
couleurs  venant  de  l'étranger  eft  défendue  par 
décifion  du  confeil  du  10  tévrier  1739. 

Les  Bombafins  ,  boucafïïns  ,  futaines  &  treil- 
lis de  toutes  fortes  de  qualités  arrivant  fur  des 
vaiffeaux  d'Angleterre  ,  d'Ecoffe  ,  d'Irlande  èc 
d'autres  pays  en  dépendans  ,  font  prohibés  à 
toutes  les  entrées  du  royaume  par  l'arrêt  du  6 
feptembre  1701  ,  attendu  qu'ils  font  regardés 
comme  une  efpèce  d'étoffe  :  autrement  li  l'on 
regardoit  cette  marchandife  venant  d'Angle- 
terre comme  toilerie  ,  elle  ieroit  dans  le  cas  de 
payer  cinquante  pour  cent  de  la  valeur  ,  fuivant 
l'arrêt  du  6  feptembre  1701  ;  mais  jufqu'à  pré- 
fent  l'entrée  en  a  été  défendue  depuis  cet  arrêt. 
Quoique  l'arrêt  du  22  Mars  1692  ,  en  ait  fixé 
l'entrée  par  mer,  par  Rouen  ,  &  par  terre  par 
Lyon  ,  en  prenant  des  acquits  à  caution  aux  bu- 
reaux d'entrée  de  Gex&Coulonges,  néanmoins 
les  Bombafins  ,  boucafïïns  ,  futaines ,  &c  étant 
regardés  comme  toilerie  ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
traiter  différemment ,  ninli  ils  peuvent  être  in- 
troduits venant  de  Hollande  &  de  la  Flandre 
étrangère  feulement ,  par  les  bureaux  d'Amiens, 
i  éronne&  Saint-Quentin  ,  en  payant  à  leur  en- 
trée le  droit  fixé  par  cet  arrêt  ,  relativement 
aux  décifions  du  confeil  des  23  juillet  171  3  ,  7 
feptembre  J715  &  11  avril  1753,  relatives  aux 
loties. 
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Ceux  des  Suiffes  font  exempts  de  tous  droits, 
fuivant  le  même  arrêt  du  22  mars  1692,  en  les 
faifant  entrer  par  Lyon  ,  par  les  bureaux  de 
Gex  &  Coulonges  ,  &  par  celui  de  Saint-Jean- 
de-Loihe ,  lequel  a  été  ajouté  aux  deux  ci-def- 
iiis  ,  par  arrêt  du  26  août  1698  ,  à  l'un  des- 
quels bureaux  les  SuifTes  font  obligés  de  pren- 
dre des  acquits  à  caution ,  &c  de  repréfenter  des 
certificats  des  magiftrats  des  lieux  ,  portant 
qu'ils  font  du  crû  &  des  fabriques  de  Suifle. 

Les  Bombafins  de  toute  efpèce  ,  doivent  payer 
comme  mercerie  pour  droit  de  fortie ,  trois 
livres  par  cent  pefant  ,  conformément  au  tarif 
de  1664. 

Ce  droit  de  trois  livres  ne  concerne  actuelle- 
ment que  les  Bombafins  deftinés  pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères  ,  à  l'exception  des 
Bombafins  pour  les  villes  de  Metz  ,  Toul  & 
Verdun  ,  dont  les  droits  ont  été  modérés  par 
cent  pefant  à  deux  livres ,  fuivant  l'arrêt  du  2 
Avril  1702. 

Les  Bombafins  deftinés  pour  Fétranger  étoient 
Suffi  affujettis  au  droit  de  quarante  fous  ci-deifus; 
mais  faifant  partie  des  toiles  &  étant  des  fabri- 
ques du  royaume  ils  jouiffent  de  l'exemption 
générale  lorfqu'ils  vont  directement  à  l'étranger. 

Voyez  avec  les  loix  citées  ,  les  obfervatïons  fur 
h  tarif  de  1664.  ,  &  les  articles  Entrée,  Sor- 
tie ,  Toile,  Étoffe,  Marchandise ,  Sou 
pour  livre  ,  ckc. 

BONNET  VERT.  Voyez  Cession. 

BONNETER.IE.  On  défigne  fous  ce  nom  le 
métier  du  bonnetier ,  &  la  marchandise  que  cet 
artifan  fabrique. 

Les  bonnets  de  laine  de  fabrique  d'Angleterre 
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font  compris  dans  l'état  des  marchandifes  dont 
l'entrée  eft  défendue. 

Lorfque  les  bonnets  de  cette  efpèce  viennent 
des  autres  pays  étrangers,  ils  doivent  pour  droit 
d'entrée  vingt  livres  par  cent  pefant  conformé- 
ment au  tarif  de  1667  ;  &  ils  ne  peuvent  entrer 
que  par  Calais  &  Saint- Vallery ,  félon  l'arrêt 
du  3  mai  1720. 

Si  les  bonnets  viennent  des  provinces  répu- 
tées étrangères ,  ils  ne  doivent  que  huit  livres 
conformément  au  tarif  de  1 664. 

Quant  aux  bonnets  de  coton  ,  ils  peuvent  en- 
trer par  tous  les  bureaux  indiftincrement ,  en 
payant,  comme  marchandifes  omifes  au  tarif, 
cinq  pour  cent  de  la  valeur. 

Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  2  février  1762  , 
les  ouvrages  de  Bonneterie  de  fil  travaillés  au 
tricot  ou  au  métier  &  venant  des  provinces 
réputées  étrangères  doivent  à  l'entrée  des  cinq 
grofies  fermes  vingt  livres  par  cent  pefant. 

Les  bonnets  de  laine  de  toute  efpece  doivent 
comme  mercerie  ,  pour  droit  de  fortie  ,  trois 
livres  par  cent  pefant. 

La  Bonneterie  de  France  allant  directement 
à  l'étranger  eft  exempte  des  droits  de  fortie  , 
en  rempliflant  les  formalités  preferites  par  l'ar- 
rêt du  13  octobre  1743  &  les  lettres-patentes 
du  22  décembre  de  la  même  année. 

Il  faut  remarquer  que  les  ouvrages  de  Bonne- 
terie quels  qu'ils  foient  ne  peuvent  être  entre- 
pofés  dans  les  quatre  lieues  frontières  de  l'é- 
tranger ni  y  être  colportés  fans  acquit  à  caution. 
Les  conteftations  relatives  à  cet  objet  font  de 
la  compétence  des  intendans.  C'efr.  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'arrêt  du  conleil  du  13  août  1771. 

Voyez 
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Vovez  les  lois  citées ,   &  les  obfervations  fur  li 

tarif  de  1664  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles  En* 

trée  ,  Sortie,  Marchandise,  Sou  pour 

livre  ,  &c 

BORAX.  Ceft  une  fubftance  qui  refTemble 
affez  à  de  l'alun. 

Le  Borax  gras  paye  pour  droit  d'entrée  quatre 
livres  par  cent  pefant ,  &  le  Borax  raflné  fept 
livres  dix  fous  ,  conformément  au  tar.f  de  1664. 
Voyez  ce  tarif  &  les  articles  Entrée,  Sor- 
tie ,  Marchandise  ,  Sou  pour  livre  ,  ékc. 

BORDEAUX.  Ville  confidérable  ,  capitale  de 
la  Guyenne. 

Cette  ville  &  le  petit  pays  du  voilînage  ap- 
pelé le  bourdelois  font  régis  par  le  droit  écrit  que 
modifie  une  coutume  qui  renferme  quelques 
difpofitions  différentes  de  celles  des  lois  ro- 
maines. 

Lorique  la  coutume  de  Bordeaux  ne  s'eft  pas 
expliquée  fur  certains  points  de  droit ,  ce  n'eft 
ni  à  la  coutume  de  Paris  ni  à  d'autres  cou- 
tumes qu'on  a  recours  pour  les  faire  décider , 
mais  au  droit  écrit. 

Le  barreau  du  parlement  de  Bordeaux  a  donné 
le  28  mai  1728  un  acte  de  notoriété  par  lequel 
il  eft  attefté  que  dans  le  bourdelois  on  décide 
toutes  les  contestations  par  les  règles  du  droit 
écrit ,  excepté  les  cas  où  la  coutume  fe  trouve 
oppofée  à  ces  règles. 

Louis  XI  donna  des  lettres-patentes  en  i474, 
par  lefquelles  il  accorda  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  en  faveur  des  étrangers  qui  vien- 
droient  s'établir  à  Bordeaux  ;  mais  l'effet  de  ces- 
lettres  non  renouvelées  ne  pourroit  pas  être 
Tome  VL  Y 
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réclamé ,  parce  que  le  droit  d'aubaine  efl  un 
droit  domanial  inaliénable. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1616,  il  fut 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  réunion  &  à 
la  revente  à  faculté  de  rachat  des  greffes  ,  pré- 
fentations,  affirmations  &  infinuations  du  ref- 
fort  du  parlement  de  Bordeaux. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  mars  1639  ,  ^ 
fut  ordonné  une  vente  &  revente  des  domaines 
de  Languedoc ,  Quercy ,  Guyenne  ,  domaine 
de  Navarre  &  de  la  feue  reine  Marguerite  dans 
le  reffort  des  parlemens  de  Touloufe  &  de 
Bordeaux. 

Les  domaines  de  la  ville  de  Bordeaux  &  les 
droits  leigneuriaux  du  duché  de  Guyenne ,  ci- 
devant  aliénés ,  ont  été  réunis  au  domaine ,  en 
conféquence  de  l'édit  du  mois  d'avril  1667, 
par  arrêt  du  confeil  des  28  juillet  &  3  1  décem- 
bre jô68. 

Un  arrêt  du  confeil  du  15  juin  1669,  a  or- 
donné que  les  acquéreurs  &  engagiftes  des  con- 
trôles ,  des  greffes  &  des  coniignations  créés 
dans  le  reffort  du  parlement  de  Bordeaux  par 
édit  du  mois  de  ieptembre  1637,  rapporte- 
roient  leurs  titres  pour  être  rembourfés  ;  linon 
que  le  fermier  général  entreroit  en  jouiffance. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  }  août  1669,  a 
auiîi  ordonné  que  les  engagiftes  des  greffes , 
contrôles  ,  confignations  ,  places  de  clercs  ,  pré- 
fentations  ,  pariiis,  6c  petits  fceaux  des  cours 
des  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  & 
de->  juridictions  du  reffort ,  rapporteroient  leurs 
titres  pour  être  rembourfés  ;  faute  de  quoi  le 
fermier  général  entreroit  en  jouiffance  des  mê- 
mes droits. 
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Un  autre  arrêt  du  confeil  du  10  décembre 
1670  ,  a  ordonné  la  réunion  des  domaines ,  con- 
trôle des  exploits  ,  amendes ,  affirmations  & 
autres  droits  compris  au  bail  de  Vialet  dans 
l'érendue  du  parlement  de  Pau  &  de  la  généra- 
lité de  Bordeaux,  &  qu'il  feroit  procédé  à  la 
recherche  des  mêmes  domaines  &  droits  doma- 
niaux ufurpés  ou  négligés ,  (bit  en  tout  Ou  en 
partie ,  6c  même  à  la  confection  d'un  papier 
terrier. 

Les  lods  &  ventes  des  biens  nobles  font  dus 
dans  la  fénéchauffée  de  Guyenne ,  à  railbn  du 
huitième  denier  ,  fuivant  la  coutume  ;  il  en  doit 
être  ainfi  pour  toutes  les  terres  &  feigneurics 
mouvantes  du  duché  de  Guyenne  :  les  lods  6c 
ventes  des  biens  nobles  pour  les  iénéchaufiées 
de  Perigueux  6c  Sarlat  ,  pays  de  droit  écrit , 
doivent  être  payés  lur  le  pied  du  iixième  ,  &  à 
l'égard  des  biens  roturiers  fur  le  pied  du  dou- 
zième. C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  acte  de  notoriété 
du  parquet  des  tréforiers  de  France  de  la  géné- 
ralité de  Guyenne  ,  du  4  juin  1683. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  odobre  1747,3 
déclaré  que  la  haute  ,  moyenne  6c  baflè  juftice 
dans  la  ville  ,  fauxbourgs  6c  banlieue  de  Bor- 
deaux ,  appartient  à  fa  majefté  privativement 
aux  maire ,  fous-maire  6c  jurats  qui  n'ont  que 
le  fimple  exercice  des  portions  de  cette  juftice 
que  fa  majeitéveut  bien  leur  confier;  le  même 
arrêt  a  ordonné  que  toutes  les  amendes  qui  fe- 
roient  prononcées  par  ces  officiers  ,  foit  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  criminelle  ,  foit  dans 
celle  de  la  police ,  à  quelque  fomme  qu'elles 
puflent  monter,  appartiendroient  à  la  majeflé, 
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&  que  le  recouvrement  en  feroit  fait  par  le  fer- 
mier du  domaine. 

Le  franc-aleu  n'a  point  lieu  dans  la  Guyenne, 
fans  titre.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
4  juin  17  j7,  qui  a  condamné  le  fieur  Lefpare  à 
payer  les  lods  &  ventes  d'une  maifon  fituée  à 
Bordeaux,  qu'il  prétendoit  être  un  frane-aleu, 
mais  ians  en  produire  aucun  titre. 

Par  l'arrêt  du  confeil  du  9  mai  1724  la  ville 
de  Bordeaux  a  été  déboutée  de  fa  demande 
tendante  à  l'abonnement  des  droits  de  contrôle 
des  aftes  &  autres  y  joints. 

Les  habitans  de  Bordeaux  ont  prétendu  l'exemp- 
tion des  droits  de  franc-fief,  en  vertu  d'un  traité 
fait  en  145 1 ,  entre  Charles  VII  &  les  députés 
de  cette  ville  ,  confirmé  en  1 5  50.  Ces  privilèges 
le  trouvèrent  révoqués  par  l'édit  du  mois  d'août 
1692,  &  ces  habitans  ne  furent  déchargés  du 
droit  en  1703  qu'au  moyen  des  finances  qu'ils 
payèrent  &  qui  tinrent  lieu  d'abonnement. 

Par  arrêt  du  confeil  du  10  février  1714 ,  fins 
avoir  égard  à  une  ordonnance  de  M.  l'intendant  de 
Bordeaux,  qui  a  voit  déchargé  les  mêmes  habitans 
du  payement  de  ce  droit,  fous  prétexte  d'un  arrêt 
du  confeil  du  15  février  1707  confirmatif  de 
de  leurs  privilèges  ,  il  a  été  ordonné  que  les  ha- 
bitans roturiers  de  Bordeaux,  qui  depuis  le  pre- 
mier de  janvier  1702  ,  avoient  acquis  à  quelque 
titre  que  ce  pût  être  des  fiefs  &  autres  biens 
nobles  feroient  tenus  de  payer  pour  le  droit  de 
franc-fief  une  année  du  revenu  des  mêmes  biens, 
moyennant  quoi  ils  demeureroient  affranchis  de 
ce  droit  pendant  leur  vie. 

Les  maire  6c  jurats  de  Bordeiux  ayant  ob- 
tenu au  mois  de  mai  1716  ,  des  lettres-patentes 
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portant  confirmation  de  leurs  privilèges  fe  pour- 
vurent en  oppofition  contre  l'arrêt  de  17 14  ; 
mais  ils  furent  déboutés  par  autre  artêt  du  1 9 
août  1 7 1 8 ,  qui  ordonna  l'exécution  de  celui  du 
20  février  1714  félon  fa  forme  &  teneur. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  14  novembre 
1721  fans  s'arrêtera  une  ordonnance  de  M.  l'in- 
tendant de  Bordeaux,  le  fieur  Jean  Condol  bour- 
geois de  la  ville  de  Bordeaux ,  a  été  condamne 
au  payement  du  droit  de  franc  -  fief  d\in  bien 
eu  tranc-aleu  noble  ;  M.  l'intendant  avoit  fait 
une  diihncfton  entre  le  franc-aleu  de  conceiîion 
&  de  privilège  ,  &  le  franc-aleu  naturel  &  de 
droit  commun  ;  &  il  prétendoit  que  fe  premier 
feulement  étoit  noble  ,  &  que  l'autre  indépen- 
dant de  toute  conceifion  &  de  toute  mouvance 
étoit  pofTédé  allodialement  avec  toutes  fortes 
de  franchifes  &:  de  libertés. 

Dans  l'étendue  de  la  fénéchauffée  de  Bordeaux,, 
il  fe  perçoit  de  temps  immémorial  à  l'entrée  <3C 
à  la  lortie  des  marchandises,  un  droit  connu  ious 
la  dénomination  de  comptable. 

Cet  impôt  fe  divife  en  deux  autres  droits  qu'on 
nomme  la  grande  &:  la  petite  coutume. 

La  ville  de  Bordeaux  jouiffoit  dans  Torigirre 
du  droit  de  grande  coutume. 

A  l'égard  de  celui  de  petite  coutume  ,  il  avoit 
été  donnné  en  1041  par  Guillaume  VIII  duc  de 
Guyenne  à  l'abbaye  de  Sainte  Croix  :  mais  les. 
religieux  de  cette  abbaye  finies  alors  hors  de  la 
ville  ,  &  qui  pendant  les  guerres  craignoient  les 
incurfions  de  l'ennemi ,  firent  cefTion  de  la  petite 
coutume  à  la  ville  de  Bordeaux ,  fous  la  condi- 
tion que  leur  couvent  feroit  enclos  dans  les 
murailles  de  la  ville» 
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En  1 548  ,  Henri  II  réunit  à  fon  domaine  la 
grande  &  la  petite  coutume. 

Au  mois  de  juin  1  563  ,  Charles  IX  rendit  une 
ordonnance  portant  règlement  pour  les  droits  de 
comptablie. 

Le  vin  par  cette  ordonnance  eft  affujetti  à  un 
droit  fixe  à  la  fortie  ;  mais  toutes  les  autres 
marchandises  doivent  acquitter  les  droits  à  la 
valeur. 

Le  taux  eft  à  la  fortie  de  douze  deniers  tour- 
nois pour  livre  ,  faiiant  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur des  marcha  ndifes  lorfqu'elles  fortent  pour 
compte  étranger ,  &  de  iix  deniers  tournois  fai- 
fant  deux  &  demi  pour  cent  lorique  c'eft  pour 
compte  françois. 

A  lentrée  ,  les  marchandifes  pour  compte 
étranger  doivent  quatorze  deniers  obole  pour 
livre ,  faiiant  iix  pour  cent  de  leur  valeur  ,  dont 
cinq  pour  cent  pour  droit  de  grande  coutume  ; 
ck  un  pour  cent  pour  droit  de  petite  coutume. 

Lorfqu'elles  entrent  pour  compte  françois  , 
elles  ne  doivent  que  huit  deniers  obole  pour 
livre  ,  faiiant  trois  &  demi  pour  cent  de  leur 
valeur  ;  favoir  deux  ôt  demi  pour  cent  de  grande 
coutume  &  un  pour  cent  de  petite  coutume. 

Cette  diitin&ion  de  françois  &  d'étranger  n'a 
lieu  que  dans  le  port  de  Bordeaux. 

Dans  les  autres  ports  de  Bourg,  Blaye  &  Li- 
bourne,le  droit  eft  de  douze  deniers  tournois 
pour  livre,  faiiant  cinq  pour  cent  de  la  valeur 
ù  l'entrée  ;  il  eft  le  même  à  la  fortie  &  fe  paye 
indistinctement ,  toit  pour  compte  François  ,  ioit 
pour  compte  étranger. 

Il  eft  à  obferver  qu'à  Bordeaux  &  dans  les 
autres  ports  la  marchandile  qui  fort   pour  le 
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compte  &  au  nom  de  celui  pour  qui  elle  eft 
entrée  ne  doit  point  le  droit  de  fortie. 

Par  le  règlement  de  1 563  le  vin  du  crû  de  la 
fénéchauflee  dit  vin  de  ville  ,  fortant  par  le  port 
de  Bordeaux  ,  ou  par  les  autres  ports  de  la  féné- 
chauflee eft  impofé  par  tonneau  à  un  droit  fixe 
de  vingt-un  fous  tournois  ,  dont  vingt  fous  pour 
la  grande  coutume  &  un  fou  pour  la  petite. 

Le  vin  du  haut  pays  eft  fixé  par  tonneau  à 
vingt-fix  fous  tournois  ,  dont  vingt  -  cinq  fous 
pour  la  grande  &  un  fou  pour  la  petite  cou- 
tume. 

Le  règlement  de  1 563  accordoit  aux  bourgeois 
de  Bordeaux  un  privilège  iur  les  vins  de  ville  , 
qu'ils  chargeoient  pour  leur  compte. 

Le  droit  au  lieu  de  vingt-un  fous  par  tonneau 
étoit  réduit  à  onze  fous  ;  ils  étoient  même 
exempts  des  onze  fous  lorfque  le  vin  étoit  de 
leur  crû  6c  chargé  pour  leur  compte  ;  mais 
l'état  des  chofes  à  cet  égard  a  été  changé  par 
un  arrêt  du  confeil  du  15  novembre  1675  ,  &z 
ce  changement  a  été  confirmé  par  une  déclara- 
tion du  14  Mars  1682. 

Il  y  avoit  encore  v.nc  modération  de  droit 
fur  toutes  les  marchandifes  chargées  dans  les 
ports  de  la  fénéchauflee  pour  compte  anglois 
&  fur  navires  anglois  ;  mais  les  conjonctures 
dans  lefquelles  la  France  s'eft  trouvée  relative- 
ment au  traitement  qu'éprouvoient  en  Angle- 
terre les  marchandifes  du  royaume  ont  donné 
lieu  à  faire  ceffer  cette  modération. 

Les  droits  fur  les  marchandifes  étant,  ainli 
qu'on  l'a  dit ,  dus  félon  la  valeur ,  &  l'appréciation 
étant  fufceptible  de  conteftation ,  il  avoit  été  or- 
donné par  le  règlement  de  1  )  6  5  ,  que  les  tré- 
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foriers  de  France  comme  juges  du  domaine  & 
de  l'appréciation  régleroient  le  prix  des  mar- 
chandées ,  &c  que  d'après  ce  prix  les  droits  de 
grande  &  de  petite  coutume  feroient  perçus,  fui- 
vant  qu'ils  feroient  différemment  dûs  par  les 
regnicoles  6c  les  étrangers. 

Ces  appréciations  faites  de  gré  entre  les  mar- 
chands 6c  les  commis  étant  fouvent  arbitraires  , 
donnoient  lieu  à  des  abus  6c  faifoient  naître  des 
conteftations  qui  portées  en  jiuYice  produifoient 
des  retardemens  toujours  préjudiciables  aux  inté- 
rêts du  commerce. 

Il  fut  tait  un  tarif  d'appréciation  concerté  en- 
tre les  députés  des  corps  6c  communautés  des 
marchands  de  Bordeaux  6c  l'adjudicataire  général 
des  fermes. 

Ce  tarif  fut  arrêté  le  22  feptembre  1688  par 
M.  de  Bezons  alors  intendant  de  Bordeaux ,  & 
revu  depuis  6c  arrêté  de  nouveau  par  M.  de  la 
Bourdonnaye  auïfi  intendant  le  23  mai  1702. 

Toutes  les  marchandifes  dont  l'évaluation  eft 
faite  par  ce  tarif,  payent  les  droits  de  compta- 
ble iur  le  pied  de  cette  évaluation. 

A  l'égard  celles  qui  ne  font  point  évaluées, 
le  marchand  eft  tenu  de  faire  fa  déclaration  de 
leur  valeur,  6c  les  droits  de  comptablie  doivent 
être  perçus  fur  le  pied  de  cette  valeur  déclarée. 
Si  les  ï(  m  ers  jugent  la  déclaration  trop  foible  , 
les  arrêts  ck  les  lettres-patentes  des  2  août  1740 
&  27  feptembre  1747  leur  donnent  la  liberté 
de  retenir  la  marchandife  pour  la  valeur  décla- 
rée en  paya.it  le  fixième  en  fus  de  cette  valeur. 

Indépendamment  de  ce  droit  de  comptablie 
ou  de  grande  6c  petite  coutume ,  qui  forme 
un  droit  générale  qui  porte  fur  prefque  toutes 
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les  marchandifes  ,  on  perçoit  encore  fur  cer- 
taines marchandifes  à  l'entrée  &  à  la  fortie  ,  & 
fur  d'autres  à  la  fortie  un  droit  connu  fous  la  dé- 
nomination de  convoi  de  Bordeaux. 

Les  marchandifes  fur  lefquelles  il  fe  lève  à  la 
fortie,  font  les  vinaigres  ,  les  eaux-de-vie  ,  les 
noix ,  les  châtaignes ,  la  cire  &  la  réfine. 

Celles  fur  lefquelles  il  eft  perçu  à  l'entrée  & 
à  la  fortie ,  font  le  vin,  le  miel ,  le  fel  &  les 
prunes. 

On  ne  connoît  point  l'origine  du  convoi  de 
Bordeaux  :  fuivant  la  chronique  bordeloife  ,  il 
fut  établi  en  1586  par  le  maréchal  de  Mati- 
gnon qui  étoit  alors  gouverneur  de  Guyenne  , 
pour  fubvenir  aux  néceffités  actuelles  ,  &  con- 
tinué depuis  pour  fournir  aux  dépenfes  des 
guerres ,  foit  étrangères  ,  foit  civiles  qui  ont  dé- 
fole  cette  province. 

Henri  IV  réunit  cet  impôt  à  la  couronne  & 
le  rendit  perpétuel  ;  mais  il  le  diminua  environ 
de  moitié. 

En  161 3  les  habitans  de  Bordeaux  obtinrent 
la  permiflion  de  lever  le  même  droit  à  leur  pro- 
fit pour  entretenir  des  vaifleaux  deftinés  à  pro- 
téger le  commerce  ;  ce  fécond  convoi  a  été 
depuis  réuni  au  premier  pour  ne  former  qu'un 
feul  &  même  droit ,  &  a  été  joint  dans  la  fuite 
aux  cinq  groffes  fermes.  Le  convoi  de  Bordeaux 
a  été  fixé  par  difFérens  réglemens  qui  font  inter- 
venus fucceffivement  pour  chaque  efpèce  de 
marchandife. 

Les  droits  attribués  aux    courtiers  de  Bor- 

t  deaux  ont  été  réunis  à  la  ferme  de  la  compta- 

tablie  &  du  convoi  par  arrêt  du  confeil  du  27 

avril  1680 ,  &  la  perception  en  a  été  réglée  par 

une  déclaration  du  14  mars  i68z. 
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Voyez  la  coutume  de  Bordeaux  ;  l'acte  de  noto- 
riété du  parlement  de  Bordeaux  du  18  mars  tyiS  ; 
les  édits  de  feptembre  1616 ',  mars  163$  &  avril 
166' y  ;  les  arrêts  du  confeil  des  28  juillet  &  3/ 
décembre  1668  ,  2  S  juin  &  5  août  i66c)  ,  2  y 
janvier  &  10  décembre  iGyo  ,  c>  mai  ^24  &  24 
octobre  iJ$J  ;  l'êdit  du  mois  d'août  i6'cj2  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  20 février  1  yi 4  ,  K) août  iyi8 
&  14  novembre  1 721  ;  le  dictionnaire  raifonnê  des 
domaines  ;  l'ordonnance  de  Charles  IX  du  mois  de 
juin  /36j  ;  l'arrêt  du  confeil  du  i5  novembre  i6y^>; 
la  déclaration  du  14  mars  1G82;  les  tarifs  des  22 
feptembre  1688  &  23  mai  iyo2  ;  les  arrêts  &  les 
lettres-patentes  des  2  août  ty^o  &  2 y  feptembre 
iy^y  ;  l'arrêt  du  confeil  du  2 y  avril  1680  ;  la. 
déclaration  du  14  mars  1682  ;  les  mémoires  fur  les 
importions  &  droits  établis  en  France  ,  &c.  Voyez 
auffi.  les  articles  Franc -fief,  Contrôle, 
Greffe,  Consignation  ,  Franc-aleu  ,  Par- 
lement ,  &c 

BORDELAGE.  C'eft  un  droit  feigneurial 
établi  particulièrement  dans  le  Nivernois ,  en 
vertu  duquel  le  feigneur  perçoit  une  partie  des 
revenus  tenus  de  lui  à  titre  de  Bordelage. 

Ce  droit  a  donné  lieu  à  un  chapitre  particu- 
lier qui  eft  le  fixième  de  la  coutume  de  Niver- 
nois. Suivant  les  dilpoiîtions  qu'il  renferme  , 
toutes  fortes  d'héritages  peuvent  fe  donner  à 
Bordelage  moyennant  tel  prix  dont  il  plaît  aux 
parties  de  convenir  entr'elles. 

Le  Bordelage  emporte  avec  lui  dire&e  fei- 
gneurie  ,  &  il  le  reconnoît  à  une  redevance  an- 
nuelle qui  confifle  en  argent ,  en  bled  Se  en  plume , 
c'eft-à-dire  en  volaille  ;  ii  Tune  de  ces  trois  es- 
pèces manquoit ,  le  Bordelage  n'en  feroit  pas 


BORDELAGE.  347 

moins  établi  ;  mais  s'il  en  manquent  deux  des 
trois  ,  ce  ne  feroit  plus  un  droit  de  Bordelage , 
à  moins  que  le  titré  ne  s'en  expliquât  autre- 
ment. 

Lorfque  le  cenfitaire  laiffe  paffer  trois  ans  con- 
fécutifs  fans  payer  fa  redevance  ,  le  feigneur 
peut  exercer  la  commife  de  l'héritage ,  s'en  dire 
îaifi  comme  s'il  en  avoit  la  poffefnon  actuelle 
&  ufer  de  fes  droits  envers  celui  qui  en  eft  le 
détenteur.  Cependant  il  doit  faire  confirmer  fa 
poffefîion  par  la  juftice ,  &  il  ne  peur  expulfer 
le  tenancier  qu'il  n'ait  obtenu  contre  lui  un  ju- 
gement. Obiervez  encore  fur  cet  article ,  que 
quoique  les  trois  années  foient  écoulées ,  fi  le 
cenfitaire  vient  offrir  à  Ion  feigneur  tout  ce  qui 
peut  lui  être  dû  avant  que  celui-ci  ait  fait  aucun 
a&e  judiciaire  ou  qu'il  ait  pris  aucune  pofTefîïon, 
il  fe  met  par-là  à  couvert  des  luîtes  de  fa  négli- 
gence. 

Malgré  la  commife  effectuée  le  cenlitaire  n'en 
elt  pas  moins  obligé  de  payer  les  arrérages  échus 
jufqu'au  jour  qu'il  a  été  dépouillé  de  la  poffef- 
fion de  l'héiitage  ,  &  s'il  entre  en  conteffation 
avec  le  ieigneur  ,  il  n'en  doit  pas  moins  resti- 
tuer les  fruits  qu'il  a  pu  percevoir  pendant  qu'elle 
a  duré. 

Lorfque  le  jour  du  payement  des  droits  de 
Bordelage  eff  déterminé  ,  le  cenlitaire  qui  n'efl 
pas  à  plus  de  quatre  lieues  de  diftance  de  la 
demeure  du  lèjgneur  doit  les  aller  acquitter 
dans  ion  hôtel  ;  mais  s'il  efr  domicilié  au  delà 
des  quatre  lieues  ceft  au  feigneur  à  envoyer 
demander  Ion  payement ,  à  moins  que  par  les 
titres  il  n'y  ait  à  ce  fujet  une  convention  con- 
traire. 

Le  détenteur  à  titre  de  Bordelage  ne  peut  di- 
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vifer  ni  démembrer  les  héritages  qu'il  a  reçus 
par  un  même  contrat  ;  s'il  le  faifoit ,  le  feigneur 
pourroit  recourir  à  rautorité  de  la  juftice  pour 
l'obliger  de  les  remettre  dans  leur  premier  état  ; 
&  fi  dans  Tannée  &c  le  jour,  à  compter  de 
celui  de  la  notification  du  jugement  qui  l'y  con- 
damnerait il  n'avoit  point  fatisfait  à  cette  obli- 
gation ,  le  feigneur  demeureroit  de  plein  droit 
i'aifi  des  héritages  démembrés. 

Si  différens  cenfitaires  pofTédoient  plufieurs 
héritages  à  eux  concédés  à  titre  de  Bordelage 
par  plulieurs  leigneurs  &  par  divers  contrats  , 
ils  pourroient  les  partager  entr'eux  comme  bon 
leur  fembleroit. 

Le  cenfitaire  peut  bien  améliorer  les  héritages 
dont  il  eft  détenteur  ;  mais  il  lui  eft  expreiîe- 
ment  défendu  de  les  détériorer.  11  ne  peut  dé- 
truire les  bâtimens  pour  les  reconitruire  hors 
des  héritages  qui  lui  ont  été  laifîes  ;  il  ne  peut 
pas  non  plus  arracher  les  arbres  fruitiers  ni  con- 
vertir la  fuperficie  du  fol  pour  en  faire  un  héri- 
tage de  moindre  valeur  qu'auparavant.  S'il  en 
agifToit  autrement  le  feigneur  pourroit  revendi- 
quer ce  qui  fe  trouveroit  tranlporté  hors  de 
fon  fonds  &  conclure  à  des  dommages-intérêts. 

Lorfque  le  cenlitaire  trouve  les  héritages  trop 
a  charge  pour  lui ,  il  peut  en  faire  le  délaifTe- 
ment  à  fon  feigneur ,  pourvu  qu'il  les  lui  remette 
en  bon  état  &  qu'il  paye  en  même  temps  les 
arrérages  qu'il  peut  devoir.  Ce  délaiflement  doit 
fe  faire  au  feigneur  en  perfonne  ou  en  juitice 
en  préfence   de  fon  procureur  filcal. 

La  fucceiîion  des  héritages  tenus  en  Borde- 
lage ne  fuit  pas  la  loi  ordinaire  des  autres  iuc- 
ce-llion.  Pour  y  fuccéder  il  faut   deux  choies: 
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être  parent  du  défunt  &  fe  trouver  en  commu- 
nauté fcit  de  fait  ou  de  droit  avec  lui  lors  de 
fon  décès,  autrement  le  feigneur  fuccède  lui  feul 
à  ces  fortes  d'héritages.  Néanmoins  les  héritiers 
en  ligne  directe  qui  font  au  premier  degré  peu- 
vent fuccéder  préférablement  au  feigneur  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  été  en  communauté  avec  le 
défunt  ;  mais  ceci  ne  doit  s'entendre  que  de  la 
ligne  directe  defcendante  ;  car  il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  29  août  1737  qu'une  mère  ne  pou- 
voit  pas  fuccéder  à  des  héritages  de  la  nature  de 
ceux  dont  il  s'agit,  que  fa  fille  avec  laquelle  elle 
n'étoit  point  en  communauté  avoit  laiïTés  à  fon 
décès. 

Il  faut  pourtant  obferver  que  fi  lors  de  la  con- 
ceflion  des  héritages  ,  il  avoit  été  dit  par  le  titre 
que  la  chofe  feroit  égale ,  foit  que  le  fonds  eut  été 
parti  ou  non  parti ,  l'héritier  quoique  non  com- 
mun ne  laifferoit  pas  d'y  fuccéder. 

Lorfque  le  détenteur  du  fonds  fujet  au  Bor- 
delage  en  fait  une  aliénation  à  titre  de  vente  , 
le  feigneur  peut  en  exercer  la  retenue  en  rem-, 
bourfant  à  l'acquéreur  le  prix  principal  avec  les 
fraix  &l  les  loyaux-coûts  ,  ou  il  peut  fe  conten- 
ter du  tiers  denier  en  fus  du  prix  de  la  vente. 

Si  pendant  que  plufieurs  particuliers  font  en 
communauté  ou  en  fociété  ,  l'un  d'eux  prend  un 
héritage  à  titre  de  Bordelage  ,  le  contrat  pro- 
fite à  les  affociés  ,  pourvu  toutefois  que  le  fei- 
gneur y  confente  ;  car  s'it  s'y  oppofoit ,  l'héri- 
tage reiteroit  à  celui  feul  à  qui  il  auroit  été  cédé, 
à  la  charge  toute  fois  par  ce  dernier  de  tenir 
compte  à  la  communauté  de  ce  qu'il  y  auroit 
pris  pour  parvenir  à  la  concelîion  de  l'héritage. 
Le  Bordelage  &  tous  les  droits  qui  en  dépen- 
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dent  fubiffent  en  fait  de  prescription,  la  même 
loi  que  celle  qui  eft  portée  pour  les  ceniives 
dans  la  coutume  de  Nivernois. 

Une  chofe  encore  remarquable  au  fujet  du 
Bordelage  ,  c'en1  que  la  veuve  du  détenteur  foit 
qu'elle  foit  de  franche  ou  de  ferve  condition , 
ne  peut  prétendre  au  préjudice  du  feigneur 
aucun  douaire  fur  les  héritages  que  fon  mari 
tenoit  à  titre  de  Bordelage  :  la  coutume  s'ex- 
plique  formellement  à  cet  égard. 

On  a  même  jugé  par  un  arrêt  du  17  mai 
1740  ,  qu'un  détenteur  de  fonds  à  titre  de 
Bordelage  ,  n'en  pouvoit  nullement  difpoler  par 
teftament  en  faveur  d'un  parent  non-commun , 
quand  même  ce  parent  fe  trouveroit  habile  à 
(uccéder  aux  autres  biens  du  détenteur. 

Il  n'eft  pas  de  même  décidé  qu'on  ne  puifTe 
pas  en  difpofer  par  donation  entre-vifs  ,  au  pro- 
fit de  quelqu'un  avec  lequel  on  n'elt  pas  en 
communauté  :  l'article  4  du  chapitre  des  dona- 
tions de  la  coutume  du  Nivernois  ne  fait  aucune 
diftinction  à  cet  égard.  Le  chapitre  des  fiefs  en 
autorifant  toute  efpece  de  difpofition  de  biens 
feigneuriaux  ,  n'excepte  point  ceux  qui  font 
tenus  à  titre  de  Bordelage  ,  ainfi  il  paroît  natu- 
rel de  penier  qu'on  peut  valablement  les  léguer 
ou  les  donner  à  des  parens  fans  faire  attention 
s'ils  font  en  communauté  ou  non  avec  le  dona- 
teur ;  furtout  fi  l'on  confidere  qu'un  legs  fait 
par  le  ficur  Gayot  chargé  des  affaires  de  la  ma- 
réchale de  Villars  ,  à  Françoile  Gayot  fa  nièce  , 
de  tous  les  biens  qui  lui  appartenaient ,  étant  en 
Bordelage  &  main-morte  dans  la  coutume  de  Ni- 
vernois, a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  19  mai 
1759,  quoique  cette  fille  ne  fût  point  com- 
mune en  biens  avec  (on  oncle. 
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La  même  chofe  avoit  été  précédemment 
jugée  par  un  arrêt  du  7  août  1690  ,  contre  l'é- 
vêque  &  le  chapitre  de  Nevers  &  contre  l'abbé 
de  Fontmorigny ,  fur  des  aftes  de  notoriété  dent 
le  rapport  avoit  été  ordonné  par  un  autre  arrêt 
de  l'année  d'auparavant. 

Quoique  le  Bordelage  puiffe  s'établir,  comme 
nous  l'avons  dit ,  fur  toutes  fortes  d'héritages  , 
il  ne  peut  pourtant  plus  avoir  lieu  fur  lesmai- 
fons  &  les  édifices  de  la  ville  de  Nevers.  Rien 
n'étoit  plus  contraire  qu'un  tel  droit  à  la  régu- 
larité des  bâtimens  &  à  la  décoration  de  la  ville. 
Ce  droit  a  été  commué  en  un  cens  par  différens 
arrêts  du  confeil  privé  ,  obtenus  par  un  duc  de 
Nevers ,  les  16  août  1 577,  14  mai  1 578  ,  &  i 
juillet   1579. 

A  l'égard  des  autres  villes  de  la  province  de 
Nivemois ,  on  ne  peut  pas  créer  à  la  vérité  de 
nouveaux  Bordelages  fur  les  maifons  qui  les 
compofent ,  mais  on  peut  biffer  fubiifter  les 
anciens  ,  &  les  feigneurs  à  qui  ces  bâtimens  re- 
viennent par  le  droit  de  fuccéder  que  le  Borde- 
lage leur  donne  ,  peuvent  les  concéder  de  nou- 
veau à  la  charge  de  la  reverfion.  L'article  30 
du  chapitre  6  de  la  coutume  ,  s'en  explique 
ainfi. 

En  fait  de  reverfion  au  fujet  des  héritages 
dont  il  s'agit ,  M.  de  Varicourt  dans  fes  aditions 
à  la  collection  de  Deniiart,  nous  apprend  qu'une 
faifie  réelle  établie  fur  ces  fortes  d'héritages  ell 
un  obftaele  à  cette  reverfion  pour  le  feigneur  ; 
que  dans  une  efpèce  où  les  biens  d'une  femme 
avoient  été  faifis  réellement  après  fon  décès  ,  ÔC 
dont  il  y  avoit  eu  différens  baux  judiciaires  ,  le 
feigneur  n'avoit  pu  exercer  fon  droit  de  rêver- 
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fion  fur  les  héritages  qui  dépendoient  de  îuî 
pour  les  réunir  à  fon  domaine  ,  parce  que  ces 
mêmes  héritages  fe  trouvoient  fous  la  main  de 
juftice  ,  &  que  le  parlement  l'a  ainfi  formelle- 
ment jugé  le  2  août  1763. 

Ce  préjugé  ne  nous  paroîtroit  pas  fmgulier  (1 
la  faifie  réelle  avoit  été  antérieure  au  décès  de 
la  femme  ,  parce  que  le  feigneur  trouvant  alors 
fes  héritages  fous  la  m3in  de  juftice  ,  n'auroit 
pas  pu  s'en  dire  pofTefTeur  de  plein  vol.  Mais 
ion  droit  de  fuccéder  opérant  de  lui-même  tout 
fon  effet  dès  l'inftant  du  décès  ,  il  femble  qu'une 
faifie  réelle  qui  ne  vient  qu'après  ,  ne  devroit 
point  nuire  à  un  droit  déjà  acquis. 

Il  exifte  dans  le  Bourbonnois  une  autre  efpèce 
de  Bordelage  connu  fous  le  titre  de  taille-réelle 
dont  il  eft  parlé  au  chapitre  30  de  la  coutume 
de  cette  province.  Nous  en  parlerons  particu- 
lièrement à  l'article  Taille-réelle. 

La  coutume  de  la  Marche  ne  parle  point  de 
Bordelage  ;  mais  au  chapitre  17  de  fes  difpofi- 
tions  concernant  les  hommes  fer/s  &  mortailla- 
bles ,  elle  renferme  nombre  d'articles  affez  ana- 
logues à  ceux  de  la  coutume  du  Nivernois  & 
du  Bourbonnois  au  fujet  du  Bordelage  &  de  la 
taille  -  réelle  ;  de  forte  qne  ces  trois  coutumes 
peuvent  fe  prêter  mutuellement  des  explications 
fur  les  droits  de  la  nature  de  ceux  dont  il  s'agit 
dans  cet  article. 

Voyez  les  coutumes  du  Nivernois  ,  du  Bour- 
bonnois &  de  la  Marche  ;  les  quejlions  de  Coquille 
fur  le  Bordelage  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles 
Servitude  et  Taille- réelle.  {Article  de 
M.  D  are  au  y  &c.) 

BORDEREAU. 
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BORDEREAU.  C'eft  en  termes  de  finances , 
le  mémoire  des  efpèces  diverfes  qui  compoient 
une  certaine  fomme. 

Lorfque  quelqu'un  fe  reconnoît  débiteur  ou 
dépofitaire  d'une  certaine  fomme  ,  iliivant  le 
Bordereau  des  efpèces  joint  à  l'acte  ,  c'ell  la 
fomme  que  compoient  les  efpèces  défignées  au 
Bordereau ,  qui  eil  la  fomme  due ,  quoique  celle 
exprimée  par  l'acte  foit  différente.  La  raifon  en 
eft  que  cette  dernière  n'efl  que  le  réfultat  d'une 
erreur  de  calcul. 

Lorfqu'il  furvient  une  diminution  dans  la  va- 
leur des  monnoies,  le  roi  tient  compte  à  fes 
fermiers  de  cette  diminution  ,  fur  les  efpèces 
qui  fe  trouvent  alors  dans  les  recettes ,  en  re- 
préfentant  des  Bordereaux  de  ces  efpèces ,  véri- 
fiés par  les  commiffaires  du  conieil  ou  par  les 
intendans ,  leurs  iubdélégués  ou  autres  officiers. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  140  du  bail  de 
Charriere  du  1$  mars  1687,  &  de  l'article  592, 
de  celui  de  Forceville  du  16  feptembre  1738. 

Par  arrêt  du  confeil  du  24  feptembre  1720,  il 
a  été  ordonné  de  dreffer  des  procès-verbaux 
des  efpèces  &:  effets  qui  fe  trouveroient  en  caifTe 
provenans  des  droits  des  fermes ,  lorfqu'il  arrive- 
roit  des  diminutions  d'efpèces.  Le  même  arrêt  a 
enjoint  aux  iubdélégués  dans  les  lieux  où  il  y  en 
a  ,  &  aux  juges  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  Iubdélégués  ,  de  vérifier  les  regiffres  des 
commis  ôi  de  vifer  les  Bordereaux  qu'ils  au- 
roint  dreifés  ,  pour  conflater  les  efpèces  &  ef- 
fets que  ces  prépofés  auroient  en  caiffe  :  ce  que 
les  fubdélégués  &  juges  font  tenus  de  faire  fans 
frais ,  à  la  première  requiiitioo  qui  leur  en  eft 
Tomt  VU  Z 
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faite  par  les  employés  ,  à  peine  de  défobéif- 
fkûce. 

Un  particulier  ayant  été  chargé  par  un  con- 
trôleur ambulant  de  la  ferme  du  contrôle  des 
a  clés ,  de  remettre  pour  lui  3000  livres  à  la 
caifTe  de  Paris  ,  il  y  arriva  après  la  diminution 
ordonnée  par  l'édit  d'août  1723  ,  &  voulut  faire 
recevoir  8000  livres,  au  lieu  des  3000  livres 
qu'on  lui  avoit  remis  ;  mais  par  arrêt  du  confeil 
du  18  octobre  1723  ,  il  fut  condamné  à  500  li- 
vres d'amende. 

La  déclaration  du  7  décembre  1723  ,  article 
1 1 ,  porte  que  les  receveurs  particuliers ,  fous- 
receveurs  ,  buraliftes ,  &  contrôleurs  des  ex- 
ploits ou  des  aûes ,  &:  autres  qui  font  leur  refi- 
dence  hors  le  lieu  où  eft  établi  le  receveur  gé- 
néral ,  dans  les  mains  defquels  il  fe  trouvera  des 
efpèces  provenantes  de  leur  recette ,  au  jour 
que  les  diminutions  auront  lieu ,  feront  la  repré- 
fentation  des  mêmes  efpèces  6c  de  leurs  regif- 
tres  de  recette  au  fubdélégué  s'il  y  en  a  un ,  fi- 
non  au  juge  Royal  du  lieu ,  &  au  défaut  de  juge 
royal ,  à  celui  de  la  juftice  feigneuriale  ,  notaire , 
tabellion  ou  autre  perfonne  publique  ,  qui  para- 
phera les  regiftres  au-defTous  du  dernier  enre- 
gistrement ,  &  donnera  acte  de  la  reprélentation 
des  efpèces  &  du  paraphe ,  fans  frais  ;  dequoi  il 
fera  délivré  deux  expéditions  ,  l'une  au  compta- 
ble pour  la  remettre  dans  le  mois  à  ion  receveur 
principal ,  qui  lui  en  fournira  fa  reconnoifiance , 
portant  promefîe  de  lui  en  tenir  compte ,  après 
que  par  la  vérification  qui  aura  été  faite  des  re- 
gifhes ,  l'a&e  le  fera  trouvé  conforme  aux  mê- 
mes regiftres  ,  &  l'autre  expédition  fera  en- 
voyée iur  le  champ  par  l'officier  qui  aura  dreffé 
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Yaâte  à  l'intendant  pour  être  adrefiee  à  M.  le 
contrôleur  général  des  finances. 

Si  dans  l'intervalle  on  avoit  chargé  des  ef- 
pèces  aux  voitures  ,  le  récépifle  ôk  le  Bordereau 
en  doivent  être  repréfentés  à  l'officier  ,  dont 
mention  doit  être  faite  dans  le  procès  verbal. 

L'article  1 1  de  la  même  déclaration  ,  porte 
tjue  ceux  qui  auront  fait  comprendre  dans  les 
a£tes  ou  procès-verbaux  ,  des  efpèces  autres 
que  celles  de  leur  recette ,  feront  fujets  à  la 
peine  du  quadruple ,  dépoffédés  de  leur  emplois 
&  déclarés  incapables  d'en  pouvoir  pcfféder  à 
l'avenir  ,  outre  la  confiscation  des  deniers 
étrangers. 

A  l'égard  des  remifes  que  les  receveurs  par- 
ticuliers font  en  efpeces  aux  receveurs  généraux 
par  les  voitures  publiques ,  il  faut  également 
faire  des  Bordereaux. 

Voyez,  le  bail  de  Charriere  du  18  mars  \G8j 
&  celui  de  Forceville  du  i G  Septembre  17^8  ;  tar-« 
ret  du  confeil  du  24  feptembre  1720;  la  déclara- 
tion du  7  décembre  172?,  i  le  dictionnaire  raifon- 
né  des  domaines  ;  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Receveur,  Messagerie,  Monnoie,  &c. 

BORDIGUE.  C'eft  en  termes  de  pêche ,  un 
efpace  retranché  avec  des  claies  fur  le  bord  de 
la  mer  pour  prendre  du  poifïbn. 

Les  Bordigues  le  placent  ordinairement  fur 
les  canaux  qui  vont  de  la  mer  aux  étangs  falés. 
Comme  les  Bordigues  peuvent  être  un  obita- 
cle  à  la  liberté  de  la  pêche  &  de  la  navigation ,  il 
efl  défendu  à  toutes  fortes  de  perionnes  fous  pei- 
ne de  confifeation  &  de  3000  livres  d'amende  , 
d'en  conitruire  fans  une  permiflion  expreffe  du 
roi.  C'eft  ce  que  porte  l'article  premier  du  ti- 
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tre  4  du  livre  5  de  l'ordonnance  de  la  marine." 
Suivant  l'article  2 ,  ceux  qui  ont  obtenu  du 
roi  les  lettres  néceffaires  pour  l'établirTement  de 
quelque  Bordigue  doivent  les  faire  enregistrer 
au  greffe  de  l'amirauté  dans  le  reffort  de  laquelle 
ils  veulent  pêcher. 

Les  propriétaires  des  Bordigues  doivent  met- 
tre fur  les  extrémités  les  plus  avancées  en  mer 
des  hoirins ,  bouées  ou  gaviteaux  (*)  ,  pour 
avertir  les  navigateurs ,  fous  peine  de  payer  le 
dommage  arrivé  faute  d'avoir  pris  cette  pré- 
caution ,  &  de  privation  de  leur  droit  de  pê- 
cherie. C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  ,  où 
toutefois  il  n'elt  parlé  que  de  madragues ,  autre 
efpèce  de  pêcherie  :  mais  les  difpofitions  de  cet 
article  doivent  s'étendre  aux  Bordigues  ,  puif- 
qu'elles  peuvent  donner  lieu  aux  mêmes  incon- 
véniens  que  les  madragues. 

L'article  4  défend  fous  les  mêmes  peines ,  de 
placer  aucune  Bordigue  dans  les  ports  &  autres 
lieux  où  elle  puiffe  nuire  à  la  navigation.  Ces 
lieux  doivent  s'entendre,  comme  le  remarque 
M.  Valin,  non-feulement  des  avenues  des  ports, 
mais  encore  de  tout  efpace  qui  n'eft  pas  éloi- 
gné de  deux  cens  braffes  du  pafTage  ordinaire  des 
vaiffeaux.  Ainfi  des  Bordigues  qui  feroient  pla- 
cées en  contravention  de  cet  article ,  même 
avec  la  permifîion  du  roi ,  ne  pourroient  fub- 
Mer,  parce  qu'une  telle  permiflion  n'auroit 
été  obtenue  que  par  furprife.  C'eft  pourquoi 
ceux  qui  en  auroient  ufé  ne  feroient  pas  moins 
refponfables  du  dommage  que  leurs  Bordigues 

(*)  Ces  mots  s'emploient  pour  exprimer  des  fiçnes  «Jet-» 
tinés  à  marquer  les  lieux  dangereux  cu:e  la  mer  couvre. 
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suroient  pu  occafionner  aux  navires  ,  quand 
même  ils  auroient  mis  à  ces  Bordigues  des  hoi- 
rins ,  bouées  ou  gaviteaux. 

Les  propriétaires  ou  fermiers  des  Bordigues 
font  tenus  d'en  curer  annuellement  les  foffes  & 
canaux ,  enforte  qu'il  y  ait  en  tout  temps  qua- 
tre pieds  d'eau  au  moins ,  à  peine  de  trois  cens 
livres  d'amende  &  d'y  être  mis  des  ouvriers  à 
leurs  frais.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  fix.  Il 
eft  clair  qu'en  cela  le  légiflateur  a  eu  pour  ob- 
jet de  faciliter  la  navigation  des  bâtimens  qui 
peuvent  être  obligés  d'entrer  dans  ces  foffes 
&  canaux  :  ainfi  l'écrivain  qui  a  commenté 
l'ordonnance  de  la  marine  avant  M.  Valin,  n'a 
pas  compris  le  fens  de  cet  article ,  lorfqu'il  a  dit 
que  les  quatre  pieds  d'eau  étoient  exigés  de  peur 
que  les  Bordigues  venant  à  contracter  Codeur  du 
poijffon ,  qui  de  foi  efl  très-puant ,  particulièrement 
quand  il  ejl  vieux  pêche  >  n  empuantirent  l'air  du 
yo'jïnage. 

L'article  fept  défend  fous  la  même  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende  ,  aux  propriétaires 
ou  fermiers  des  Bordigues ,  de  les  fermer  de- 
puis le  premier  mars  jufqu'au  dernier  juin.  Cet 
article  enjoint  en  même-tems  aux  officiers  de 
l'amirauté  de  faire  ouvrir  les  Bordigues  durant 
cet  efpace  de  temps ,  fous  peine  de  fufpenfion 
de  leurs  charges. 

L'objet  de  ces  difpofitions  a  été  la  conferva- 
tion  du  frai  que  le  poiffon  dépofe  ordinairement 
pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai  <k  juin. 
Ainfi  le  commentateur  cité  n'a  pas  mieux  com- 
•  pris  cet  article  que  le  précédent  en  difant  que 
le  légiflateur  a  voulu  faire  entendre  que  choit 
principalement  pendant  les  mois  de  mars,  avril, 
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mai  &  juin  de  chaque  année  ,  que  les  pêcheurs  qut 
ont  établi  des  Bordigues  avec  permiffion  ,  font 
obligés  de  les  faire  valoir  fans  pouvoir  fans  dif- 
p  enfer  ,  &c. 

Suivant  l'article  8 ,  les  propriétaires  ou  fer- 
miers ne  peuvent  point  prétendre  de  dommages 
êz  intérêts  ni  de  dépens  contre  les  mariniers 
dont  les  bateaux  abordent  leurs  Bordigues  ,  à 
moins  qu'ils  ne  jufti  fient  que  l'abordage  n'a  eu  1 
lieu  que  par  la  faute  de  ces  mariniers  ou  par  ma- 
lice. Voye{  C  ordonnance  de  la  marine  du  mois 
d'août  i6~8y,  &  les  deux  commentaires  publiés  fur 
cette  ordonnance. 

BORNAGE ,  BORNE.  On  appelle  Bornage  , 
l'action  de  planter  des  Bornes  dans  un  endroit. 
Et  Borne  ,  la  pierre  ,  l'arbre  ou  quelqu'autre 
ligne  qui  fert  à  féparer  un  héritage  d'avec  un 
autre. 

Des  voifins  font  obligés  à  borner  leurs  héri- 
tages quand  quelqu'un  d'entre  eux  le  demande  ; 
parce  que  c'eft  un  moyen  pour  empêcher  les 
ufurpations  &  les  procès  auxquels  le  défaut  de 
Bornes  peut  donner  lieu. 

De  cette  obligation  dérive  faction  de  Bornage , 
<mi  eft  une  aâion  mixte  .  pai  1;  quelle  des  parti- 
culliers ,  propriétaires  d'héritages  voifins ,  agif- 
fent  les  uns  contre  les  autre*  pour  s'obliger  à 
féparer  ces  héritages  par  de  nouvelles  Bornes  ou 
par  le  rétablifTement  des  anciennes. 

L'action  de  Bornage  eft  perfonnelle ,  en  ce 
qu'elle  eit  une  fuite  de  l'obligation  que  des  voi- 
fins contractent  réciproquement  l'un  en- 
l'autre  par  le  voifinage  :  elle  participe  aufTi  de 
l'action  réelle ,  en  ce  que  par  cette  action  le 
Yoifin  réclame  ce  qui  fait  partie  de  fon  héri- 
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tage ,  &  peut  fe  trouver  avoir  été  ufurpé  par 
fon  voifin. 

La  même  action  eft  encore  du  nombre  de  cel- 
les qu'on  appelle  doubles  ou  réciproques  &  dans 
lefquelles  chacun  des  adverfaires  ,  tant  celui  qui 
a  formé  la  demande  que  celui  contre  qui  elle 
eft  formée,  font  tout  à  la  fois  demandeurs  & 
défendeurs.  En  effet ,  chacune  des  parties  récla- 
me contre  l'autre  ce  qui  par  le  Bornage  fera 
prouvé  faire  partie  de  fon  héritage. 

L'action  de  Bornage  peut  .être  intentée  par 
tout  poiTefTeur  qui  fe  dit  propriétaire  de  l'héri- 
tage', fans  qu'il  faille  pour  cela  qu'il  prouve  fon 
droit  de  propriété.  La  raifon  en  eft  que  fa  poi- 
feflion  le  fait  préfumer  propriétaire. 

L'ufufruitier  eft  aufîi  en  droit  d'intenter  Fac- 
tion de  Bornage  ;  mais  il  lui  importe  ainfi  qu'au 
voifin  que  le  propriétaire  vienne  en  caufe ,  par- 
ce que  li  le  Bornage  avoit  lieu  fans  la  participa- 
tion de  ce  dernier  ,  il  pourroit  y  faire  procéder 
de  nouveau. 

Il  n'en  eft  pas  d'un  fermier  comme  d'un  ufur- 
fruitier  :  un  fermier  ne  peut  point  intenter  l'ac- 
tion de  Bornage  contre  fes  voifins:  mais  s'ils  lui 
iuicitent  des  difficultés  au  iujet  des  Bornes  des 
terres  qu'il  tient  à  ferme ,  il  eft  en  droit  de  fe 
pourvoir  contre  le  propriétaire  pour  qu'il  ait  à 
faire  ceffer  ces  difficultés. 

Puifque  l'aition  de  Bornage  ne  peut  pas  être 
intentée  par  le  fermier  ,  il  faut  en  tirer  la  consé- 
quence qu'elle  ne  peut  pas  non  plus  être  inten- 
tée contre  lui  ;  du  moins  doit-il  être  renvoyé  de 
la  demande  en  délignant  le  propriétaire  dont 
il  tient  à  ferme  l'héritage ,  qui  a  donné  lieu  a 
l'aOion. 
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Le  Bornage  ayant  pour  objet  de  déterminer  là 
ligne  qui  lépare  deux  héritages  voifins ,  il  faut 
pour  cette  opération,  que  les  parties  nomment 
des  arpenteurs  entre  les  mains  defquels  elles  doi- 
vent mettre  leurs  titres  de  propriété  ,  ôc  ceux- 
ci  doivent  en  conféquence  défigner  les  endroits 
où  il  convient  de  planter  des  Bornes. 

Comme  le  Bornage  fe  fait  pour  l'intérêt  ref- 
peftif  des  parties,  les  frais  en  doivent  être  payés 
en  commun. 

L'action  d'enlever  &  tranfplanter  des  Bornes 
d'héritages  efl  un  crime  qui  a  lieu, 

i°.  Lorfqu'on  tranfporte  des  Bornes  pour 
agrandir  fon  héritage  aux  dépens  de  celui  de  fon 
voiiin. 

2°.  Lorfque  par  méchanceté  on  dérange  les 
Bornes  qui  féparent  deux  héritages  dans  l'uni- 
que deffein  de  nuire  aux  propriétaires  de  ces 
héritages. 

3°.  Lorfqu'on  enlève  des  Bornes  de  manière 
qu'il  n'en  refle  aucune  indication. 

4e*.  On  fe  rend  aufïï  coupable  du  même  crime 
lorfque  pour  répandre  de  l'obfcurité  fur  un  pro- 
cès intenté  relativement  à  des  limites  d'héri- 
tages, on  change  l'état  des  lieux. 

Suivant  les  loix  romaines ,  ceux  qui  fuppri- 
moient  ou  dérangeoient  des  Bornes  fervant  à 
féparer  des  chemins  ,  des  juridictions ,  des  héri- 
iages ,  ou  qui  faifoient  enlever  ces  Bornes  par 
d'autres  perfonnes  étoient  dans  le  cas  de  fubir 
une  punition  arbitraire  &  relative  aux  circonf- 
tances  &  à  la  qualité  du  fait  &  des  perfonnes. 

Si  celui  qui  enlevoit  des  Bornes  le  faifoit  dans 
le  deifein  d'agrandir  fon  héritage  aux  dépens  du 
voiiin,  il  devoit  être  puni  du  bar^nufement  à 
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temps,  s'il  étoit  d'un  rang  diftingué  ,  &  con- 
damné aux  travaux  publics  pendant  deux  ans , 
s'il  étoit  d'une  condition  vile  ;  cette  dernière 
peine  répond  parmi  nous  à  celle  des  galères  à 
temps. 

Quant  à  celui  qui  pendant  le  cours  d'un  pro- 
cès arrachoit  ou  tranfportoit  des  bornes  pour 
nuire  aux  droits  de  fon  adverfaire ,  il  devoit 
être  puni  arbitrairement ,  relativement  à  la  na- 
ture &  aux  conféquences  du  délit. 

Si  l'enlèvement  ou  la  tranfplantation  des  Bor- 
nes le  faifoit  fans  aucun  motif  d'intérêt  particu- 
lier, mais  par  pure  méchanceté  ,  la  peine  fe  ré- 
duifoit  en  dommages  &  intérêts. 

Celui  qui  enlevoit  des  Bornes  dans  le  defTein 
d'en  faire  fon  profit ,  devoit  être  puni  comme 
coupable  de  vol.  La  loi  2  in  fine ,  ff.  de  ter- 
mino  moto ,  prononce  pour  ce  cas  la  peine  du 
fouet. 

Parmi  nous  la  punition  de  ceux  qui  enlè- 
vent ou  tranfportent  des  Bornes  eft  relative  à 
la  qualité  du  fait  &  des  perfonnes.  Ordinaire- 
ment c'eit  le  fouet  &  le  banniflèment  &  quel- 
quefois les  galères,.  On  doit  d'ailleurs  condam- 
ner les  coupables  aux  dommages  &  intérêts  des 
parties. 

La  coutume  de  Bretagne  veut  que  l'on  pu- 
niiîe  comme  des  voleurs  ceux  qui  arrachent  des 
Bornes  feiemment  ou  qui  en  mettent  de  fauffes. 

Le  crime  d'enlèvement  de  Bornes  peut  être 
pourfuivi ,  non-feulement  à  la  requête  des  par- 
ticuliers ,  mais  encore  par  le  miniftère  public. 
Ceft  une  fuite  de  ce  que  porte  la  loi  3  ,  f.  de 
termino  moto.  C'efl:  aufîi  une  difpofition  de  l'ar- 
ticle 8  du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle  dû 
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duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre 
1707. 

Toute  action  relative  à  l'affiette  &  au  chan- 
gement des  Bornes  des  forêts  du  roi  eft  de  la 
compétence  des  officiers  des  maîtrifes.  C'eft  ce 
que  porte  l'article  2  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
1669. 

Suivant  l'article  10  du  titre  10  ,  les  fergens  à 
garde  doivent  tous  les  mois  faire  leur  rapport 
du  nombre  des  Bornes  ,  de  l'état  des  haies  &C 
foffés  qui  font  en  leurs  gardes  ,  fous  peine  de 
répondre  en  leur  privé  nom  des  événemens  &C 
d'amende  arbitraire  ou  de  reftitution  ,  même 
de  l'un  &  de  l'autre ,  fuivant  les  circonftances. 

Les  arpenteurs-jurés  des  maîtrifes  font  obli- 
gés de  vifiter  une  fois  chaque  année  les  foffés  , 
Bornes  ,  arbres  de  lifière  fervant  de  limites  aux 
forêts  du  roi ,  &  à  celles  dans  lefquelles  fa  ma- 
jefté  a  intérêt  pour  connoître  s'il  y  a  quelque 
chofe  de  rempli ,  changé,  arraché  ou  tranfporté  ; 
de  faire  lorfqu'il  en  eft  befoin  des  afliettes  ou 
remplacemens  de  Bornes  fur  les  ordres  des 
grands-maîtres  ou  des  officiers  des  maîtrifes  ; 
de  marquer  les  alignemens  des  fofTés  à  refaire  , 
&  de  rapporter  les  procès-verbaux  du  tout  pour 
les  dépofer  au  greffe  des  maîtrifes  trois  jours 
après  leurs  vilites  ,  à  peine  d'interdiction  pour 
la  première  fois  qu'ils  y  auront  manqué  ,  &  de 
punition  pour  la  féconde.  C'eft  ce  qu'ordonne 
l'article  7  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  citée. 

L'arpenteur  qui  par  féduction  auroit  celé  un 
tranfport  ou  arrachement  de  Bornes  ,  fouffert 
ou  fait  lui-même  un  changement  de  pieds  cor- 
miers ,  doit  êtrt  dès  la  première  fois  privé  de  la 
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commifïïon  ,  condamné  &  banni  à  perpétuité 
des  forêts  ,  fans  que  les  officiers  puifTent  modé- 
dérer  ou  différer  la  condamnation ,  à  peine  de 
perte  de  leurs  charges.  C'eft.  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 8  du  même  titre. 

Les  officiers  des  maîtrifes  faifant  leurs  vifites 
doivent  marquer  dans  leurs  procès  -  verbaux 
l'état  des  Bornes  &  foffés ,  &  faire  réparer  les 
entreprifes  qu'ils  reconnoiffent  y  avoir  été  faites 
depuis  leur  dernière  vifite ,  même  faire  mention 
dans  les  procès-verbaux  des  vifites  fuivantes  7 
du  rétabîifTement  des  chofes  en  leur  premier 
état ,  &  des  jugemens  qu'ils  ont  rendus  contre 
les  coupables,  à  peine  de  demeurer refponfables  # 
folidairement  &  en  leur  privé  nom  de  tons  les 
événemens.  Telles  font  les  difpolitions  de  l'arti- 
cle 5  du  titre  27. 

Il  efl  aufïï  particulièrement  recommandé  aux 
maîtres  particuliers  faifant  leurs  vifites  de  re- 
marquer l'état  des  fofles  ,  chemins  royaux  , 
Bornes  &  féparations  des  forêts  du  roi ,  pour  y 
apporter  inceffamment  les  remèdes  qu'ils  juge- 
ront à  propos.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
7  du  titre  4. 

Voye^  les  lois  civiles  ;  le  traité  du  contrat  de 
foc ict é  ;  Profper  Farinacius  ,  praxis  &  theoria 
criminalis  ;  la  coutume  de  Bretagne  ;  le  traité  de  la, 
jujlice  criminelle  ;  l'ordonnance  criminelle  du  duc 
Leopold  de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1  yoy  ; 
t'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois  d'août 
iC6~C)  ;  le  dictionnaire  raifonne  des  eaux  &  forêts  ; 
les  lois  des  bdtimens  ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles 
Voisinage  ,  Riverain  ,  Clôture  ,  Haie  , 
Bois ,  &c. 
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BOTTE.  Sorte  de  chauiïïire  de  cuir  dont 
on  fe  fert  particulièremement  pour  monter  à 
cheval. 

Le^  Bottes  &  bottines  venant  de  l'étranger 
doivent  à  Centrée  10  pour  cent  de  la  valeur 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  28  mai 
1768. 

Les  Bottes  neuves  doivent  par  dr"7aine  de 
paires  trois  livres  dix  ions  pour  droit  de  fortie 
conformément  au  tarif  de  r  66.- 

Voye^  les  lois  citées,  &  les  a  ENTREE, 

Sortïe,  Marchandise,  Sou  pour  lu 

BOVADE,  ou  Bohade.  Termes  fynonimes 
employés  dans  la  coutume  de  la  Marc  e  au 
•  chapitre  des  hommes  ferfs  &  mortaillablcs  pour 
marquer  le  droit  qu'a  le  feigneur  d'exiger  du 
fujet  qui  tient  de  lui  des  héritages  en  ferve  ou 
cnmortaillable  condition  ,  de  l'aider  d'une  paire 
de  bœufs  fans  charrette  ou  d'une  charrette  fans 
les  bœufs.  C'cft  ce  que  porte  l'article  137  de 
cette  coutume. 

Lorfque  le  cenfitaire  fait  un  arban  ,  c'eft-à- 
dire  une  corvée  pour  fon  feigneur,  ainfi  qu'il  y 
eft  obligé  toutes  les  femaines  ,  fiiivant  l'article 
134,  s'il  fait  cet  arban  avec  deux  bœufs,  la 
corvée  lui  tient  lieu  de  deux  fois  ;  s'il  le  fait 
avec  deux  bœufs  &  une  charrette,  f  arban  vaut 
trois  corvées ,  &  il  en  vaut  quatre  s'il  le  fait 
avec  quatre  bœufs  &  une  charrette. 

L'article  136  porte  que  les  tenanciers  qui  ont 
des  bœufs  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tan- 
née ,  font  obliges  d'aider  leur  feigneur  d'une 
paire  de  bœufs  ou  d'une  charrette  s'ils  l'ont , 
aux  choix  du  feigneur  ,  pour  lui  aller  chercher 
du  vin  au  vignoble  le  plus  aife  &  le  plus  conve- 
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nable  pour  eux  &  pour  lui ,  à  la  charge  par  le 
feigneur  de  faire  fournir  par  fes  autres  tenanciers 
ou  de  fournir  lui-même  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  completter  la  voiture. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  bœufs  habituellement 
pendant  l'année  en  font  quittes  pour  5  ,  10  ou 
13  fous  ,  fui  vant  les  cas  exprimés  par  l'article 
i}9  ;  cependant  li  le  cenfitaire  a  une  charrette 
&  que  le  feigneur  en  ait  befoin,  ce  cenfitaire 
doit  la  fournir ,  &  en  ce  cas  il  paye  cinq  fous 
de  moins.  , 

Voyez  la  coutume  de  la  Marche.  Voyez  auflî 
VlNADE.  (  Article  de  M.  DAREÀU ,  avocat,  &c.  ) 

BOUC.  Animal  à  cornes  :  le  mâle  de  la 
chèvre. 

Suivant  l'arrêt  duconfeildu  17  avril  1763  ,  on 
peut  librement  conduire  des  Boucs  chez  l'étran- 
ger 6c  en  faire  venir  dans  le  royaume  en  payant 
pour  tout  droit  tant  à  la  fortie  qu'à  l'entrée  , 
un  demi  pour  cent  de  leur  valeur.  Par  le  même 
arrêt  ces  animaux  font  déclarés  exempts  des 
autres  droits  locaux  des  traites  en  palfant  dans 
les  différentes  provinces  ,  foit  réputées  étran- 
res ,  foit  des  cinq  groffes  fermes. 

Par  le  tarif  annexé  à  l'arrêt  cité,  chaque  Bouc* 
eft  eftimé  cinq'livres ,  &  le  droit  fixé  par  con- 
féquent  à  fix  deniers. 

Voyez  les  articles  EiVtrée,  Sortie,  Mar- 
chandise ,  SOU  POUR  LIVRE  ,  &C 

BOUCHER,  BOUCHERIE.  On  appelle 
Boucher  celui  qui  acheté  &  tue  des  animaux 
pour  les  vendre  eniuite  en  détail  aux  habitans 
d'un  endroit.  Et  l'on  appelle  Boucherie ,  le  lieu 
où  l'on  tue  &  où  l'on  vend  publiquement  la 
viande  des  animaux  tués, 


365  BOUCHE  R. 

Il  y  a  divers  réglemens  relatifs  aux  Bouchers 
&  aux  Boucheries  de  Paris  ,  &  il  importe  de  les 
faire  connoître.  Ainfi  nous  allons  d'abord  parler 
de  ce  qui  concerne  les  Boucheries  en  général , 
enfuite  quels  font  les  droits  auxquels  les  Bou- 
chers font  tenus  envers  l'adjudicataire  des 
fermes ,  &  enfin  quelle  eft  la  police  à  laquelle 
ils  font  aiTujettis. 

Réglemens  concernant  les  Boucheries. 

Les  Boucheries  confidérées  comme  les  lieux 
où  les  Bouchers  débitent  leur  viande  fe  nom- 
ment fouvent  étaux  ,  quoique  les  Boucheries 
contiennent  ordinairement  plufieurs  étaux.  On 
ne  peut  établir  ni  changer  ces  étaux  attachés  ou 
non  à  des  maifons  particulières  fans  ordonnance 
du  lieutenant-général  de  police.  On  ne  peut 
point  vendre  non  plus  de  viande  ailleurs  à  peine 
de  cent  livres  d'amende. 

Ces  étaux  fe  publient  tous  les  ans  le  premier 
mardi  d'après  la  mi-carême  à  une  audience  qui 
fe  tient  au  châtelet  par  le  lieutenant-général  de 
police  ,  &  il  les  adjuge  aux  Bouchers  qui  en 
demandent  la  continuation  pour  le  même  prix 
que  celui  de  l'année  précédente  ,  fans  que  les 
propriétaires  puiflent  les  en  uépofïeder  fous  au- 
cun prétexte  par  des  baux  particuliers.  Mais  le 
Boucher  eiï  obligé  de  payer  de  quartier  en 
quartier  &c  par  avance  le  loyer  de  ces  étaux  8z 
de  les  exploiter  en  perfonne  ,  fans  pouvoir  les 
fous-bailler  à  qui  que  ce  foit.  Cependant  il  peut 
déclarer  à  la  même  audience  qu'il  n'en  veut  plus 
continuer  l'exploitation  ,  &  en  ce  cas  il  eft  dé- 
chargé du  prix  du  bail.  Le  propriétaire  peut 
alors  en  accommoder  un  autre  Boucher  ;  mai* 
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il  faut  pour  cela  fe  pourvoir' devant  le  lieute- 
nant-général de  police.  Un  règlement  pareil 
femble  répugner  aux  lois  de  l'équité  ,  en  ce  que 
le  Boucher  eft  maître  de  continuer  ou  non  l'ex- 
ploitation de  fon  étal  contre  le  gré  du  proprié- 
taire ;  mais  cette  exploitation  eft  introduite  en 
faveur  du  bien  public  qui  eft  à  confidérer  préfé- 
rablement  à  tout  intérêt  particulier.  "** 

Il  y  a  plus  :  c'eft  qu'un  étal  joint  à  une  maifon 
ne  peut  pas  s'en  divifer  même  en  cas  de  vente. 
Cette  vente  feroit  faite  à  un  Boucher,  qu'un 
autre  Boucher  locataire  pourroit  toujours  con- 
tinuer de  jouir ,  pourvu  qu'il  fut  exact  à  payer. 
Il  paroît  même  que  fi  un  Boucher  s'étoit  délifté 
de  fon  étal ,  il  pourroit  revenir  contre  ce  défif- 
tement  pendant  que  les  chofes  leroient  encore 
entières  ;  car  une  fentence  du  châtelet  du  19 
mars  1697  a  ordonné  que  le  nommé  Jean  Bou- 
cher continueroit  l'exploitation  d'un  étal  iitué 
à  Saint-Honoré ,  quoiqu'il  eût  donné  fon  défile- 
ment par  écrit  au  propriétaire.  Ce  privilège 
fingulier  pour  l'exploitation  des  étaux  eft  tiré 
d'une  ordonnance  de  Charles  IX ,  du  4  février 
1567,  6c  d'une  déclaration  du  13  mars  17 19 
qu'on  trouve  au  journal  des  audiences. 

On  a  même  jugé  que  les  étaux  des  Bouchers 
étoient  fufceptibles  d'hypothèque.  On  connoît 
à  ce  fujet  un  arrêt  du  7  mai  1711  rendu  entre 
FHôtel-Dieu  de  Paris  &  le  nommé  Defcelies 
pour  un  étal  fitué  au  cimetière  Saint-Jean. 

Pour  fe  rendre  adjudicataire  d'un  étal ,  il  faut 
faire  le  métier  de  Boucher  ;  6c  quand  une  fois 
on  fe  l'efl  fait  adjuger ,  il  faut  qu'il  foit  garni  la 
veille  de  Pâques  ainfi  que  tous  les  autres  étaux  ; 
car  ceux  qui  ne  font  point  garnis  ce  jour-là  de- 
meurent fermés  toute  l'année. 
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Les  étaux  doivent  être  fermés  pendant  le 
cours  de  l'année  à  fix  heures  du  foir  ,  excepté 
les  famedis  &  les  veilles  des  grandes  fêtes  qu'on 
peut  les  tenir  ouverts  jufqu'à  dix  heures.  Ces 
heures  une  fois  parlées  ,  les  viandes  expofées 
peuvent  être  connïqiiées  :  il  y  a  de  plus  une 
amende  de  30  livres  contre  le  Boucher. 

Il  efl  défendu  d'étaler  de  la  viande  les  jours 
maigres  ,  à  peine  de  conflfcation  &  de  300 
livres  d'amende  ;  mais  dans  chaque  Boucherie 
où  il  y  au  moins  dix  étaux ,  on  doit  alternati- 
vement en  ouvrir  un  ces  jours-là  en  faveur  des 
malades. 

Il  efl:  pareillement  défendu  fous  les  mêmes 
peines  de  tenir  les  étaux  ouverts  les  fêtes  6c 
dimanches  ,  fi  ce  n'en1  par  rapport  aux  chaleurs  , 
depuis  le  premier  dimanche  d'après  la  Trinité 
julqu'au  8  de  feptembre  inclufivement  ;  6c  en- 
core pendant  ce  temps-là  faut-il  excepter  la 
Fête-Dieu  &  PAflbmption  ,  jours  auxquels  il 
n'efl  aucunement  permis  d'étaler.  Si  cependant 
les  autres  fêtes  ou  dimanches  de  l'année  ,  les 
chaleurs  exigeoient  l'ouverture  des  étaux  ,  on 
pourroit  la  faire  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
lieutenant-général  de  police. 

Il  eft  défendu  de  vendre  des. légumes  ,  d'é- 
cofTer  des  pois,  &c  aux  pieds  des  étaux,  de 
crainte  que  cela  n'occafionne  une  infection.  11 
y  a  une  amende  de  fix  livres  pour  la  première 
fois  contre  les  contrevenans ,  &  la  prifon  en  cas 
de  récidive. 

Marchés  &  achats.  Il  eft  défendu  aux  Bouchers 
de  manier  &  de  marchander  les  veaux  qui  font 
en  vente,  ik  même  d'alkr  fur  la  place  avant 
huit  heures  du  matin  aux  mois  de  juin,  de  juillet 
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&  d'août ,  &  avant  neuf  heures  le  refte  de 
Tannée.  Il  leur  eft  auffi.  défendu  d'entrer  aux 
autres  marchés  avant  qu'ils  foient  ouverts  aux 
heures  permilés  &  fonnées ,  le  tout  à  peine  de 
confifcation  des  marchandées  achetées  &  de 
cent  livres  d'amende. 

Deux  perfonnes  d'une  feule  maifon  ne  peu- 
vent aller  à  ces  marchés  fi  ce  n'eft  le  fils  avec 
fon  père ,  &  encore  ce  fils  ne  peut-il  lotir  avec 
les  autres  Bouchers  lorfque  ion  père  eft  pré- 
fent. 

Il  eft  défendu  d'aller  au  devant  des  marchands 
qui  amènent  des  beftiaux ,  &  d'en  acheter  avant 
qu'ils  aient  été  expofés  aux  marchés.  Il  eft  pa-« 
reillement  défendu  aux  forains  d'en  vendre  ail- 
leurs qu'aux  marchés  ,  &  de  les  tenir  cachés 
après  l'heure  de  la  vente  fonnée ,  à  peine  de 
confifcation  &  de  cent  livres  d'amende.  Les 
Bouchers  de  leur  côté  font  obligés  d'entrer  dans 
les  marchés  pour  faire  leurs  achats  aufïitôt  que 
le  fon  de  la  cloche  les  a  avertis  de  l'ouverture 
du-  marché  ;  cette  ouverture  a  lieu  dans  les 
marchés  de  Sceaux  &  de  PoifTy  au  lever  du 
foleil  pendant  toute  l'année ,  afin  que  la  vente 
&.  le  débit  n'y  foient  point  retardés. 

Les  forains  ou  leurs  domeftiques  doivent 
Vendre  en  perfonne  fans  pouvoir  fe  fervir  du 
miniftère  de  fadeurs  qui  loient  rélidans  à  Paris 
ou  dans  les  marchés  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  tant  contre  les  marchands  que  contre 
les  fadeurs.  Un  arrêt  du  confeil  du  18  avril 
1644  défend  de  faifir  les  beftiaux  deftinés  pour 
la  provifion  de  Paris. 

11  eft  défendu  d'acheter  aux  foires  &  marchés 
qui  fe  tiennent  dajas  les  vingt  lieues  à  la  ronde  3 
Tome  VL  A  a 
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pour  ce  qu'on  appelle  regrater  &c  revendre  dans 
les  mêmes  marches  ou  ailleurs  ,  à  peine  de  con- 
fîfcation  ou  de  cent  livres  d'amende.  Ceci  efi 
fondé  fur  un  arrêt  en  forme  de  règlement  du  3  1 
août  1678. 

Aucun  marchand  ne  peut  faire  le  renvoi  de 
fa  marchandife  qu'il  n'ait  fait  deux  marchés  : 
mais  au  troifième  il  peut  le  retirer  dans  ion 
pays  ,  &  dans  ce  cas  il  faut  qu'il  prenne  un  aûe 
de  renvoi ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

Lorfque  la  vente  des  befliaux  fe  fait  à  termes 
de  marchés ,  les  forains  doivent  prendre  une 
reconnoiffance  par  écrit  des  Bouchers  ;  autre- 
ment les  marchés  font  réputés  faits  argent 
comptant ,  &  les  forains  iont  tenus  de  faire 
leurs  diligences  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
vente ,  finon  ils  encourent  la  fin  de  non-rece- 
voir.  - 

Quand  un  bœuf  vient  à  périr  dans  les  neuf 
jours  de  la  vente  ,  on  doit  en  faire  faire  la  vifite 
d'après  une  ordonnance  du  lieutenant-général 
de  police  ,  fi  l'on  veut  exercer  une  garantie 
contre  le  forain  vendeur  ;  &  fi  effectivement  il 
efl  reconnu  que  le. .bœuf  n'efl  point  péri  par  la 
faute  du  Boucher ,  le  vendeur  efl  condamné  , 
même  par  corps  ,  à  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu, 
déduction  faite  de  la  valeur  du  cuir  &  du  fuif. 
Une  fentence  du  prévôt  de  PoifTy,  en  date  du 
24  janvier  1709,  condamne  un  marchand  rorain 
à  reflituer  le  prix  d'un  bœuf  mort  iubitement 
dans  les  neuf  jours.  Mais  pour  prévenir  que  les 
bœufs  ne  périfTent  par  trop  de  fatigues  &  faute 
de  foins ,  il  efl  enjoint  aux  Bouchers ,  confor- 
mément à  deux  arrêts  du  parlement ,  l'un  du  4 
feprembre  1673  ,  &  l'autre  du  13  juillet  1699, 
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de  les  faire  conduire  depuis  les  marchés  jufqu'à 
Paris  en  troupes  médiocres  &  par  un  nombre 
fuffifant  de  personnes.  On  doit  les  nourrir  con- 
venablement ,  les  tenir  à  l'attache  ,  leur  fournir 
de  bonne  litière  en  toute  faifon  ,  &  les  héber- 
ger dans  des  bouveries  bien  couvertes  6c  entre- 
tenues. 

Les  Bouchers  ont  été  confervés  dans  la  pof- 
fefïion  d'envoyer  leurs  garçons  acheter  &  con- 
duire chez  eux  les  beftiaux  qu'ils  trouvent  chez 
les  fermiers  &  les  laboureurs  ;  de  faire  aufït 
leurs  marchés  pour  fix  mois  avec  les  tanneurs 
&  les  megifiiers  de  Paris  pour  l'enlèvement  des. 
peaux  provenant  d'abbatis.  Ces  tanneurs  &  rnë^ 
ghTiers  peuvent  être  contraints  par  corps  au 
payement  des  prix  convenus  :  mais' totjjy^la 
n'empêche  pas  que  les  peaux  ne  putfljsjfijrare 
vendues  à  d'autres  marchands  foit  4NA^  ou 
des  environs.  'v||F-Tr 

Il  eft  défendu  aux  Bouclyèyrs  de  vendre  d'au- 
tre bétail  que  celui  qui  a  été  tué  ck  babillé  dans 
les  boucheries ,  &  d'en  tuer  &  haleter  de  gâté. 
Il  eil  pareillement  défendu  à»«t6W  mefTager  , 
forain,  laboureur.  ,a(Hput'i«£?âMe  vendre  aucune 
bête  étouffée  &c^Sea:ueufe^*)  ,  ainfi  que  des 
veaux  nourris  de  ion  ou  d'eau  blanche  ,  ou  qui 
aient  moins  dgjjÉt  femaines  ,  à  peine  de  confis- 
cation &  d^Mpivres  d'amende. 

Comme  fetat  des  Bouchers  exige  pour  l'in- 
térêt public  que  cs^^envers  lefquels  ils  font 
débiteurs  aient  toutes  les  fûretés  pofTibles  pour 


(*)  Ou  prétend  que  les  pelletiers  ou  megiiTiers  connoi!- 
fent  parfakernent  à  rinipc&ion  de  la  peau  après  le  dépouii* 
iemenwil  l'animal  ccoir  mal  fain  ou  non. 
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le  payement  de  ce  qui  peut  leur  être  du ,  ces 
Bouchers  ne  peuvent  point  obtenir  de  lettres 
de  répit  ni  être  admis  au  bénéfice  de  cefïion 
pour  les  beftiaux  qu'ils  ont  achetés  dans  les  foires 
&  marchés  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 1 
du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1669.  Un  arrêt  de 
règlement  du  13  juillet  1699,  rendu  fur  la  de- 
mande des  marchands  forains  de  beftiaux  ,  porte 
«  que  les  féparations  de  biens  d'entre  les  mar- 
»  chands  Bouchers  &  leurs  femmes ,  ne  pour- 
»  ront  préjudicier  aux  marchands  forains  ,  fi 
»  elles  ne  font  publiques  avant  la  vente  ;  &  pour 
»  cet  effet  elles  feront  infcrites,  eft-il  dit,  en 
»  un  tableau  attaché  à  un  poteau  qui  fera  drefle 
»  dans  le  marché  de  Sceaux  ».  C'eft  fur  ce  fon- 
dement que  la  veuve  d'un  Boucher  qui  récla- 
moit  le  mobilier  qu'elle  s'étoit  fait  adjuger  du 
vivant  de  fon  mari  en  vertu  d'une  féparation  , 
fut  déboutée  de  fa  demande  par  arrêt  du  4  août 
1759,  faute  par  elle  de  s'être  conformée  à  ce 
règlement. 

Les  Bouchers  font  traités  moins  favorable- 
ment fur  les  contraintes  par  corps  que  d'autres 
débiteurs ,  ainfi  qu'on  peut  en  juger  par  un  arrêt 
du  14  août  1671.  On  eft  -dans  l'ufage  tous  les 
ans  ,  la  veille  de  l'afl'omption  ,  d'aller  tenir  une 
féance  au  châtelet  pour  la  délivrance  des  pri- 
fonniers.  On  en  élargit  plufieurs  lorfqu'ils  con- 
fignent  une  moitié  de  la  dette  &  qu'ils  donnent 
caution  pour  le  refte.  Un  marchand  Boucher 
détenu  en  vertu  d'une  contrainte ,  offroit  la  con- 
fignation  de  la  moitié  de  fa  dette  avec  caution 
pour  le  furplus  Se  demandoit  d'être  élargi  ;  mais 
par  l'arrêt  qu'on  vient  de  citer  ,  il  fut  débouté 
de  fa  demande. 
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Obfervez  au  fujet  des  contraintes  par  corps 
pour  fait  de  commerce  de  Boucherie ,  qu'aux 
termes  de  l'arrêt  de  règlement  du  15  juillet 
1699  dont  nous  venons  de  parler,  ces  con- 
traintes ne  peuvent  point  fe  mettre  à  exécution 
contre  les  Bouchers  dans  les  marchés  de  Sceaux 
&  de  PohTy ,  ni  lorfqu'ils  font  en  chemin  pour 
y  aller  ou  pour  en  revenir.  On  déclare  même 
nuls  les  empriibnnemens  faits  de  leur  perfonne 
dans  Paris  les  jours  qu'ils  font  préfumés  aller 
aux  marchés  ou  en  revenir ,  comme  les  lundis 
&  les  mercredis  après-midi  feulement ,  &  les 
jeudis  toute  la  journée. 

Privilèges.  Les  Bouchers  ont  des  privilèges 
inconteftables  fur  le  mobilier  des  perfonnes  aux- 
quelles ils  ont  fourni  de  la  viande  :  ils  font  pré- 
férés aux  autres  créanciers  pour  la  fourniture 
de  la  dernière  année.  Cette  affertionefl  appuyée 
fur  nombre  de  préjugés  ,  entr'autres  fur  une 
fentence  des  requêtes  de  l'hôtel  du  28  février^ 
confirmée  par  arrêt  du  28  avril  1732.  Cette 
fentence  porte  que  François  Defnoyers  mar- 
chand Boucher,  fera  payé  par  privilège  &  par 
préférence  aux  créanciers  du  fieur  Delorme  , 
tant  fur  les  deniers  qui  proviendront  de  la  vente 
de  fes  meubles  faifis ,  que  fur  les  autres  effets  par 
lui  abandonnés. 

Un  jugement  des  commifTaires  du  confeil  du 
23  janvier  1734  établit  la  même  préférence  pour 
un  Boucher  fur  le  prix  des  meubles  ,  &  en  cas 
d'infuffifance  fur  le  prix  des  immeubles  du  fieur 
Cottin  pour  la  dernière  année  de  fournit'; 
viande.  Cependant  l'annotateur  de  Denilar  b- 
ferve  que  par  un  arrêt  du  1  y  décembre 
il  a  été  jugé  qu'un  nommé  Simon ,  Bon 
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Gilles  ,  n'avoit  point  d'hypothèque  fur  les  im- 
meubles de  fon  débiteur  pour  la  fourniture  de 
viande  de  la  dernière  année  ,  mais  feulement  un 
privilège  fur  le  mobilier,  ce  qui  paroît  plus  con- 
forme aux  règles. 

Les  fyndics  des  créanciers  des  jéfuitesavoient 
déjà  attaqué  ce  privilège  ious  prétexte  qu'il 
n'étoit  fondé  fur  aucune  loi  ;  mais  M.  Se^uier 
avocat  -  général  ,  obferva  qu'on  trouvoit"  une 
ordonnance  de  Philippe- Augufte  qui  accordoit 
un  privilège  aux  créances  caufées  pour  fourni- 
tures d'alimens  ;  qu'au  furplus  le  privilège  des 
Bouchers  étoit  confacré  par  une  jurilprudence 
bien  atteilée  ,  &:  en  conléquence  fur  fes  conclu- 
fions  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  23  mars  1763  , 
que  les  Bouchers  feroient  payés  par  provifion 
de  leurs  fournitures  pour  la  dernière  année  ,  à 
compter  depuis  pâque  1761  ,  jufqu'au  carnaval 
11 76  2,  étant  à  obferver  que  c'eft  à  pâque  que 
commence  l'année  des  Bouchers.  L'arrêt  ne  fut 
que  provifoire  ,  parce  qu'il  y  avoit  d'autres 
créanciers  privilégiés  :  ainii  il  fut  dit  qu'on  don- 
■neroit  caution  de  rapporter  la  fomme  qui  ieroit 
payée ,  par  la  raifon  qu'entre  perlonnes  privi- 
légiées ,  la  contribution  a  lieu  lorfque  les  deniers 
ne  fuffifcnt  pas  pour  remplir  toutes  les  créances 
qui  portent  avec  elles  un  privilège. 

Cette  prérogative  ne  devroit ,  ce  femble  , 
avoir  lieu  l'année  entière ,  que  dans  les  coutu- 
mes où  les  Bouchers  ont  l'année  pour  former 
leur  demande  ;  &  dans  celles  où  ils  n'ont  que 
les  fix  mois  que  leur  laide  l'article  8  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1673  ,  on  devroit 
après  ce  temps-là  les  déclarer  noiwecevables. 
Cependant  l'ufage  paroît  avoir  dérogé  à  la  loi , 
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du  moins  au  châtelet  de  Paris  ;  car  tous  les  juge- 
mens  que  l'on  trouve  dans  le  recueil  des  fenten- 
ces  &  des  arrêts  concernant  les  Bouchers  de 
cette  capitale  ,  établirent  leur  privilège  pour  la 
fourniture  entière  de  l'année  ,  &  cela  fans  doute 
parce  que  dans  le  fait  il  eft  allez  ordinaire  que 
les  Bouchers  attendent  jufqu'au  carême  pour  fe 
faire  payer  par  leurs  pratiques  toute  la  viande 
fournie  pendant  l'année. 

Comme  les  viandes  expofées  fur  les  étaux 
des  Bouchers  font  pour  le  public ,  on  ne  peut 
les  faifir  ,  ni  enlever  pour  dettes  particulières. 
L'article  14  des  ftatuts  des  Bouchers  de  la 
ville  d'Orléans  du  23  juillet  1545,  le  défend 
exprefTément ,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  de- 
niers royaux. 

Un  autre  privilège  introduit  pour  l'intérêt 
public  &  dans  lequel  les  Bouchers  de  Paris  ont  ' 
été  maintenus  par  une  infinité  de  jugemens,  c'efi: 
celui  de  faire  pâturer  les  befKaux  qu'ils  défai- 
llent à  leur  Boucherie  ,  dans  l'étendue  de  la  ban- 
lieue de  Paris  ,  avec  défenfes  aux  habitans  des 
lieux  circonvoilins  de  les  troubler  dans  cette 
pofTeflîon ,  ni  de  leur  faire  aucune  impofition  à 
ce  fujet.  Un  arrêt  du  parlement  du  4 avril  1669, 
les  maintient  dans  ce  droit  avec  attribution  au 
prévôt  de  Paris  ou  à  fon  lieutenant-civil  de  la 
connoifTance  des  conteftations  qui  peuvent  les 
concerner.  Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  du  25 
mai  1694,  leur  permet  d'avoir  dans  les  paroifTes 
de  la  banlieue  de  Paris  des  bçrgeries  pour  leurs 
troupeaux  &  de  les  faire  paître  fur  le  territoire 
de  ces  paroifTes ,  avec  défenfes  aux  habitans  de 
les  impofer  à  la  taille. 
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Règlemens  concernant    les  droits   établis  fur  les 
Boucheries. 

On  doit  aux  termes  de  l'article  2  de  l'ordon- 
nance de  1680  ,  déclarer  les  beftiaux  que  l'on 
defhne  à  la  Boucherie  ,  avant  de  leur  faire  pafler 
les  barrières ,  &  payer  les  droits  établis  pour 
leur  entrée ,  à-peine  de  connïcation  &  de  cent 
livres  d'amende  ,  que  les  juges  peuvent  cepen- 
dant réduire  au  quart ,  fuivant  la  faculté  que  leur 
en  donne  une  déclaration  du  17  février  1688. 

Il  efl  enjoint  fous  les  mêmes  peines  à  ceux 
qui  conduifent  des  beftiaux  dans  la  ville  &  dans 
les  fauxbourgs  ,  de  déclarer  aux  commis  ,  à  la 
première  requifition  ,  le  nom  de  ceux  à  qui  les 
beftiaux  appartiennent ,  &  d'en  repréfenter  les 
acquits  ou  les  billets  d'envoi.  Les  Bouchers  font 
tenus  de  reprcfcnter  les  acquits  des  deux  der- 
nières lemaines  à-peine  de  payer  deux  fois. 

Les  particuliers  qui  demeurent  hors  des  bar- 
rières ,  fur  le  terrein  fujet  au  droit  d'entrée  , 
font  pareillement  obligés  de  faire  leurs  décla- 
rations. 

Ceux  qui  font  entrer  de  la  viande  ,  font  de 
même  tenus  de  la  déclarer.  Il  efl:  permis  aux 
commis  d'emprifonner  ceux  qui  de  jour  avec  at- 
troupement au  nombre  de  cinq ,  ou  de  nuit 
fans  attroupement ,  font  entrer  des  viandes  de 
quelque  efpèce  que  ce  foit ,  même  en  mor- 
ceaux ,  dans  l'étendue  d'un  quart  de  lieue  des 
extrémités  des  fauxbourgs,  ou  qui  en  font  entrer, 
même  de  jour  fans  attroupement ,  fans  décla- 
ration ni  payement  des  droits  :  on  peut  voir  à 
ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du  1 8  mars  1719  re- 
vêtu de  lettres-patentes. 
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Les  beftiaux  pris  en  payement  ou  en  échange, 
font  fujets  aux  mêmes  droits  que  des  beftiaux 
vendus. 

Il  eft  défendu  aux  Bouchers  &  à  toutes  au- 
tres perfonnes  d'avoir  des  bouveries  près  des 
barrières  &  aa  dedans ,  à-peine  de  confifcation 
&de  500  livres  d'amende.  Ils  font  tenus  de  mar- 
quer leurs  beftiaux  ,  &  de  déclarer  tous  les  ans 
avant  pâques  au  bureau  général ,  la  marque  dont 
ils  entendent  fe  fervir,  oc  de  donner  au  fer- 
mier un  a£te  pardevant  notaire  qui  contienne 
la  figure  de  cette  marque  fans  qu'ils  puiffent  la 
changer  dans  le  cours  de  l'année  ,  à-peine  de 
confifcation  des  befHaux  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. 

Les  commis  font  autorifés  à  faire  des  vifîtes  , 
quand  bon  leur  femble  dans  les  échauderies ,  les 
tueries  ,  &c.  &  les  Bouchers  ne  peuvent  les  en 
empêcher  ,  à-peine  de  cent  livres  d'amende  6C 
de  punition  même  corporelle  s'il  y  avoit  de 
mauvais  procédés  de  leur  part. 

Les  Bouchers  ne  pouvent  acheter  des  vian- 
des par  morceaux.  Ceux  qui  font  venir  des  bef- 
tiaux font  refponfables  du  fait  de  leurs  prépofés 
ou  de  leurs  ferviteurs. 

Les  laboureurs  ne  peuvent  vendre  aux  Bou- 
chers des  veaux  ou  des  géniffes  âgées  de  plus 
de  dix  femaines  ni  aucune  vache  encore  en  état 
de  porter  des  veaux,  les  Bouche  .s  ne  peuvent 
les  acheter  ni  les  tuer  à-peine  contre  eux  &:  les 
vendeurs  de  confifcation  ;  il  y  a  même  de  plus 
300  livres  d'amende  contre  les  Bouchers  ,  &:  la 
privation  de  leur  état.  On  peut  voir  à  ce  fujet 
les  arrêts  du  confeil  des  4  avril  1720  ,  &  3  jan- 
vier 1744  ;  une  ordonnance  de  police  du  ib  dé- 
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cembre  de  la  même  année  1744  &  un  arrêt  du 
confeildu  14  mars  1745. 

De  crainte  qu'on  ne  fraude  les  droits  de  la 
ferme ,  il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes  de  tuer 
des  beftiaux,  &  de  vendre  de  la  viande  dans  les 
lieux  aux  environs  des  dernières  barrières  de 
Paris  où  il  n'y  a  point  de  parohTe-  Le  nombre 
des  Bouchers  qui  peuvent  être  établis  dans  cha- 
que paroiffe  de  la  banlieue  de  Paris  eft  fixé  par 
le  lieutenant-général  de  police  ;  &  ceux  qui  ont 
la  permiflion  d'exercer  le  métier  de  Boucher, 
ne  peuvent  vendre  de  viande  ailleurs  que  dans 
leur  maifon  d'habitation  :  il  y  a  à  ce  fujet  une 
ordonnance  de  police  du  23  octobre  1734. 

Il  eft  défendu  aux  garçons  Bouchers  de  porter 
aucune  arme ,  de  s'attrouper  &  de  troubler  les 
commis  dans  leurs  fondions  ,  à-peine  du  carcan. 

Lorfque  les  Bouchers  ont  payé  les  droits  d'en- 
trée ,  ils  peuvent  faire  fortir  leurs  beftiaux  pour 
aller  au  pacage  ,  &  les  faire  rentrer  fans  payer 
de  nouveaux  droits.  Les  commis  à  cet  effet  doi- 
vent faire  mention  fur  leurs  regiftres  &  fur  les 
feuilles  que  tiennent  les  Bouchers ,  du  nombre  de 
beftiaux  fortis,  pour  fervir  de  vérification  à  la 
rentrée. 

Tous  ceux  qui  font  entrer  de  la  viande  dans 
les  villes  fujettes  aux  droits  rétablis  font  tenus 
de  les  payer,  fans  pouvoir  s'en  difpenfer  fous 
prétexte  de  l'avoir  achetée  des  Bouchers  des 
iauxbourgs.  Il  eft  cependant  permis  à  ces  Bou- 
chers de  faire  entrer  dans  les  villes  dont  il  s'agit 
&:  fans  payer  de  nouveaux  droits  ,  les  beftiaux 
qui  font  entiers  ,  &  dont  ils  font  en  état  de  jufti- 
fier  d'avoir  payé  les  droits  d'entrée. 

Il  eft  défendu  aux  Bouchers  &  autres  de  faire 
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entrer  les  beftiaux  par  d'autres  endroits  que  par 
les  paffages  ordinaires  ,  &  à  d'autres  heures  que 
celles  qui  l'ont  preferites  par  les  réglemens.  Ces 
heures  font  depuis  5  heures  du  matin  jufqu'à  8  du 
foir,  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin,  juillet, 
août  &  feptembre  ;  &  depuis  leptheures  du  ma- 
tin jufqu'à  cinq  du  loir  ,  pendant  les  autres  mois 
de  l'année. 

Les  Bouchers  dans  les  villes  &  dans  les  bourgs, 
font  tenus  de  faire  leur  déclaration  des  abbatis 
qu'ils  font ,  &  de  payer  les  droits  des  infpe£teurs, 
quoiqu'ils  faffent  leur  demeure  dans  les  villages 
circonvoifins  exempts  de  ces  droits  :  ils  ne  peu- 
vent même  vendre  de  viande  de  boucherie  ail- 
leurs que  dans  la  maifon  de  leur  domicile  ,  ils 
ne  peuvent  en  porter  au  dehors  ,  fi  ce  n'eft  dans 
les  lieux  fujets  aux  droits  &  en  les  payant. 
Nombre  de  Bouchers  reçus  dans  les  villes  les 
quittoient  pour  s'établir  dans  les  villages  circon- 
voifins exempts  des  droits  d'infpefteurs  :  d'au- 
tres établis  dans  ces  villages  fans  être  reçus 
Bouchers,  alloient  vendre  leur  viande  dans  les 
maifons  ;  on  a  cherché  à  remédier  à  ces  abus  par 
une  déclaration  du  4  février  1710,  &  par  plu- 
fieurs  arrêts  du confeil  des  25  octobre  1723  ,  30 
avril  1726,  8  février  1729,  1  juillet  1722,  22 
avril  &  8  feptembre  1739. 

Un  nouvel  arrêt  du  confeil  du  27  avril  1773  , 
ordonne  l'exécution  de  celui  du  30  avril  1726  , 
en  conféquence  fait  défenfes  aux  Bouchers  de 
campagne  de  tranfporter  de  la  viande  hors  de 
leur  domicile  ,  fans  une  déclaration  préalable  au 
plus  prochain  bureau  du  fermier  ;  leur  ordonne 
de  prendre  une  expédition  de  leur  déclaration 
qui  doit  leur  être  délivrée  fans  frais ,  à  l'effet  dei 
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la  repréfenter  fur  la  route  ;  leur  enjoint  de  fouf- 
frir  la  vérification  de  leurs  viandes,  Ô£c.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  à  l'occafion  d'une  contraven- 
tion commife  par  un  nomme  Jacques  Ameline  , 
Boucher  de  la  paroiffe  faint  Criftophe  ,  élection 
d'Argentan.  11  avoit  été  condamné  par  l'intendant 
d'Alençon  fur  le  procès-verbal  des  commis  : 
cette  condamnation  avoit  donné  lieu  de  fa  part 
à  un  appel  au  confeil  ;  le  roi  par  l'arrêt  dont  il 
s'agit  l'a  déchargé  par  grâce  &  fans  tirer  à  confé- 
quence  de  la  condamnation  en  entier. 

Il  eft  expreffément  défendu  aux  communautés 
religieufes  6c  à  toutes  perfonnes  fans  diftin£tion 
de  faire  tuer  des  beftiaux  dans  leurs  maifons  y 
dans  leurs  granges  ou  dans  leurs  écuries,  foit 
pour  leur  uiage  ou  autrement ,  fans  en  avoir  fait 
leur  déclaration  au  bureau  du  fermier ,  &  fans 
avoir  payé  les  droits  :  il  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  confeil  du  22  feptembre  1722. 

Il  eu.  également  défendu  aux  troupes  qui  font 
en  garniion  ou  en  quartier  dans  les  villes  &  dans 
les  bourgs ,  d'y  faire  entrer  des  viandes  fans  en 
payer  les  droits,  à  peine  contre  les  foldats  de 
punition  corporelle  ,  &  de  cent  livres  d'amende 
contre  leurs  officiers. 

Les  viandes  deftinées  pour  les  hôpitaux  éta- 
blis par  lettres  du  prince  &  portés  fur  les  états 
arrêtés  au  confeil ,  &  cela  proportionnément  à. 
leur  conlbmmation  ,  ainfi  que  celles  qu'on  in  te 
pour  fervir  aux  armement  maritimes  ,  font  dé- 
chargées des  droits  d'infpecrcurs. 

Les  étapiers  jouiiTent  de  la  même  exemption 
pour  les  viandes  qu'ils  fournhTent  à  l'étape  ;  mais 
ils  font  tenus  de  faire  leurs  déclarations  aux  en- 
trées &  d'y  payer  les  droits  qui  ne  leur  font 
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rendus  que  fur  la  quantité  qu'ils  ont  effective- 
ment diftribuée  aux  troupes  en  nature. 

La  connnirTance  des  conteftations  qui  naiffent 
fur  la  perception  des  droits  des  infpecïeurs,  eft 
réfervée  aux  intendans  des  provinces.  Cette 
compétence  eft  établie  par  des  arrêts  du  confeil 
des  11  mai  1706,  21  mars  1713  ,  29  février 
17 16,  &  6  novembre  1736. 

Les  droits  d'entrée  regardent  les  élections  ; 
mais  lorfque  pour  un  même  fait  il  eft  queftion 
en  même  temps  &  des  droits  d'entrée  &  des 
droits  des  infpecleurs,  le  fermier  peut  choiiir  la 
juridiction  de  l'intendant  ;  &  lorfque  l'affaire  y 
eft  engagée  ,  l'inftance  doit  y  être  jugée  fans 
pouvoir  être  divifée  pour  la  partie  qui  eft  du 
reffort  des  juges  de  l'élection.  De  même ,  on  ne 
peut  plus  pourfuivre  à  l'intendance  fur  une  af- 
faire où  il  s'agit  en  même  tems  de  droits  d'inf- 
pefteurs  &  d'autres  droits  de  la  compétence  des 
élus ,  lorfque  ceux-ci  en  font  faifis. 

Les  habitans  de  Saint-Germain-en-Laie  ,  par 
un  privilège  particulier  font  exempts  des  droits 
d'entrée  &  de  ceux  des  infpefteurs. 

Police  particulière  concernant  les  Bouchers. 

Les  Bouchers  doivent  exercer  leur  état  avec 
le  plus  de  propreté  qu'il  eft.  pofîible.  Ils  doivent 
éviter  de  laiffer  couler  dans  les  rues  le  fang  des 
animaux  qu'ils  égorgent.  Ils  font  obligés  de  faire 
porteries  abbatis  &  les  immondices  de  leur  pro- 
fefîîon  aux  voiries  deftinées  à  cet  effet.  Il  leur 
eft  défendu  de  rien  jetter  dans  les  rivières  ,  à 
moins  que  ce  ne  (bit  au-deffous  des  endroits  où 
l'on  puife  de  l'eau  pour  boire. 

Les  officiers  de  police  doivent  veiller  à  ce  que 
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l'apprêt  des  viandes  le  fafle  proprement  &  que 
le  débit  n'en  ait  pas  lieu  le  jour  même,  de  crainte 
qu'étant  trop  fraîches  elles  ne  nuifent  à  la  famé. 
On  doit  les  expoler  en  vente  dans  un  temps  con- 
venable ,  c'eft-à-dire  dans  un  temps  où  elles 
foient  affez  refroidies ,  fans  cependant  être  at- 
teintes de  corruption. 

11  s'établit  quelquefois  auprès  des  capitales  des 
Bouchers  forains  qui  font  un  commerce  confidé- 
rable  de  viande  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  la 
donner  à  un  moindre  prix,  en  éludant  les  droits 
auxquels  les  Bouchers  font  afTujettis ,  &  les  re- 
gards de  la  police  :  ces  fortes  de  Bouchers  font 
fort  dangereux  par  la  liberté  qu'ils  fe  donnent 
quelquefois  d'expofe*  en  vente  des  chairs  de 
bêtes  mortes  de  maladie  ;  aufîi  nelestolère-t-on 
pas  à  une  lieue  à  la  ronde  des  villes  où  il  y  a  des 
Bouchers  publics.  Il  y  eut  en  1773  des  plaintes 
portées  au  roi  contre  quelques-uns  de  ces  Bou- 
chers forains  qui  s'étoient  multipliés  en  grand 
nombre  autour  de  la  Rochelle  ,  &  par  arrêt  du 
confeil  du  1 3  juillet  de  la  même  année  ,  il  fut  fait 
défenfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  tuer  ni 
étaler,  ni  débiter  quelque  efpèce  de  viande  que 
ce  fut  dans  l'étendue  d'une  lieue  aux  environs  de 
la  Rochelle,  excepté  quelques  endroits  qui  fu- 
rent délignés,  à  peine  de  confifeation,  de  300  li- 
vres d'amende  &l  même  d'emprifonnement.  Dans 
les  lieux  où  l'on  dit  qu'il  pourroit  y  avoir  de  ces 
Bouchers  ,  il  fut  ajoute  qu'ils  y  feroient  habi- 
tans  &  taillables  ;  qu'au  furplus  il  ne  feroit  fait 
dans  ces  endroits  ni  dans  les  fauxbourgs  de  la 
Rochelle  aucun  entrepôt  de  befïiaux  morts  ou 
en  vie. 

On  empêche  les  Bouchers  d'être  aubergifles} 
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traiteurs,  cabaretiers,&c.  en  même-temps  qu'ils 
exercent  la  Boucherie;  parce  que  s'ils  avoient  la 
faculté  de  vendre  des  viandes  cuites  ,  il  leur  fe- 
roit  facile  de  tromper  ceux  qui  mangeroient 
chez  eux  :  cela  leur  fut  défendu  à  Paris  par  une 
ordonnance  de  police  du  24feptembre  1 5 17. 

Les  Bouchers  doivent  avoir  des  inftrumens 
juftes  &  fidèles  pour  pefer  la  viande  qu'ils  dé- 
bitent &  tenir  leurs  étaux  fuffifamment  garnis, 
pour  la  provifion  des  habitans. 

Les  officiers  de  police  font  en  droit  de  taxer 
la  viande ,  fur-tout  lorfqu'il  y  a  lieu  de  craindre 
que  les  Bouchers  ne  concertent  entr'eux  pour 
la  mettre»  à  un  prix  exceffif.  Cette  taxe  à  la- 
quelle ils  ne  peuvent  contrevenir  fans  encourir 
une  amende ,  fe  fait  fur  les  informations  que 
l'on  prend  du  prix  courant  des  beftiaux  dans 
les  foires  &c  les  marchés  des  environs ,  &  l'on 
proportionne  le  prix  du  détail  à  ce  prix  cou- 
rant ,  déduction  faite  des  droits  auxquels  les 
Bouchers  font  affujettis. 

Au  mois  de  janvier  1776 ,  la  viande  des  Bou- 
chers de  Paris  a  été  taxée  par  la  police  à  un 
prix  inférieur  à  celui  qu'on  la  payoit  ;  quelques- 
uns  de  ces  Bouchers  ayant  voulu  excéder  cette 
taxe,  ont  été  condamnés  à  des  amendes  par  des 
fentences  de  police  du  mois  de  février  fuivant. 
Danslabonne  règle  les  Bouchers  ne  devroient 
vendre  que  du  bœuf,  du  veau  &  du  mouton  ; 
cependant  on  leur  permet  quelquefois  dans  les 
petites  villes  de  province  de  vendre  de  la  chair 
de  bouc  pour  le  peuple.  Ils  peuvent  aufîi  ven- 
dre des  agneaux  tués  pourvus  qu'ils  ibient  au 
moins  de  l'âgé  d'un  mois.  Avant  ce  tems-là  on 
regarde  la  chair  de  ces  jeunes  animaux  comme 


3?4  '  BOUCHON. 
trop  vifqueufe  &  capable  d'incommoder.  Com- 
me l'état  du  Boucher  intéreffe  effentiellement 
la  fubfiftance  des  habitans  d'un  endroit ,  il  eft 
porté  par  l'édit  de  février  1776  concernant  la 
îuppreiîion  des  jurandes ,  que  ceux  qui  l'exerçant 
voudront  le  quitter ,  ne  pourront  le  faire  qu'un 
an  après  en  avoir  fait  leur  déclaration  à  la  police. 
Voyez  le  traité  &  le  code  de  la.  police  ;  un  arrêt 
de  règlement  du  31  août  16  y  8  ;  t'ordonnance  de 
166^  ;  le  traité  des  aides  par  la  Bellande  ;  t'ordon- 
nance de  i6y2,  6*  celle  de.  1680.  Voyez  aum*  les 
articles  Banlieue,  Bestiaux,  Caisse,  En- 
trée, Inspecteur,  Préférence,  Sortie, 

&C.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  ,  avocat ,  &c  ) 

BOUCHON.  C'eft  un  rameau  de  verdure  ou 
autre  chofe  femblable  qu'on  attache  à  une  mai- 
fon  pour  indiquer  que  l'on  y  vend  du  vin. 

Les  ordonnances  des  aides  &  un  arrêt  du 
confeil  du  30  Juillet  1689,  enjoignent  à  ceux 
qui  vendent  du  vin  ou  d'autres  boiffons  en  dé- 
tail ,  de  mettre  ,  après  avoir  fait  leur  déclara- 
tion, un  bouchon  ou  une  enfeigne  à  la  porte  du 
lieu  où  ils  veulent  débiter  leurs  boiffons  ,  à 
peine  contre  les  contrevenans ,  de  cent  livres 
d'amende  &  de  confifeation  des  boiffons. 

Les  déclarations  indiquent  bien  au  fermier 
les  lieux  où  fe  fait  le  débit  :  mais  ces  déclara- 
tions peuvent  être  mal  faites  ,  fournir  matière 
à  conteffation ,  &:  laiffer  aux  débirans  le  temps 
de  vendre  en  fraude  ,  les  bouchons  ou  enie ignés 
donnent  aux  commis  une  connoiffance  parti- 
culière des  lieux  indiqués  par  les  déclarations. 

On  appelle  aum*  bouchon  ,  ce  qui  fert  à  bou- 
cher un  vafe. 

Suivant 
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Suivant  l'arrêt  du  confeil  du  4  novembre 
1738  ,  les  Bouchons  de  liège  doivent  pour  droit 
d'entrée ,  cinq  livres  par  cent  pefant.  Et  comme 
ils  font  du  nombre  des  marchandifes  qui  n'ont 
pas  été  comprifes  au  tarif  de  1664,  ils  doivent 
pour  droit  de  fortie  ,  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur. 

Voyez  les  ordonnances  des  aides  ;  f  arrêt  du 
confeil  du  30  Juillet  i&Sc)  ;  le  traité  des  aides  par 
la  Bellande;  l'arrêt  du  confeil  du  4  novembre  1J38; 
les  obfervations  fur  le  tarif  de  1664.,  &c.  Voyez; 
suffi  les  articles  Vente  en  détail  ,  Cabare- 
tier  ,  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou 
pour  livre  ,  &c. 

BOUCHOT.  C'eft  en  terme  de  pêche  une 
forte  de  parc  que  l'on  confinât  avec  des  claies 
fur  le  bord  de  la  mer ,  pour  y  arrêter  le  poiffon. 

On  fe  fert  particulièrement  des  Bouchots 
,  pour  y  élever  des  moules.  M.  Valin  remarque 
que  les  petites  moules  qu'on  y  a  dépofées  four-? 
niffent  en  moins  de  18  mois  une  récolte  abon-? 
dante  qui  fe  renouvelant  chaque  année  fuffit 
non-feulement  à  la  nourriture  des  gens  du  pays  , 
mais  encore  à  former  des  cargaifons  entières  de 
bâtimens  pour  les  provinces  voifines. 

Suivant  l'article  6  du  titre  3  du  livre  5  de 
l'ordonnance  de  la  marine ,  les  Bouchots  doi- 
vent avoir  dans  le  fond  du  côté  de  la  mer  une 
ouverture  de  deux  pieds  ,  laquelle  ne  peut  être 
fermée  de  filets,  grilles  de  bois,  paniers,  ni 
autre  choie  depuis  le  premier  mai  jufqu'au  der- 
nier août. 

La  raifon  en  efl  que  cette  faifon  étant  celle 
du  frai  du  poiflon  &  que  les  Bouchots  étant  tou- 
fcurs  établis  fur  des  terreins  vafeux,  extrême* 
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ment  plats  ,  étendus  fort  avant  dans  la  mer  ,  Le 
petit  poiflbn  qui  s'y  tient  par  préférence  parce 
que  le  peu  d'eau  dont  cette  vafe  eft  couverte 
n'y  apporte  que  le  degré  de  fraîcheur  nécefiaire 
pour  tempérer  l'ardeur  du  foleil ,  fe  trouveroit 
pris  dans  ces  Bouchots  fi  l'ouverture  n'en  étoit 
pas  entièrement  libre. 

Au  refte  un  arrêt  du  confeil  du  2  mai  1739, 
a  introduit,  en  dérogeant  à  l'ordonnance,  une 
police  nouvelle  relativement  aux  Bouchots  ,  6c 
réglé  la  forme  6c  la  manière  de  tenir  ces  pêche- 
ries dans  la  fuite.  Voici  les  termes  de  cet  arrêt 
fur  cette  matière  : 

»  Article  IV.   Les  arrêts  du  confeil   de  fa 
»  majefté  des  10  décembre  1731 ,  en  faveur  du. 
»  fieur  évêque  de  Luçon  ,    6c    10  feptembre 
»  1735  '  en  faveur  du  ^ieur  baron  de  Champa- 
»  gné  ,  feront  exécutés  fuivant  leur  forme  6c  te- 
#  neur  ;  en  conféquence  ,  ils  jouiront ,  favoir  , 
»  ledit  fieur  évêque  de  Luçon ,  du  droit  de  conf- 
»  truire  Bouchots  6c  de  tendre  des  courtines  & 
»  pêchoirs  6c  de  celui  de  permettre  de  conftruire 
»  6c  établir  defdites  pêcheries  ,  en  lui  payant  cens 
»  ou  rentes ,  6c  ce  feulement  fur  l'eipace  des 
»  côtes ,  entre  le  vieux  &  le  nouveau  canal  de 
»  Luçon  ,  qui   compofe   un    terrein   d'environ 
»  quinze  cens  toiles  :  6c  ledit   fieur  baron  de 
»  Champagne ,  du  droit  exclufif  d'avoir  6c  éta- 
»  blir  des  Bouchots  fur  les  vafes  de  la  mer ,  dans 
»  l'étendue  de  la  terre  &c  feigneurie  de  Cham- 
»  pagné ,  depuis  l'embouchure  de  la  rivière  de 
»  Sevré  de  Marans  jufqu'à  l'achenal  de  la  Cha- 
»  rie  en  la  mer  ;  &  du  droit  d'arrenter  6c  de 
»  donner  à  titre  de  cens  6c  devoirs  nobles  ,  des 
w  places  dans  ladite  étendue  pour  y  conitruire 
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»  des  Bouchots  fans  que  ledit  fieur  de  Champagne 
»  ni  fcs  fucceffeurs  en  ladite  terre  &  feigneurie , 
»  puiffent  exiger  aucun  cens  ni  devoirs  ,  ni  per- 
»  cevoir  aucuns  droits  fur  les  pêcheurs  qui  font 
»la  pêche  à  la  mer  &  fur  les  grèves,  autres 
»  que  celles  defdits  Bouchots  ;  &  làns  qu'il  puiffe 
»  ni  fes  fucceffeurs  exiger  aucuns  droits  lur  les 
»  bateaux  defdits  pêcheurs  fous  les  peines  por- 
»  tées  par  l'article  9  du  titre  3  au  livre  5  de 
»  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  ,  &  lefdits 
»  fieurs  évêque  de  Luçon  &  baron  de  Cham- 
»  pagné  ,  ainli  que  leurs  fermiers ,  rentiers  ou 
»  cenfitaires  ,  feront  tenus  d'obferver  ,  par  rap- 
»  port  auxdites  pêcheries ,  la  police  qui  fera 
»  prefcrite  par  le  préfent  arrêt. 

»  V.  Ordonne  la  majefté,  que  dans  les  aiîea- 
»gemens  &  baillettes,  que  lefdits  iieurs  évêque 
»  de  Luçon  &  baron  de  Champagne  feront  par 
»  la  fuite  ,  ils  feront  tenus  d'y  employer  ces  ter- 
»  mes ,  à  la  charge,  par  Us  fermiers  &  fieffataï- 
»  res ,  de  Je  conformer  à  la  police  prefcrite  par 
»  le  préfent  arrêt  fur  les  pêcheries  &  Bouchots 
>»  qui  leur  feront  conadés  ;  à  peine  contre  les 
»  propriétaires ,  d'être  refponfables  des  contra- 
»  ventions  de  leurs  fermiers. 

»  VI.  Lefdits  Bouchots  ou  parcs  de  clayon- 
»  nage  auront  les  ailes  ,  pannes  ou  côtés  ,  de 
»  cent  brafles  de  long  feulement ,  &  l'ouverture 
»  du  côté  de  terre,  aura  cent  bralfes  de  largeur. 

»»  Ils  feront  conftruits  de  bois  entrelacés  comme 
»  clayes  autour  des  pieux  ou  piquets  enfoncés 
»  dans  le  fable  ,  lefquels  ne  p'ourront  être  éle- 
»  vés  hors  de  terre  de  plus  de  cinq  pieds. 

»  Les  pieux  &  clayes  qui  formeront  lefdites 
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»  pêcheries,  viendront  en  ligne  diagonale  de  la 
wcôte  jufqu'à  la  mer. 

♦>Les  clayes  feront  fimples  ,  unies  &  fans  au-i 
»  cune  tige  ou  branche  en  dedans  ;  &  il  fera 
» laifTc  à  l'extrémité  de  l'angle  une  ouverture, 
»  gord  ,  égoût  ou  paffe  de  deux  pieds  de  large 
»fur  toute  la  hauteur  du  clayonnage  ,  laquelle 
»  ouverture  ne  pourra  être  de  ladite  largeur  de 
»  deux  pieds ,  que  depuis  le  premier  odobre 
»jufqu'au  dernier  avril  compris,  le  tout  à  pei- 
»  ne  contre  les  détenteurs  de  cinquante  livres 
»  d'amende  ,  &  de  démolition  de  ce  qui  aura  été 
»  fait  en  contravention  du  prêtent  article  pour  la 
v première  fois;  de  pareille  amende  &  d'être 
»  privés  de  pouvoir  tenir  à  l'avenir  aucunes  def- 
»  dites  pêcheries  ,  en  cas  de  récidive. 

»  VII.  Ladite  ouverture  ,  gord ,  égoùt  ou 
»  parle  pourra  être  clofe  ,  depuis  ledit  jour  pre- 
»  mier  octobre ,  jufques  &  compris  le  dernier 
»  avril ,  d'un  ret  ou  filet ,  fac  ,  verveu  .  loup  , 
»guideau,  tonnelle,  bâche  ou  bénâtre  volant, 
»  ayant  les  mailles  de  deux  pouces  en  quarré 
»  ou  d'une  grille  de  bois  ayant  les  trous  en 
»  forme  de  mailles  aufïï  de  deux  pouces  en 
»  quarré,  de  naffes,  paniers,  borgnes  ou  gon- 
»  nés  ,  gonnâtres ,  benâtres  ,  bourgnons  ,  bou- 
»rets,  bouterons  &  autres  inftrumens  ,  dont 
»  les  verges  &  les  ofiers  qui  formeront  ces  inf- 
»  trumens ,  auront  au  moins  dix-huit  lignes  d'in- 
»  tervalle ,  &  ce  à  peine  contre  les  détenteurs 
»  defdits  Bouchots  de  confilcation  des  rets , 
»  filets  ,  engins  &  inftrumens  qui  feront  d'un  ca- 
»  libre  plus  petit  &  de  cent  livres  d'amende 
»  pour  la  première  fois  ,  de  pareille  confilcation 
»  &  amende ,  6t  d'être  prive  de  pouvoir  tenir  à 
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fr  l'avenir  aucunes  defdites  pêcheries  en  cas  de 
»  récidive.    - 

»  VIII.  L'ouverture  ou  l'extrémité  de  l'angle 
^  defdit  Bouchots  ou  parcs  de  clayonnage  ,  fera 
m  de  fix  pieds  de  large  fur  toute  la  hauteur  du 
»  clayonnage  ,  depuis  le  premier  mai  jufques  8>C 
»  compris  le  dernier  feptembre ,  &  à  cet  effet 
»  il  fera  défait  fi  befoin  eft  des  deux  clayes  qui 
»  formeront  les  deux  ailes  deidits  Bouchots  l'ef- 
»  pace  qui  conviendra  pour  opérer  ladite  ou- 
»  verture ,  laquelle  ne  pourra  être  formée  pen- 
»  dant  ledit  temps  de  filets  ,  grilles  de  bois ,  pa- 
»  niers  ,  benâtres  ,  ni  de  quelque  efpèce  d'en- 
»  gins  &  inftrûmens  que  ce  puiffe  être  ,  à  peine 
»  de  cinquante  livres  d'amende  &  de  démolition 
»  de  ce  qui  aura  été  fait  en  contravention  du 
»  préfent  article  pour  la  première  fois  ,  de  pa- 
wreille  amende  &  d'être  privé  de  pouvoir  tenir 
*>  à  l'avenir  aucune  défaites  pêcheries,  en  cas 
»  de  récidive. 

»  IX.  Fait  défenfes  fa  majefté  fous  les  mêmes 
»  peines  aux  pêcheurs  occupant  lefdits  Bouchots 
m  ou  parcs  de  clayonnage  de  clorre  de  clayon- 
»nage  en  quelque  temps  que  ce  foit  ladite  ou- 
»  verture ,  gord ,  égoût  ou  parle  defdites  pêche- 
»ries  &  d'y  faire  aucuns  parcs,  benâtres,  gon- 
»  nés ,  tonnes  ou  enceintes  ,  avec  pieux  ,  piquets 
»ou  clayonnage. 

»  X.  Lefdits  Bouchots  ou  parcs  de  clayon- 
»  nage  ne  pourront  être  placés  qu'à  deux  cens 
»  braffes  au  moins  du  paffage  ordinaire  des  vaif- 
»  féaux  à  peine  d'être  démolis  aux  dépens  des 
»  propriétaires ,  lefquels  feront  privés  du  droit 
wde  parc  ,  en  cas  de  récidive. 

Quoique  cet  arrêt  ne  concerne  proprement 
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cjue  les  Bouchots  des  feig;neuries  de  Lnçon  &: 
de  Champagne  ,  la  jurilprudence  en  a  étendu 
les  difpofitions  aux  autres  Bouchots.  Ainiî  on 
doit  le  regarder  comme  un  règlement  général. 
C'ed  pourquoi  un  jugement  rendu  par  des  corn- 
miffairesdu  conieil  concernant  les  Bouchots  de 
la  ieigneurie  de  Charon  dans  l'Aunis,  a  ordonné 
qu'ils  feroient  conflruits  &  exploités  en  confor- 
mité de  ce  qui  eft  réglé  par  l'arrêt  du  2  mai 
1739.   Voyez  au  fur  plus  Us  articles  Parc    Ô£ 

PÊCHERIE. 

BOUÉE.  C'eft  un  morceau  de  bois  ou  un 
baril  vide  flottant  au-deflus  de  l'eau  &  deftiné 
à  marquer  l'endroit  où  l'ancre  eiï  mouillée  ,  de 
même  que  les  pieux ,  les  débris  de  vaiffeaux , 
les  écueils  6c  partages  dangereux  que  la  mer 
couvre. 

Suivant  l'article  5  du  titre  premier  du  livre  4 
de  l'ordonnance  de  la  marine ,  les  maîtres  &C 
patrons  de  navire  qui  veulent  fe  tenir  fur  leurs 
ancres  dans  les  ports  ,  doivent  y  attacher  une 
Bouée  ou  gavite.au  pour  les  marquer  ,  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  &  de  réparer  le  dom- 
mage que  le  défaut  de  Bouée  aura  pu  occa- 
fionner. 

L'article  2  du  titre  8  du  même  livre,  enjoint 
aufîi  aux  maîtres  ou  capitaines  de  navires  que  la 
tempête  a  forcés  de  couper  leurs  cables  &  de 
lahTer  quelques  ancres  dans  les  rades  ,  d'y  met- 
tre des  hoirins  ,  Bouées  ou  gaviteaux ,  à  peine 
d'amende  arbitraire  &  de  perdre  leurs  ancres 
qui  doivent  appartenir  à  ceux  qui  les  pèchent. 

M.  Valin  obierve  judicieufement  fur  cet  arti- 
cle qu'on  ne  doit  en  appliquer  la  rigueur  qu'au 
cas  où  il  feroit  prouve  que  le  capitaine  étant 
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obligé  de  couper  fes  cables ,  a  néanmoins  eu  la 
temps  &  la  facilité  de  mettre  fur  fes  ancres  des 
hoirins  ,  bouées  ou  gaviiaux. 

Cette  opinion  fe  trouve  d'ailleurs  fortifiée 
par  l'article  18  du  titre  9  fuivant  lequel  les  an- 
cres tirées  du  font  de  la  mer  &  qu'on  n'a  point 
réclamées  deux  mois  après  la  déclaration  qu'on 
en  a  faite  ,  appartiennent  entièrement  à  ceux 
qui  les  ont  pêchées. 

Il  eft  clair  qu'il  ne  doit  être  queftion  dans  cet 
article  que  des  ancres  biffées  fans  Bouées ,  at- 
tendu qu'il  eft  défendu  à  tout  autre  qu'aux  pro- 
priétaires de  lever  celles  auxquelles  on  a  attaché 
des  Bouées.  Ainfi  puifqu'il  eft  permis  de  récla- 
mer ces  ancres ,  on  doit  conclure  que  l'article  2. 
du  titre  8  n'a  prétendu  en  priver  que  les  capi- 
taines qui  ayant  pu  y  mettre  des  Bouées  ne 
l'ont  pas  fait.  En  etfet ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
punir  un  capitaine  de  navire  pour  n'avoir  pas 
fait  ce  qu'il  lui  auroit  été  impoftible  de  faire. 
Et  comme  on  doit  préfumer  que  le  même  danger 
qui  l'a  forcé  d'abandonner  fes  ancres  ne  lui  a 
pas  permis  d'y  mettre  des  Bouées  ,  il  faut  pour 
l'exclure  du  droit  de  rA~lamer  (es  ancres  juftifier 
qu'il  a  pu  fatisfaire  aux  difpofitions  de  la  loi  6c 
qu'il  ne  l'a  pas  fait. 

On  objectera  peut  être  que  l'inconvénient 
dont  il  s'agit  n'auroit  pas  lieu  fi  auflitôt  après 
avoir  jeté  l'ancre  dans  une  rade  les  capitaines 
ou  maîtres  y  mettoient  une  Bouée  ;  la  réponfe 
eft  que  cela  n'eft  pas  d'ufage  &.  qu'aucune  loi  ne 
les  y  oblige. 

L'article  3  du  titre  4  du  livre  5  enjoint  pa- 
reillement aux  propriétaires  des  madragues  de 
mettre  fur  les  extrémités  les  plus  avancées  en 
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mer ,  des  Bouées  ou  gaviteaux ,  fous  peine  des 
dommages  &  intérêts  qui  pourront  avoir  lieu 
faute  de  i'avoir  fait ,  &  de  privation  de  leurs 
droits. 

Voyez  les  articles  Port  ,  Rade  ,  NaviGA-1 
Tion,  Capitaine,  Madrague,  &c. 

BOUES  &  LANTERNES.  On  entend  par-là 
Un  certain  droit  établi  pour  fubvenir  aux  frais 
du  nétoyement  des  rues  &  de  l'entretien  des 
Lanternes  qui  fervent  à  éclairer  la  ville  de 
Paris. 

Anciennement  il  y  avoit  des  taxes  qui  s'im* 
pofoient  annuellement  fur  les  particuliers  pour 
le  nétoyement  des  rues  &  l'entretien  des  Lan- 
ternes publiques  ;  il  avoit  môme  été  créé  des 
receveurs  généraux  &  des  receveurs  particu- 
liers des  deniers  défîmes  à  cet  effet.  Louis  XIV 
en  1704,  crut  que  ce  feroit  rendre  fervice  aux 
habitans  de  Paris ,  que  de  le  charger  lui-même 
de  cette  dépenfe  en  leur  faifant  racheter  les 
taxes  qu'ils  étoient  obligés  de  fupporter  chaque 
année  pour  cet  objet ,  &  il  ordonna  effective- 
ment ce  rachat  par  un  édit  du  mois  de  janvier 
de  la  même  année. 

La  taxe  générale  &  totale  monroit  alors  à 
trois  cens  mille  livres  par  an,  &  il  fut  dit  que 
chaque  propriétaire  en  payant  le  rachat  de  fà 
taxe  particulière  ,  à  raifon  du  denier  18  ,  feroit 
déchargé  à  l'avenir  de  l'objet  de  dépenfe  dont  il 
s'agifToit. 

Comme  en  1743  les  frais  du  nétoyement  des 
£ues  &  de  l'entretien  des  Lanternes  avoicnt  été 
portés  depuis  1721  à  la  fomme  quatre  cens  cin- 
quante mille  livres, y  compris  les  frais  d'entretien 
des  pompes  publiques  établies  poftérieurement  ; 
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Louis  XV,  par  une  déclaration  du  3  décembre  de 
la  même  année  1 743 ,  ordonna  qu'à  commencer  du 
premier  janvier  fuivant ,  cette  fbmme  de  quatre 
cens  cinquante  mille  livres  feroit  impofée  fur  cha- 
que propriétaire  de  maifons ,  d'édifices  ,  de  bouti- 
ques, échopes,  places,  jardins  &  autres  lieux  de  la 
ville  ou  des  fauxbourgs  ;  qu'à  cet.  effet  il  feroit  ar- 
rêté des  rôles,  &  que  fur  les  fommes  pour  lefquel- 
îes  chaque  particulier  y  feroit  impofé  ,  il  lui  feroit 
tenu  compte  de  l'intérêt  de  celles  qu'il  juftiiïe- 
roit  avoir  été  payées  en  déduction  du  rachat 
ordonné  par  l'édit  de  janvier  1704. 

Il  parut  enfuite  en  décembre  17571m  édit, 
par  lequel  les  propriétaires  des  maifons ,  &c. 
furent  déchargés  de  payer  à  l'avenir  aucune  taxe 
au  fujet  des  Boucs  &  Lanternes  ,  ainfi  que  des 
pompes  publiques  ,  en  payant  au  tréibr  royal  le 
rachat ,  à  raifon  du  denier  vingt ,  des  tommes 
comprifes  aux  rôles  arrêtés  en  exécution  de  la 
déclaration  du  3  Décembre  1743  ,  fans  que  fous 
prétexte  de  nouvelle  dépenfe  ,  il  put  être  à  l'a- 
venir exigé  aucune  contribution. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  juillet  1758,  or- 
donna qu'il  feroit  pofé  des  Lanternes  dans  tou- 
tes les1  rues  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de 
Paris  ,  même  au  Gros-caillou,  oii  il  n'y  enavoit 
pas. 

Un  autre  arrêt  du  même  jour,  ordonna  que 
les  fonds  défîmes  pour  l'illumination  &  le  né- 
toyement  des  rues  fercient  augmentés  de  cin- 
quante mille  livres. 

Un  troiiîème  arrêt  du  21  novembre  17589 
ordonna  une  nouvelle  augmentation  de  cinquante 
mille  livres. 

Comme  les  propriétaires  des  nouveaux  édifî- 
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ces  conftruits  depuis  1757  n'avoient  pas  étc 
compris  aux  rôles  arrêtés  dans  ce  tems  -  là  , 
le  roi  par  un  arrêt  du  confeil  du  30  avril  1760  , 
ordonna  qu'on  fuivroità  leur  égard  la  même  règle 
qu'on  avoit  fuivie  envers  les  autres  propriétai- 
res ;  &  comme  il  avoit  été  commis  des  rece- 
veurs de  l'impofition  des  Boues  &  Lanternes , 
le  lieutenant  général  de  police  fut  nommé  par 
un  arrêt  du  confeil  du  2 1  mai  de  la  même  an- 
née ,  pour  apurer  leurs  comptes. 

Ifavoit  été  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil 
du  27  décembre  1757  ,  que  lorfque  les  proprié- 
taires feroient  le  rachat  de  l'impoïîtion  dont  il 
s'agit ,  il  leur  feroit  délivré  par  le  commifTaire 
nommé  à -cet  effet,  des  rcccpijjcs  des  fommes 
payées  ,  avec  promefle  de  leur  en  fournir  les 
quittances  du  garde  du  tréfor  royal ,  fix  mois 
après  le  dernier  payement  ;  mais  comme  plu- 
fieurs  de  ces  propriétaires  avoient  perdu  ou 
égaré  ces  rècépijfes ,  &  que  le  commifTaire  refu- 
foit  de  leur  délivrer  les  quittances  qu'il  devoit 
fournir  ,  à  moins  qu'on  ne  lui  remît  fes  recc- 
p'JJés ,  le  roi  pour  obvier  à  cette  difficulté,  or- 
donna par  un  arrêt  du  conieil  du  1 5  août  1760» 
que  nonobfrant  la  perte  des  rêcèpiffes  ,  le  com- 
mifTaire remettroit  les  quittances  du  garde  du 
iréfor  royal ,  à  la  charge  par  les  propriétaires 
de  donner  au  dos  des  ampliations  de  quittances 
de  finance ,  leur  reconnoilTance  de  la  remile  qui 
leur  en  feroit  faite.  Il  fut  ajouté  que  U 
6c  les  fommes  des  récépiffes  égarés  feroient  énon- 
cées dans  ces  reconnoilfances  ,  &  qu'au  moyen 
de  la  remile  des  quittances  du  garde  du  trefor 
royal,  les  rècépijjes  demeureroient  fans  effet. 

Comme  depuis  environ  dix  ans  il  s'étoit  conf- 
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truit  de  nouveaux  édifices  dans  difFérens  em- 
placemens  &  dans  pluiieurs  rues  nouvelle- 
ment percées  ,  le  roi  par  des  lettres  paten- 
tes du  15  novembre  1770  ,  ordonna  à  l'égard 
des  propriétaires  de  ces  nouveaux  édifices ,  le 
même  rachat  que  celui  qui  avoit  été  ordonné 
par  l'arrêt  du  confeil  du  30  avril  1760  envers 
d'autres  nouveaux  propriétaires.  Il  fut  dit  en- 
fuite  par  un  arrêt  du  confeil  du  19  août  1771  , 
que  toute  la  procédure  qui  pourroit  avoir  lieu 
pour  l'exécution  des  lettres  patentes  du  1  5  no- 
vembre précédent ,  fe  feroit  fur  papier  ordi- 
naire &  non -timbré,  &  que  les  lignifications 
qui  auroient  lieu  en  conféquence  ,  feroient 
exemptes  du  contrôle  des  exploits  ,  excepté 
celles  qui  pourroient  avoir  trait  à  une  demande 
en  garantie  de  particulier  à  particulier.  Il  fut 
ajouté  que  les  difficultés  qui  naîtroient  au  fujet 
de  la  taxation  du  rachat  ,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  feroient  portées  devant  le  lieute- 
nant général  de  police  de  Paris ,  pour  être  ju- 
gées iommairement  fauf  l'appel  au  confeil ,  & 
que  ce  magilfrat  pourroit  accorder  les  déchar- 
ges &:  les  remifes  qu'il  croiroit  convenables  fur 
les  fommes  impofées. 

Police  publique  concernant  les  Boues  ,  Lanternes  & 
Illuminations. 

Tous  les  bourgeois  &  habitans  de  la  ville  & 
des  fauxbourgs  de  Paris ,  de  quelque  condition 
qu'ils  foient,  font  tenus  (*)  de  faire  balayer  ré- 
gulièrement au-devant  de  leurs  mailons  tous  les 


(*  j  II  y  a  une  ordonnance  de  police  du  9  janvier  1767 
qui  rappelle  à  cet  égard  les  anciens  règlemens. 
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matins  à  7  heures ,  depuis  le  1 5  février  jufqu'ait 
15  oftobre  ,  ck  à  huit  heures  les  autres  jours  de 
l'année ,  &  de  pouffer  les  immondices  à  coté  des 
bornes  des  murs  de  leurs  maifons  pour  en  faire 
des  tas  afin  que  l'entrepreneur  du  nétoyement 
puiffe  les  enlever  (  *). 

Dans  les  tems  de  gelée  &  de  neige  ,  les  habi- 
tans  font  pareillement  tenus  de  rompre  les  gla- 
ces &  de  les  relever  ainli  que  la  neige  en  tas  au- 
devant  de  leurs  maitons.  Il  leur  eft  défendu  de 
balayer  les  immondices  dans  les  ruiffeaux  ni  fur 
les  bords  de  ces  mômes  ruiffeaux  dans  le  temps 
de  pluie  ni  dans  aucun  autre  tems.  Les  domefti- 
ques  qui  contreviennent  à  ces  défenfes  peuvent 
même  être  cmprifonnés  fur  le  champ. 

On  ne  peut  jeter  dans  les  rues  aucune  or- 
dure de  jardin  ,  cendres  de  lefcive  ,  ardoifes  , 
tuilles ,  tuillots ,  raclures  de  cheminées,  gravois, 
fumiers,  &c. 


(*)  Ce  entrepreneur  eft  ordinairement  chargé  par  fon 
bail  de  faire  trouver  le  nombre  de  tombereaux  nécefTaire 
pour  l'enlèvement  journalier  de  ces  immondices  dans  toutes 
les  rues,  places ,  quais ,  cloîtres  ,  marchés,  culs-de-facs  & 
autres  endroits  qui  ont  befoin  d'être  nettoyés  jufqu'aux  ex- 
trémités des  dernières  barrières  ,  fans  exception  des  diman- 
ches ni  des  quatres  fêtes  annuelles.  Il  eft  auffi  obligé  d'en- 
lever les  places  &  les  neiges  en  hiver. 

Lorfque  les  voiries  deftinées  à  recevoir  les  immondices 
font  remplies  ,  l'entrepreneur  eft  chargé  d'en  ouvrir  d'au- 
tres ailleurs  ,  &  même  d'acheter  les  terrains  neceflaires  à 
cet  effet.  Les  propriétaires  font  obligés  de  lui  vendre  de 
gré  à  gré  ces  terrains  ,  ou  fuivant  uneeftimarion  forcée,  fauf 
à  eue  indemnifés  par  l'entrepreneur  qui  lui  fuccède  ,  fuivant 
quel'indemnicé  eft  réglée  par  le  lieutenant  général  de  police. 
Voyez  le  bail  d'Oucrequin  du  14  mai  174S. 
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Il  efl  enjoint  à  l'entrepreneur  du  nétoyement 
des  rues  de  fournir  des  tombereaux  en  nombre 
fuffifans  &  en  bon  état ,  garnis  de  lbnnetes  &  de 
numéros  ,  &  d'avoir  pour  le  fervice  de  chaque 
tombereau  un  charetier  &C  un  retrouffeur  aux- 
quels il  doit  fournir  les  pelles  6c  les  balais  né- 
cefTaires. 

L'entrepreneur  ne  peut  charger  avec  les  im- 
mondices, les  gravois ,  fumiers,  décombres, 
&c.  qui  ne  regardent  point  Ion  iervice  ;  &  les 
chartiers  qui  font  convaincus  d'en  avoir  chargé 
&  conduit  aux  voiries  font  dans  le  cas  d'être 
emprifonnés  fur  le  champ. 

Ceux  qui  ont  chez  eux  des  gravois ,  de  la 
poterie  ou  des  bouteilles  cafTées,  &c.  font  te- 
nus de  les  porter  dans  la  rue  6c  d'en  faire  un  tas 
féparé  de  celui  des  Boues. 

Il  eft  défendu  à  tout  particulier  de  jeter  par 
les  fenêtres  dans  les  rues  de  jour  ou  de  nuit ,  de 
l'eau  ,  de  l'urine  ,  des  matières  fécales  &  d'au- 
tres ordures  ,  à  peine  de  300  livres  d'amende  , 
dont  les  maîtres  font  refponfables  pour  leurs 
domefKques ,  &  les  marchands  Se  artifans  pour 
leurs  apprentis  &  compagnons. 

Les  particuliers  qui  ont  des  charettes  ,  des 
haquets  &C  d'autres  voitures  faifant  embarras 
dans  les  rues  ou  pouvant  donner  lieu  à  des  acci- 
dens  ,  font  tenus  de  les  renfermer  dans  leurs 
maifons  :  finon  il  efr  permis  de  iailir  &  de  mettre 
en  fourrière  ces  voitures. 

Les  entrepreneurs  de  bâtimens ,  les  maîtres 
maçons,  les  propriétaires  de  maifons  &  autres 
qui  font  travailler  par  économie  ,  ne  peuvent 
raflembler  des  matériaux  au-deià  de  ce  qu'ils  peu- 
vent  en  employer  dans  l'efpace  de  trois  jours  ; 
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&  ils  font  obliges  de  les  placer  dans  les  lieux  à 
eux  indiqués  par  les  commiffaires  de  chaque 
quartier,  à  peine  de  confifeation  &  de  300  li- 
vres d'amende. 

Les  menuifiers  ,  charpentiers  ,  felliers ,  char- 
rons ,  tonneliers  &  autres  ouvriers  font  tenus 
de  renfermer  chez  eux  dans  leurs  boutiques  , 
magafins  &  autres  emplacemens ,  les  marchan- 
difes  &  les  matériaux  dont  ils  font  commerce  , 
fans  pouvoir  les  laifTer  féjourner  au-devant  de 
leurs  portes  ou  le  long  des  murs  de  leurs  maifons. 

Ceux  qui  occupent  les  rez-de-chaufTée  des 
bâtimens  foit  à  titre  de  propriété  ,  de  location , 
d'ufufruit  ou  autrement ,  font  tenus  de  balayer 
ou  faire  balayer  tous  les  matins  dans  les  rues 
fur  lefqnelles  donnent  ces  mêmes  bâtimens. 
Cette  charge  ne  concerne  point  ceux  qui  occu- 
pent les  étages  au-defius ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
une  convention  particulière  à  cet  égard ,  &  la 
police  fans  entrer  dans  cette  convention  ne  s'en 
prend  qu'à  ceux  qui  tiennent  les  rez-de-chauffée 
fauf  leurs  recours  s'il  y  a  lieu. 

A  l'égard  des  illuminations  qu'on  juge  quel- 
quefois à  propos  d'ordonner  pour  des  réjouif- 
fances  publiques ,  elles  concernent  les  person- 
nes qui  occupent  des  appartemens  fujets  à  être 
illuminés ,  excepté  les  particuliers  qui  ne  logent 
qu'en  chambres  garnies  ,  parce  qu'ils  ne  font 
point  cenfés  bourgeois  de  Paris  :  c'eft  à  ceux 
qui  leur  donnent  à  loger ,  à  illuminer  pour  eux. 

Pour  ce  qui  eft  des  Lanternes  qu'on  appelle 
actuellement  réverbères ,  les  bourgeois  étoient 
anciennement  obligés  de  les  allumer  ou  faire  al- 
lumer à  tour  de  rôle  ;  la  police  eft  aujourd'hui 
chargée  de  ce  foin.  La  régie  de  cette  illumina- 
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tion  eft  compofée  de  deux  infpecleurs^de  douze 
commis,  de  cent  lbixante  allumeurs  ,*&  de  fix 
entrepôts  dans  lefquels  il  y  a  deux  commis,  dont 
un  efî  toujours  de  garde. 

Chaque  allumeur  à  un  calendrier  pour  lui  in- 
diquer l'heure  à  laquelle  les  réverbères  doivent 
être  allumés  &  pour  combien  de  temps  dans  la 
nuit.  On  ell  obligé  de  fe  conformer  à  ce  calen- 
drier qui  fe  renouvelle  tous  les  ans  ,  &  les 
commifTaires  de  police  font  tenus  de  veiller  à 
ce  que  ce  point  de  police  foit  exactement  ob- 
fervé. 

Voyez  ledit  de  janvier  1704,  la  déclaration 
du  roi  du  3  décembre  1743;  les  arrêts  du  confeil 
des  29  avril  1 74})  ,  5  mars  1 7J4  ,  2.7  décembre. 
17 '5 y ,  jo  avril,  2/  mai  &  \5  août  1760 ;  le  rè- 
glement de  police  du  c)  janvier  1767 ;  des  lettres 
patentes  du  i5  novembre  1770,  l'arrêt  du  confeil 
du  1$  août  1771  ,  &c.  {Article  de  M.  D  ARE  AU  , 
avocat ,  &c.  ) 

BOUGRAN.  Sorte  de  toile  forte  &  gommée. 

Le  Bougran  doit  pour  droit  d'entrée  quatre 
livres  dix  fous  par  cent  pelant ,  &  quatre  livres 
pour  droit  de  fortie  des  cinq  groifes  fermes, 
conformément  au  tarif  de  1 664. 

Comme  toile ,  le  Bougran  deftiné  pour  l'é- 
tranger eft  exempt  des  droits  de  iortie  fuivant 
la  décifion  du  1 7  avril  1752.,  en  obfervant  tou- 
tefois les  formalités  prescrites  par  les  règlemens 
concernant  les  marchandiles  du  royaume  qui 
peuvent  paffer  à  l'étranger  en  exemption  de 
droits. 

Voye^  les  obfervations  fur  le  tarif  de  16G4  , 
&  les  articles  Entrée,  Sortie,  Marchandi- 
se, SOU  POUR  LIVRE,  &C. 
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BOUILLER.  Terme  de  pèche ,  qui  exprime 
l'action  de  remuer  la  vale  &  de  troubler  l'eau 
avec  la  Bouille ,  arin  que  le  poiffon  entre  plus 
facilement  clans  les  filets. 

Il  eft  défendu  de  Bouiller,  par  l'article  1 1  du 
titre  3  i  de  l'ordonnance  des  eaux  &;  forets ,  à 
peine  de  bannifîement  pendant  trois  ans ,  &  eje 
cinquante  livres  d'amende. 

Le  même  article  prononce  trois  cens  livres 
d'amende  contre  les  maîtres  particuliers  ou  leurs 
licutenans  ,  auxquels  il  pourroit  arriver  d'accor- 
der la  permifîion  de  Bouiller.  Voye{  f ordon- 
nance citée ,  &  les  articles  Pèche  ,  Filet  ,  Pois- 

SON  ,  PvIVIFRE  ,    &C. 

BOUILLON.  C'eft  une  eipèce  de  boifîbn 
cornpofée  d'eau  de  fon  &  de  levain.  Elle  cil 
affujettie  aux  mêmes  droits  que  la  bierre  lorf- 
qu'elle  eft  vendue  en  détail  :  ceci  a  été  jugé 
contre  les  habitans  de  Dieppe  ,  par  un  arrêt  du 
confeil  du  22  feptembre  1691.  Ceux  qui  la 
compofent  pour  la  confommation  de  leur  fa- 
mille feulement  ne  payent  aucun  droit. 

Voyez  Bierre.  (_■.  M.  Dareau  , 

avocat  au  parlement ,  Cvc.  ) 

BOULANGER.  C'eft  celui  qui  fait  &  vend 
du  pain  pour  le  public 

Cette  profefTion  intérefTe  efTentiellement  les 

citoyens  ;  auili  la  police  a-t-elle  droit  de  faire 

tous  les  réglemens  qui  peuvent  fubordonner  les 

langers  à  ce  qu'exige  lafubiiftance  des  habitans 

d'un  endroit,  &  leur  faire  exercer  leur  métieravec 

toute  l'exaâ:itude  &  la  fidélité  que  demande  l'inté* 

pûbliç.  Mais  li  d'une  partilscontracrent  certains 

mens  envers  la  fociété  3  ils  jouirent  aufiî 

de 
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de  certains  privilèges  que  n'ont  pas  les  par- 
ticuliers qui  exercent  d'autres  profeffions.  Pour 
développer  ce  que  nous  avons  a  dire  à  ce  fujet , 
nous  parlerons  d'abord  de  la  police  publique  à 
laquelle  font  affujettis  les  Boulangers  ;  nous 
verrons  enfuite  quels  font  les  privilèges  que  les 
tribunaux  leur  accordent  pour  le  pavement  de 
ce  qui  leur  eft  dû ,  préferablement  à  d'autres 
créanciers. 

Police  publique  concernant  les  Boulangers.  Celui 
qui  afpire  à  exercer  cet  état ,  doit  être  de  bonnes 
mœurs ,  parce  que  dans  ce  métier  rien  ne  ïeroit 
plus  dangereux  pour  le  public  qu'un  homme  qui 
n'auroit  point  la  probité  en  partage.  Avec  les 
mœurs  ,  on  exige  encore  qu'il  foit  de  bonne 
fanté ,  de  crainte  qu'il  ne  communique  quelque 
germe  contagieux  à  l'aliment  de  première  né- 
ceffité  qu'il  prépare  pour  les  citoyens. 

Dans  la  plupart  des  villes  de  province  ,  on 
exige  aufli  que  le  pain  qu'il  deftine  foit  empreint 
d'une  marque  qui  fafTe  connoître  qu'il  fort  de 
fa  boutique  ,  afin  que  s'il  y  a  de  la  fraude  ,  on 
puifle  en  re connoître  l'auteur. 

Les  Boulangers  ne  peuvent  être  meuniers  en 
même  -  temps  qu'ils  exercent  la  proieîîïon  de 
Boulangers.  La  réunion  de  ces  deux  états  leur 
donneroit  occalion  de  commettre  bien  des 
fraudes  ;  ils  pourroient  furtout  contribuer ,  félon 
les  circonrtances  ,  à  faire  hauffer  le  prix  du  pain 
ea  retardant  le  fer  vice  des  moulins.  Un  arrêt  du 
22  juin  1639  >  rapporté  au  traité  de  la  police  , 
leur  défend  l'exercice  des  deux  métiers  à  la 
fois.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  en  même- 
temps  mefureurs  de  grains  ,  parce  qu'alors  loin 
Tome  FI,  C  c 
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de  dénoncer  ,  comme  ils  y  font  obligés  ,  les 
contraventions  qui  peuvent  avoir  trait  à  la 
cherté  des  grains ,  ils  feroient  les  premiers  in- 
téreflés  à  les  diflimuler  :  d'ailleurs  le  rapport 
qu'ils  font  du  prix  des  grains  deviendroit  natu- 
rellement fufpeét. 

Dans  les  villes  où  les  bourgeois  font  dans 
l'ufage  de  faire  leur  pain  chez  eux,  il  eft  défendu 
aux  Boulangers  d'entrer  dans  les  marchés  aux 
grains  avant  les  heures  fixées  par  la  police  , 
afin  que  les  habitans  aient  le  temps  de  faire  leurs 
provifions. 

La  police  doit  veiller  aum"  à  ce  qu'il  ne  fe 
commette  aucun  monopole  ,  &  à  ce  que  les 
Boulangers  n'affeftent  pas  d'acheter  tous  les 
grains. d'un  marché  afin  d'obliger  les  habitans 
d'en  aller  chercher  à  la  campagne  à  leurs  frais  , 
&:  d'avoir  occafion  par-là  de  faire  un  plus  grand 
débit  &  à  un  plus  haut  prix. 

On  doit  encore  faire  attention  à  trois  chofes 
à  l'occafion  des  Boulangers  ;  favoir ,  à  la  qua- 
lité, au  poids  &  au  prix  de  leur  pain.  Divers 
réglemens  portent  que  les  Boulangers  cuiront  à 
une  heure  compétente  ,  afin  que  les  pains  foient 
froids  &  raflîs  dans  le  temps  que  le  public  en 
fait  fa  provision.  Le  pain  doit  être  fans  mixtion , 
bien  élaboré  ,  fermenté  &  boulangé.  Ils  font 
obligés  de  mettre  à  part  &  de  ne  point  expofer 
dans  leurs  boutiques  celui  qui  après  la  fournée 
fe  trouve  défe&ueux  &  qui  n'a  pas  la  blancheur 
ordinaire  &  convenable.  Il  leur  en1  particulière- 
ment défendu  d'employer  du  bled  relavé  ou 
remoulu  ,  &  de  la  farine  gâtée. 

Quant  au  poids ,  chaque  Boulanger  doit  avoir 
à  fa  boutique  des  balances  &  des  poids  pour 
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pefer  le  pain ,  &  cela  à  peine  d'amende  arbi- 
traire. Chaque  pain  doit  être  du  poids  réglé  par 
la  police  de  chaque  endroit. 

Pour  ce  qui  efi  du  prix  du  pain  ,  les  magiftrats 
doivent  avoir  attention  à  ce  qu'il  ne  devienne 
point  exceiïif  par  le  fait  des  Boulangers.  Si  d'un 
côté  on  oblige  'ceux-ci  à  tenir  toujours  leurs 
boutiques  garnies  ,  on  doit  d'un  autre  côté  leur 
permettre  un  gain  fuffifant  ;  autrement  il  y  au- 
roit  de  l'injufHce  ,  &  ce  ne  leroit  pas  le  moyen 
de  les  voir  procurer  au  peuple  fa  fubfiflance.  Au 
furplus ,  quand  il  s'agit  d'en  venir  à  une  taxe  , 
elle  doit  fe  faire  relativement  au  prix  commun 
des  grains ,  &  cette  taxe  ne  peut  pas  être  la 
même  partout  :  les  frais  de  boulangerie  dans 
certains  endroits  font  plus  confidérabîes  que 
dans  d'autres  ;  elle  doit  entièrement  dépendre 
de  la  fageffe  des  officiers  de  police.  Mais  lors- 
qu'une fois  la  taxe  eft  faite ,  les  Boulangers  ne 
doivent  point  l'excéder.  Trois  Boulangers  de 
Paris  ont  été  condamnés  par  fentence  de  la  po- 
lice du  23  janvier  1776,  à  30  livres  d'amende 
chacun  pour  y  être  contrevenus. 

Dans  les  villes  de  province  il  y  a  des  marchés 
où  les  Boulangers  forains  viennent  apporter  du 
pain  comme  à  Paris.  Lorfqu'un  de  ces  Boulan- 
gers y  prend  une  place  pour  ce  genre  de  com- 
merce ,  il  contracte  envers  le  public  une  efpece 
d'obligation  de  fournir  cette  place  d'une  quan- 
tité luffifante  de  pain  chaque  jour  de  mar- 
ché ;  &  lorfqu'il  y  manque  ,  la  police  peut  le 
condamner  à  l'amende  ,  même  lui  ôter  cette 
place  en  cas  de  récidive.  Autrefois  lorfque  lbn 
pain  avoit  été  apporté  au  marche ,  on  pouvoir. 
le  forcer  de  l'y  vendre  au  rabais  fans  pouvoir 
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le  remporter  ;  mais  depuis  un  arrêt  du  confeil 
du  5  novembre  1775  pendu  en  faveur  des  Bou- 
langers forains  de  Lyon  ,  il  peut  en  faire  des 
entrepôts  ,  pourvu  qu'il  ne  le  vende  pas  au-delà 
du  prix  fixé  par  la  police.  Cette  liberté  femble 
même  être  devenue  plus  parfaite  depuis  L'édit 
de  fupprefïion  des  jurandes  du  mois  de  février 
1776. 

Il  eft  aufïi  de  police  publique  qu'un  Boulanger 
ne  puiffe  point  arbitrairement  quitter  fa  profef- 
fion  :  il  efî  obligé  d'en  faire  fa  déclaration  un  an 
auparavant  :  c'eft  ce  qui  réfulte  du  même  édit 
de  fupprefïion  des  jurandes. 

Comme  le  pain  eft  effentiel  à  la  nourriture 
des  citoyens  ,  on  n'en  interdit  pas  le  débit  les 
jours  de  dimanches  &  de  fêtes  :  il  furKt  que  les 
Boulangers  tiennent  fermés  les  ais  de  leurs  bou- 
tiques en  laiffant  feulement  leurs  portes  ouvertes. 
Mais  ils  doivent  façonner  leur  pain  6c  le  cuire 
la  veille.  Cependant  quand  il  y  a  plufieurs  fêtes 
de  fuite  ,  ils  peuvent  travailler  la  féconde  ou 
la  troifième  &  toutes  les  fois  que  la  nécefîité 
publique  l'exige  ,  en  prenant  une  permirlion  du 
juge  de  police. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  quefîion  de  favoir  fi  les 
Boulangers  font  fujets  aux  fours  &c  aux  moulins 
banaux  ,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 
Banalité. 

Privilèges  des  Boulangers.  Quoique  l'article  8 
du  titre  1  de  l'ordonnance  de  1673  ,  formé  fui 
l'article  126  de  la  coutume  de  Paris  ,  n'accorde 
que  fix  mois  aux  Boulangers  pour  demander  en 
juftice  le  payement  du  pain  qu'ils  ont  fourni,  on 
ne  laifie  pas  au  châtelet  de  Paris ,  de  les  écouter 
dans  leur  a&ion  pour  la  fourniture  de  l'année 
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entière.  On  fait  qu'il  feroit  trop  rigoureux  de 
leur  oppofer  une  négligence  qui  fouvent  n'eft 
le  fruit  que  de  leur  bienfaifance  &  de  leur  hu- 
manité. 

La  jurifprudence  des  arrêts  leur  accorde  3urli 
une  préférence  fur  le  mobilier  de  leurs  débi- 
teurs. Il  y  a  à  ce  fujet  trois  arrêts  imprimés  pour 
les  Boulangers  de  Paris  ,  l'un  du  1 1  août  1738  , 
l'autre  du  12  mai  1740  ,  &  le  troifieme  du  7 
feptembre  de  la  même  année.  Ces  arrêts  rendus 
contre  le  fieur  Jean-Olivier  Bertrand  écuyer , 
en  qualité  d'héritier  de  fon  frère  ,  &  contre  les 
directeurs  des  créanciers  de  celui-ci  ,  jugent 
formellement  : 

i°.  Que  pour  la  fourniture  des  fix  derniers 
mois  avant  le  décès  du  débiteur ,  le  Boulanger 
a  une  a£Hon  &  un  privilège  inconteftable  fur  le 
prix  des  meubles  du  défunt. 

i°.  Que  pour  la  fourniture  des  fix  mois  anté- 
rieurs ,  il  a  également  une  action ,  ck  que  l'hé- 
ritier ne  peut  s'en  affranchir  qu'en  affirmant 
que  cette  fourniture  a  été  payée  &  qu'elle  n'eu 
plus  due. 

30.  Que  fi  cette  fourniture  des  fix  mois  an- 
térieurs eft  due  ,  on  parce  que  l'héritier  en  con- 
vient ,  ou  parce  qu'il  refufe  d'affirmer  ,  elle  a 
le  même  privilège  que  celle  des  fix  derniers 
mois  fur  le  prix  des  meubles. 

40.  Que  les  intérêts  de  tout  ce  qvii  eft  du 
pour  fourniture  de  pain  ,  ont  leur  cours  du  jour 
de  l'oppofition  aux  fcellés  &  ont  le  même  pri- 
vilège. 

50.  Que  ce  privilège  fe  communique  à  tous 
les  dépens  qu'il  a  fallu  faire  pour  parvenir  a» 
payement  des  fournitures. 
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Cette  jurifprudence  exactement  fume  ait 
châtelet  de  Paris  ,  peut  n'être  pas  la  même 
par- tout  :  mais  nous  croyons  qu'elle  mérite 
d'être  introduite  dans  tous  les  nèges  où  elle 
n'eft  pas  contrariée  par  des  réglemens  particu- 
liers ou  par  une  juriiprudence  bien  avérée,  ou 
par  un  ulage  confiant  &  uniforme. 

Voyez  le  traité  de  la  police  par  de  la  Mare  ;  le 
dictionnaire  &  le  code  de  police  ;  Bourjon  fur  le 
droit  commun  de  la  France  ;  l'ordonnance  de 
7673  ,  &c.  Voyez  aum"  les  articles  Banalité, 
Meunier  ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  ,  avo- 
cat ,   CVt\  ) 

BOULE  D'ÉMAIL.  Suivant  le  tarif  de  1664, 
le  cent  pefant  de  Boules  d'émail  doit  quinze  fous 
pour  droit  d'entrée  &  cinquante  fous  pour  droit 
de  fortie. 

Voye^  le  tarif 'cite  ,  &  les  articles  Entrée  , 
Sortie,  Marchandise,  Sou  pour  li- 
vre ,  &c. 

BOULET  DE  CANON.  GrofTe  balle  de  fer 
fervant  à  charger  une  pièce  d'artillerie. 

Les  Boulets  de  canon  doivent  comme  le  fer 
en  gueufe  ,  trente-cinq  fous  par  millier  pour 
droit  d'entrée  ,  conformément  à  l'arrêt  du  con- 
ieil  du  2  avril  1701. 

L'ordonnance  de  1687  défend  de  faire  pafler 
des  Boulets  de  canon  chez  l'étranger  ;  &:  lorf- 
qu'ils  fortent  des  cinq  grofTes  fermes  pour  en- 
trer dans  les  provinces  réputées  étrangères ,  ils 
doivent  comme  pour  le  droit  d'entrée  ,  trente- 
cinq  fous  par  millier. 

Voyez  Us  lois  citées  ,  &  les  articles  EN- 
TRÉE ,  Sortie  ,  Marchandise  ,  Sou  pour 

LIVRE,  &C. 
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BOULOGNE.  Ville  maritime  de  France  , 
capitale  du  comté  de  Boulonois  dans  la  Pi- 
cardie. 

Louis  XI  acquit  ce  comté  à  titre  d'échange 
en  1477.  Il  céda  en  contr'échange  à  Bertrand 
de  la  Tour  ,  la  jugerie  de  Lauragais  en  Langue- 
doc ^  qu'il  érigea  en  comté.  Le  Boulonois  fut 
en  conféquence  uni  au  domaine  de  la  couronne  : 
enfuite  la  ville  de  Boulogne  fut  prife  par  les 
Anglois  en  1 544  &  reflltuée  à  Henri  II,  qui  y  fit 
fon  entrée  en  1 5  5 1.  Depuis  ce  temps  ,  le  Bou- 
lonois n'a  plus  celle  de  faire  partie  du  domaine 
de  la  couronne. 

Les  habitans  de  Boulogne  &  du  Boulonois 
ont  prétendu  qu'ils  dévoient  être  exempts  de 
payer  les  droits  de  franc-fief  pour  raifon  des 
biens  nobles  pofledés  par  les  roturiers  :  mais  fi 
on  ne  leur  a  pas  accordé  tout  ce  qu'ils  avoient 
demandé ,  ils  ont  au  moins  réufli  à  faire  modifier 
la  perception  6c  le  payement  de  ces  droits. 

Pour  appuyer  leur  prétention ,  ils  ont  obfervé 
qu'originairement  le  Boulonois  étoit  dans  la 
mouvance  du  comté  d'Artois ,  fief  immédiat  de 
la  couronne  ;  qu'en  1 55 1  le  roi  Henri  II  leur 
accorda  des  lettres-patentes  par  lefquelles  ils 
furent  déclarés  exempts  de  toute  efpèce  de 
tailles  &c  d'impofitions  ;  que  par  la  fuite ,  Henri 
IV  &  Louis  XIII  confirmèrent  cette  exemption  ; 
que  par  arrêt  du  29  juillet  16 10  ,  le  conleil  les 
déchargea  des  droits  de  franc-fief  pour  cette 
fois ,  &c  fans  tirer  à  conféquence  pour  l'avenir  , 
au  cas  qu'ils  ne  fe  trouvaient  pas  avoir  été 
exempts  de  ce  droit  ;  qu'ils  en  furent  abfolument 
déchargés  par  arrêt  des  commifTaires  du  30  dé- 
cembre 1634;  que  par  lettres-patentes  du  mois 

Ce  iv 


408  B  O  U  L  O  G  N  E. 

d'avril   165 1  ,  ils  furent  déchargés  du  ban  & 
arrière-ban  ,  le  roi  ayant  déclaré  qu'il  fe  con- 
tentent du  fervice  militaire  &  des  devoirs  qu'ils 
avoient  faits  &  feroient  ;  que  par  lettres-patentes 
du  mois  de  juin  171 6  ,  ils  furent  confirmés  gé- 
néralement dans  tous  leurs  privilèges  &  exemp- 
tons ,  comme  ils  en  avoient  joui  &  en  jouif- 
.   lent  ;  qu'à  la  vérité  ,  par  une  décifion  du  con- 
feil  du  17  mai  1718  ,&  par  arrêt  contradictoire 
du  s  feptembre  1711  ,  interprétatif  des  lettres- 
patentes  de  1716  ,  ils  avoient  été  condamnés 
au  payement  des  droits  de  franc- fief ,  chacun 
en  particulier  ,  pour  les  biens  nobles  qu'ils  pof- 
fédoient    conformément   aux   édits  de    1708  , 
1710  &    1715;  mais  qu'ils  avoient   été  reçus 
oppôfans  à  l'arrêt  de  1721  par  un  nouvel  arrêt 
du  1  5  mai.  1721 ,  portant  que  les  parties  remet- 
troient  refpectivement  leurs  pièces  ,  titres  Se 
mémoires  peur  être  ftatué  ce  qu'au  cas  appar- 
îiendroif  ,  &  qu'il  feroit  furfis  à  toutes  pour- 
fuites  jufqii'à  ce  qu'autrement  il  en  eût  été  or- 
donné. Ils  ont  ajouté  à  ces  moyens,  que  fuivant 
la  coutume  d'Artois,  le  droit  de  franc-fief  eft 
purement  domanial  ;  que  les  comtes  de  Boulo- 
gne ne  l'ont  jamais  exercé  dans  l'étendue  de  ce 
comté  ,  &  qu'il  n'a  pu  y  être  introduit  par  les 
rois  avant  1477  ,  puifqii 'alors  ils  n'en  avoient 
que  la  fouveraineté  6c  qu'il  s'agiflbit  d'un  droit 
feigneurial  &  domanial  ;  que  l'immunité  de  ce 
droit  a  même  pour  motif  l'obligation  où  dans 
ce  pays  ,  frontière  d'une  domination  étrangère , 
fe  trouve  tout  propriétaire  «Se  fermier  de  fonds  , 
oc  fe  tenir  continuellement  armé  ck  équipé,  en 
paix  comme  en  guerre  ,  pour  marcher  au  pre- 
mier commandement  ;  enfin  ils  ont  repréfenté 
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qu'ils  s'étoient  fignalés  en  différentes  occafions  , 
&  ils  ont  conclu  à  la  décharge  du  droit  de  franc- 
fief,  ou  du  moins  qu'il  fût  ordonné  que  la  per- 
ception en  feroit  faite  dans  le  Boulonois,  con- 
formément à  ce  qui  fe  pratique  dans  le  comté 
d'Artois. 

Le  fermier  a  répondu  que  le  Boulonois  ,  de- 
puis l'établiffement  de  la  Monarchie  ,  avoit  tou- 
jours été  un  fief  mouvant  de  la  couronne  ;  que 
les  feigneurs  particuliers  n'avoient  aucune  fou- 
veraineté  ;  que  l'effet  de  l'échange  de  1 477  avoit 
été  de  réunir  au  domaine  de  la  couronne  ,  le 
fief  &  domaine  particulier  du  Boulonois  dans 
lequel  les  rois  de  France  avoient  toujours  eu  le 
pouvoir  de  percevoir  le  droit  de  franc-fief  , 
comme  un  droit  régalien  ;  que  les  lettres-pa- 
tentes de  15  51  ne  contenoient  pas  l'exemption 
de  ce  droit  ;  qu'il  n'en  étoit  point  fait  mention 
non  plus  dans  celles  de  1716  ,  quoique  les  ha- 
bitans  du  Boulonois  enflent  alors  nommément 
demandé  cette  exemption  ;  que  les  habitans  de 
toutes  les  villes  privilégiées  avoient  été  afîujettis 
au  payement  de  ce  même  droit  ;  enfin ,  que  le 
Boulonois  n'étoit  point  régi  par  la  coutume 
d'Artois  ,  &  que  pour  pouvoir  prétendre  jouir 
du  privilège  d'un  pays  d'états  ,  il  falloit  en  faire 
partie. 

Tous  ces  moyens  ayant  été  difeutés  au  con- 
feil ,  le  roi  y  rendit  un  arrêt  le  2X  mars  17*2  » 
par  lequel  les  habitans  de  Boulogne  &  du  Bou- 
lonois furent  déclarés  iujets  aux  droits  de  tranc- 
fief  ;  mais  par  grâce  ,  fa  majefré  les  déchargea 
du  payement  des  droits  échus  jufqti'au  premier 
janvier  175  1. 

Il  fut  ordonné  par  le  même  arrêt  ,  que  les 
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roturiers  du  Boulonois  qui  depuis  cette  époque 
étoient  ou  deviendroient  propriétaires  de  fiefs 
ou  tenennns  nobles ,  feroient  tenus  dans  l'année 
de  leur  poflerTion  ,  de  fournir  aux  fermiers  du 
domaine  une  déclaration  affirmée  véritable ,  de 
la  confiftance  &  du  revenu  de  ces  fiefs  ou  te- 
nemens  nobles  ,  &  d'en  payer  les  droits  de 
îranc-fief  fur  le  pied  d'une  année  de  revenu  , 
au  moyen  de  quoi  ils  feroient  affranchis  de  ces 
droits  pendant  leur  vie. 

Les  habitans  du  Boulonois  avoient  aum"  pré- 
tendu qu'ils  dévoient  être  exempts  des  droits 
d'anciens  &  de  nouveaux  cinq  fous  ,  ainfi  que 
des  neuf  livres  dix-huit  fous  par  tonneau  faifant 
partie  des  dix-neuf  livres  quinze  fous  fix  deniers 
à  quoi  ont  été  fixés  les  droits  d'entrée  fur  les 
vins  de  Bordeaux  &  autres  amenés  par  mer  dans 
les  villes  de  Boulogne  ,  Calais  &c  Eilaples  pour 
quelque  destination  que  ce  foit  ;  mais  par  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  19  janvier  1706, 
ces  habitans  ont  été  aifujettis  à  ces  droits  ainiî 
qu'au  fou  pour  pot. 

Un  arrêt  du  confeil  du  23  mai  1730  a  fait 
difenfe  aux  élus  de  Doulens  de  connoître  des 
conteftations  au  fujet  des  droits  d'aides  dans  le 
Boulonois,  defquels  cet  arrêt  attribue  la  con- 
noiffance  aux  juges  des  traites  de  Boulogne. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  16  mars 
1774  ,  les  cures  du  dioccfe  de  Boulogne  fituees 
en  Artois  ,  &  dont  la  collation  ou  prelentation 
appartient  à  des  collateurs  ou  patrons  eccléfiai- 
tiques ,  doivent  être  conférées  par  la  voie  du 
concours ,  conformément  au  concile  de  Trente 
qui  a  été  reçu  dans  l'Artois  lorfque  ce  comté 
appartenoit  à  la  maiibn  d'Autriche.  Le  concours 
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doit  avoir  lieu  aufTitôt  que  les  cures  viennent  à 
vaquer,  ocelles  ne  peuvent  être  impétrées  à  Rome. 
Tous  les  réglemens  contenus  clans  la  déclaration 
du  29  juillet  1744  pour  le  concours  des  cures 
du  diocèfe  d'Arras,  doivent  être  obfervés  pour 
celui  des  cures  du  diocèfe  de  Boulogne  qui  font 
dans  l'Artois. 

Voye^  le  traité  des  droits  du  roi  par  Dupuy  ; 
V arrêt  du  confeil  du  28  mars  iySz  ;  le  diction- 
naire raifonnê  des  domaines  ;  l'arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  29  janvier  ijoG ;  l'arrêt  du  confeil 
du  23  mai  1 y 30  ;  le  traité  général  des  droits  d'ai- 
des ;  la  déclaration  du  2.6  mars  IJJ4-  ,  &lc. 
Voyez  aufïi  les  articles  Franc-fief  ,  Entrée  , 
Subvention  ,  Cure  ,  Concours  ,  Béné- 
fice, &c. 

BOURBONNOIS.  Province  de  France  avec 
titre  de  duché.  La  ville  de  Moulins  en  eft  la  ca- 
pitale. 

Un  édit  du  mois  de  février  1594  ordonna, 
que  les  domaines ,  les  greffes  ,  fceaux  &  tabel- 
lionnages  des  généralités  de  Paris ,  Picardie  , 
Champagne  &  Moulins  ,  feroient  aliénés  avec 
faculté  perpétuelle  de  rachat. 

Un  autre  édit  du  mois  de  mars  1655  ordonna 
la  vente  du  droit  de  haute ,  moyenne  &  baffe- 
juftice  ,  6c  des  bois  &  forêts  dans  l'étendue  des 
provinces  de  Bourbonnois  &  de  la  Marche. 

Le  duché  de  Bourbonnois  fut  cédé  par  le  roi 
le  7  mars  166 1  à  M.  le  prince  de  Condé  ,  en 
contr'échange  du  duché  d'Albret. 

Le  droit  de  franc-flef  a  été  abonné  dans  le 
Bourbonnois  par  divers  arrêrs  du  confeil  ;  mais 
depuis  l'expiration  de  ces  abonnemens  ,  les  ha- 
bitans  roturiers   de   cette  province  font  tenus 
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de  payer  les  droits  de  franc-fief  des  biens  nobles 

qui  leur  appartiennent. 

Voye^  les  édits  du  mois  de  février  i3c)4  ,  & 
du  mois  de  mars  i65S  ;  le  dictionnaire  rationné 
des  domaines  ,  &c.  Voyez  auflî  les  articles 
Franc-fief  ,  Domaine  ,  Greffe  ,  &c. 

BOUPvELAGE.  Ce  mot  n'eft  connu  que  dans 
la  province  de  Poitou  :  il  y  eft  employé  pour 
marquer  un  droit  qui  s'y  perçoit  par  forme  de 
dîme  ,  &  qui  eft  tel  que  dans  toutes  les  paroifîes 
où  il  eft  en  ufage ,  il  ne  s'exerce  point  d'autre 
droit  de  dîme. 

Ce  droit  de  Bourelaç;e  a  donné  lieu  ancienne- 
ment  à  une  contestation  dans  le  Poitou  :  outre 
ce  droit  on  voulôit  percevoir  la  dîme  ,  mais  il 
fut  attéftë  par  un  acle  du  fiége  de  Poitiers  da  14 
juillet  1685  que  ces  deux  droits  ne  pauvoient 
point  concourir  ensemble  iur  les  mêmes  objets-. 

Voyez  la  collection  de  jurifprudence  ,  &c.  (  Ar- 
ticle de  M.  D ARE  AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

BOUR.GAGE.  Mot  ufité  dans  la  coutume  de 
Normandie,  &  qui  s'applique  aux  héritages  ro- 
turiers fitués  dans  une  ville  ou  clans  un  bourg 
fermé  ,  où  il  n'eft  du  à  cauie  de  ces  héritages, 
aucune  redevance  ceniuelle  ni  féodale,  foit  en- 
vers le  roi ,  foit  envers  des  feigneurs  particu- 
liers. 

LeBourçac;e  eft  une  des  quatre  manières  de  te- 
nir des  biens-fondsde  laquelle  il  eft  parle  par  l'ar- 
ticle 103  de  la  coutume  de  Normandie.  L'héri- 
tage ainii  tenu  eft  exempt  aux  termes  de  l'article 
138,  des  droits  de  relief,  de  treizième  6c  de  tous 
autres  droits  feigseuriaux.  Celui  qui  en  de- 
vient poflefteur,  en  eft  quitte  pour  donner  une 
iimole  déclaration  des  rentes  cv  des  redevances 
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qui  font  dues ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  à  cet  égard 
une  convention  ou  une  poffelTion  contraire. 

Les  biens  en  Bourgage  lont  plus  avantageux 
pour  les  filles  que  les  biens  d'une  autre  nature  ; 
car  quoique  la  coutume  défère  des  portions  dif- 
férentes &  inégales  entre  les  mâles  6c  les  filles 
dans  les  fucceffions ,  elle  veut  cependant  par 
l'article  270,  que  les  frères  &  les  iceurs  parta- 
gent également  les  héritages  qui  font  en  Bour- 
gage dans  toute  la  Normandie  ,  même  au  bail- 
liage de  Caux  dans  les  cas  où  les  filles  font  ad- 
mifes  à  partager.  Et  par  l'article  luivant  elle 
ajoute  que  quoique  les  filles  ne  puiilent  rien 
prétendre  dans  les  bâtimens  de  ménage  fitués  à 
la  campagne  lorfqu'il  n'y  a  pas  plus  de  ces  bâti- 
mens qu'il  n'y  a  des  frères  pour  les  pofîeder, 
elles  peuvent  néanmoins  prendre  part  es  maifons 
ajjifes  es  villes  &  Bourgages. 

Les  veuves  ont  pareillement  une  faveur  fur 
les  fonds  tenus  en  Bourgage ,  car  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  communauté  de  biens  dans  la  Nor- 
mandie entre  le  mari  6c  la  femme ,  celle-ci  ne 
iaiffepas  après  la  mort  de  fon  époux  d'avoir  en 
propriété  la  moitié  des  conquets  faits  en  Bour- 
gage durant  le  mariage.  C'eft  ce  que  porte  l'ar- 
ticle 3  29  de  la  coutume.  Nous  remarquerons  à 
ce  lu] et  que  les  places  de  barbiers-perruquiers 
iont  regardées  comme  immeubles  en  Bourgage 
dans  la  Normandie  ,  oc  que  les  veuves  ont  ia 
moitié  de  ces  places  en  propriété  lorfqu'elles 
ont  été  acquifes  durant  leur  mariage.  Il  y  a  à 
cet  égard  un  arrêt  du  parlement  de  P».ouen  rendu 
en  forme  de  règlement  le  23  janvier  1730. 

11  y  a  un  autre  règlement  de  la  même  cour  du 
16  mars  1697 ,  fuivant  lequel  les  paroifles  de 
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Boifguillaume  &  faint  Etienne  ainfi  que  celles 
de  la  banlieue  de  Rouen  font  déclarées  n'être 
point  en  Bourgage.  L'exécution  de  ce  règlement 
a  été  ordonnée  par  un  arrêt  du  20  juillet  1715. 

Voyez  Baf nage  fur  la  coutume  de  Normandie  ; 
les  placités  du  parlement  de  Rouen  ;  la  collection 
de  jurif prudence  ,  &ç.  (  Article  de  M.  D  ARE  AU  , 
avocat ,  &c.  ) 

BOURGEOIS.  C'efl:  celui  qui  fait  fa  réfidence 
ordinaire  dans  une  ville. 

Le  droit  de  bourgeoifie  s'acquiert  à  Paris  par 
une  réfidence  d'an  &  jour  que  peuvent  jirftifïer 
des  quittances  de  loyer,  de  capitation,  &c. 

Il  y  a  des  villes  où  pour  acquérir  le  droit  de 
bourgeoifie ,  il  faut  une  réfidence  de  plufieurs 
années. 

Les  étrangers  qui  viennent  s'établir  à  Lyon 
ne  jouifïent  du  droit  de  bourgeoifie  &  des  pri- 
vilèges qui  y  font  attachés  qu'après  qu'ils  le 
font  fait  inferire  fur  les  regiftres  de  la  ville  , 
qu'ils  ont  donné  une  déclaration  de  leurs  biens  , 
&  qu'ils  ont  dix  années  confécutives  de  réfidence 
dans  cette  ville  ,  pendant  fept  mois  au  moins  de 
chaque  année.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  déclara- 
ration  du  6  août  1669  &  des  arrêts  du  confeil 
des  2.0  mai  ;  665  ,  1 5  juin  1688,  27  août  1697, 
&  4  mai  1728. 

Un  des  principaux  privilèges  des  Bourgeois 
de  Paris  eft  qu'en  matière  civiie&  en  défendant, 
ils  ne  peuvent  être  contraints  de  plaider  ailleurs 
qu'à  Paris.  C'efl  ce  qui  rélulte  de  l'article  112 
de  la  coutume. 

Ce  privilège  a  lieu  même  en  matière  pure- 
ment réelle  &  lorfque  le  Bourgeois  de  Paris  eït 
afîigné  en  garantie.  11  peut  en  vertu  de  ion  pri- 
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vilége ,  faire  évoquer  au  châtelet  de  Paris  la 
demande  en  garantie  &C  y  attirer  ainfi  la  demande 
originaire. 

Cette  évocation  fe  fait  par  le  moyen  d'une 
requête  que  le  Bourgeois  de  Paris  prélente  au 
juge  de  Ion  privilège  ;  par  la  fignification  de 
l'ordonnance  qu'il  obtient  de  ce  juge,  &  par 
l'affignation  donnée  en  conféquence.  Tel  eft 
Fufage  du  châtelet. 

Le  Bourgeois  de  Paris  ne  peut  exciper  de  fon 
privilège  lorfqu'il  eft  arîigné  aux  requêtes  du 
palais  ou  à  celles  de  l'hôtel  en  vertu  du  droit  de 
committimus  :  ce  dernier  privilège  l'emporte  fur 
celui  du  Bourgeois  de  Paris  :  la  railon  en  eft 
que  le  droit  de  committimus  eft  fondé  fur  une  loi 
générale  ,  &:  le  privilège  du  Bourgeois  de  Paris 
iur  une  loi  particulière. 

De  même  le  Bourgeois  de  Paris  ne  peut  ufer 
de  fon  privilège  lorlqu'en  qualité  de  variai  ou 
cenfitaire  il  cft  afîigné  par  ion  feigneur  devant 
le  juge  de  la  feigneurie  ,  pourvu  qu'il  ne  s'agifte 
entre  les  parties  que  de  la  reconnoiftance  de  la 
directe ,  c'eft-à-dire  de  la  foi  &  hommage  ,  du 
payement  du  cens ,  ou  autre  chofe  femblable. 
Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  feigneurs  confer- 
vent  ordinairement  leurs  titres  dans  le  principal 
manoir  de  leur  fief,  &  qu'il  eft  juite  pour  éviter 
la  difperfion  de  ces  titres  ,  d'attribuer  la  juri- 
diction dont  il  faeit  au  iuce  de  la  feigheurie. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  23 
uin  1750  ,  que  nous  allons  rapporter  d'après 
a  collection  de  jurifprudence ,  le  parlement  a 
ugé  que  le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  ne 
es  autorifoit  pas  à  faire  évoquer  au  châtelet  les 
demandes  qui  ont  pour  objet  d'aflujettir  des 
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vaffaux  à  pafTer  des  déclarations  à  des  terriers. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  baron  de 
Beauvais  feigneur  de  Gentilly  contre  la  dame  de 
Luigné.  Le  baron  de  Beauvais  demandoit  que  la 
dame  de  Luigné  pafTât  une  déclaration  à  ion  ter- 
rier ;  il  l'avoit  à  ce  fujet  fait  afïïgner  devant  le 
juge  de  Gentilly  :  la  dame  de  Luigné  avoit  fait 
évoquer  au  châtelet  la  demande  formée  con- 
tr'elle  ;  &  cette  évocation  étoit  fondée  fur  le 
privilège  des  Bourgeois  de  Paris  :  il  y  eut  appel 
de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil  portant 
évocation,  &C  par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  en  infir- 
mant l'ordonnance  du  lieutenant  civil,  renvoya 
les  parties  devant  le  juge  de  Gentilly. 

Obfervez  toutefois  que  s'il  ne  s'agiffoit  que  du 
droit  de  quint ,  ou  de  celui  de  relief,  ou  de  celui 
de  lods  &  ventes  fans  qu'il  fût  queftion  de  la 
directe  ,  &  que  ces  droits  fiuTent  conteftés  de 
la  part  du  Bourgeois  de  Paris  ,  il  pourroit  exci- 
per  de  fon  privilège  contre  fon  feigneur.  C'dt 
l'avis  de  Bacquet  dans  fon  traité  des  droits  de 
juftice ,  &  on  le  juge  ainii  au  châtelet,  parce  que 
dans  ces  cas  il  n'y  a  qu'une  aûion  perfonnelle 
qui  n'intéreffe  pas  lafeigneurie  en  elle-même. 

Le  privilège  des  Bourgeois  de  Paris  n'a  point 
d'effet  dans  les  affaires  dont  la  connoiflance  eft 
attribuée  à  certaines  juridictions  particulières. 

11  en  eft  de  même  en  matière  criminelle ,  où 
du  moins  ce  privilège  ne  doit  point  s'étendre 
au-delà  de  la  prévôté  &  vicomte  de  Paris. 

Carcndas  eft  toutefois  d'avis  contraire  :  il  pré- 
tend qu'il  y  a  plufieurs  arrêts  par  lefquels  on  a 
renvoyé  devant  le  prévôt  de  Paris  des  Bour- 
geois de  la  même  ville  pour  railon  de  crimes 
commis  en  d'autres  provinces  ,  même  depuis 

l'ordonnance 
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l'ordonnance  de  Moulins  qui  a  remis  en  ufage 
l'authentique  ,  quâ  provinciâ.  cod.  ubi  de  crimini- 
bus  agi  oportet.  C'eft  pourquoi  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  coutume,  comme  l'article  112 
iembloit  limiter  le  privilège  aux  matières  civi- 
les, les  Bourgeois  de  Paris  s'y  oppoièrent ,  & 
les  commifTaires  qui  travailloient  à  la  réforma- 
tion déclarèrent  qu'ils  n'entendoient  point  dé- 
roger à  leur  privilège.  Cependant  il  ne  paroît 
pas  que  ce  privilège  doive  être  admis  en  ma- 
tière criminelle  ,  furtout  depuis  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1 670  qui  veut  in di {tin dément 
que  la  connoiffance  des  crimes  appartienne  au 
juge  du  lieu  où  ils  ont  été  commis. 

Le  privilège  du  Bourgeois  de  Paris  l'emporte 
fur  celai  des  lettres  de  garde  gardienne  que  quel- 
ques communautés  noniujettes  à  la  coutume  de 
Paris  ont  obtenues  :  la  raiion  en  eft  que  le  pre- 
mier eft  un  droit  public  &£  les  autres  un  droit 
particulier.  Celui-ci  doit  par  conséquent  le  céder 
à  celui-là.  Cela  a  été  ainli  jugé  au  parc  civil  par 
fentence  du  7  janvier  1713,  contre  les  Feuillans 
de  Poitiers  qui  avoient  obtenu  de  Louis  XIII 
des  lettres-patentes  portant  attribution  de  leurs 
caufes  au  fénéchal  de  Poitiers. 

Les  Bourgeois  de  Paris  ont  droit  de  deman- 
der la  garde  bourgeoife  de  leurs  enfans  mineurs 
en  vertu  de  laquelle  ils  jouiflent  des  revenus  de 
ces  enfans  fans  en  être  comptables. 

Ce  privilège  fondé  fur  l'article  266  de  la  cou- 
tume ,  a  été  originairement  accordé  aux  Bour- 
geois de  Paris  par  des  lettres-patentes  de  Char- 
les Vdu  9  août  1381  :  mais  il  n*a  pas  lieu  en 
faveur  de  l'aïeul  ni  de  l'aïeule  des  entans. 

Les  Bourgeois  de  Paris  peuvent  faire  faifir  ÔC 
Tome  ri.  D  d 
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arrêter  les  effets  de  leurs  débiteurs  forains  trou- 
vés à  Paris,  lors  même  qu'ils  n'ont  aucun  titre 
contre  ces  débiteurs.  C'eft  une  diipoiition  de 
l'article  173  delà  coutume  de  Pans. 

Les  Bourgeois  roturiers  de  Paris  ont  ancien- 
nement joui  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  en  v?rtu  des  lettres-patentes  à  eux  accor- 
dées par  Charles  V  en  1 37 1  ,  par  Charles  V!  en 
1409,  par  Louis  XI  en  146)  ,  &  par  Louis  XIV 
en  1669.  Mais  cette  exemption  purement  gra- 
tuite &  qui  opéroit  l'aliénation  d'un  droit 
maniai  a  été  anéantie  par  l'édit  du  mois  d'août 
1692,  par  la  déclaration  du  9  mars  1700  , 
par  i'édit  du  mois  de  mai  1708 ,  qui  ont  ordo  é 
que  ce  droit  feroit  payé  par  tous  les  roturiers 
porTerTeurs  de  fiefs  &  biens  nobles  fans  ex- 
ception. 

Immédiatement  après  l'édit  de  1691 ,  le  pré- 
vôt des  marchands  &  les  échevins  de  Paris  , 
offrirent  au  roi  une  fomme  de  200000  livres 
pour  obtenir  de  nouveau  l'exemption  du  droit 
de  franc-fief,  dont  le  recouvrement  étoit  or- 
donné par  cet  édit.  Ces  offres  furent  acceptées  ; 
mais  elles  ne  furent  pas  réalifées  :  le  prévôt  des 
marchands  &  les  échevins  représentèrent  en- 
fuite  qu'il  étoit  impoffible  à  la  ville  d'y  fatis- 
faire,  &  confentirent  que  le  recouvrement  des 
droits  de  franc-fiefs  fut  fait  fur  les  Bourgeois  de 
Paris  à  moins  que  la  ma]  cité  n'eût  la  bonté  de 
les  en  décharger  gratuitement. 

En  coniéquence  il  intervint  arrêt  du  confeil  , 
le  roi  y  étant  ,  le  31  août  1694,  par  lequel  la 
majefté  ordonna  que  tous  les  jugemensdes  com- 
miffaires  députés  pour  connoître  des  droits  1 
franc-fief  &  qui  avoient  déchargé  des  Bourgeois 
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de  Paris  des  taxes  des  francs-fiefs  fur  le  fondement 
de  leur  bourgeoise  ,  feroient  rapportés  comme 
nuls  ;  ce  faifant  que  les  rôles  dans  lefquels  les 
Bourgeois  de  cette  ville  avoieVit  été  compris  à 
caufe  des  fiefs  &  biens  nobles  par  eux  pofTédés 
feroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  ÔC 
les  mêmes  Bourgeois  de  Paris  contraints  au 
payement  des  fommes  y  contenues  par  les  voies 
y  portées. 

Le  18  octobre  17 12  ,  le  confeil  rendit  un 
arrêt  par  lequel  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Bourges  qui  avoit  déchargé 
le  fieur  Vaillant  Bourgeois  de  Paris  du  droit  de 
franc-fief  d'une  portion  de  dîme  qu'il  poiledoit 
dans  cette  généralité  ,  il  a  été  ordonné  que  le 
même  Vaillant  feroit  contraint  au  payement  de 
ce  droit. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  rendu  contradic- 
toirement  le  19  feptembre  1721  ,  contre  le 
fieur  Guillaume  Querelle  Bourgeois  de  Paris , 
il  a  été  ordonné  que  nonobstant  les  privilèges 
par  lui  allégués  il  feroit  tenu  de  payer  le  droit 
de  franc-fief  du  fief  de  la  Doutre  qui  lui  ap- 
partenoit  dans  la  généralité  de  Soifîbns. 

Le  conleil  a  rendu  un  autre  arrêt  le  9  décem- 
bre 1711  ,  par  lequel  fans  s'arrêter  à  une  or- 
donnance de  M.  l'intendant  de  Champagne  ob- 
tenue en  17 16  par  Pierre  Sivelle  de  Vermoife 
Bourgeois  de  Paris  ,  il  a  été  ordonné  qu'il  paye» 
roit  le  droit  de  franc-fief  des  fiefs  &  biens  no- 
bles par  lui  pofledés. 

Par  une  décilion  du  confeil  du  18  avril  1734 
Nicolas  &  Jean-Pierre-Denis  de  Fontaine  ont 
été  condamnés  au  payement  des  droits  de  franc- 

Ddi) 
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fief  des  fiefs  par  eux  poffédés  dans  la  généralité 

de  Paris. 

Une  autre  décifion  eft  intervnue  au  confeil  le 
18  o&obre  1739  »  contre  Louis-François  de  la 
Croix  Bourgeois  de  Paris  ,  qui  demandoit  en 
cette  qualité  l'exemption  du  droit  de  franc-fief 
de  la  terre  de  Foreille  dans  la  Généralité  de 
Paris  :  la  décifion  le  renvoyé  à  fe  pourvoir  de- 
vant M.  l'intendant  pour  la  liquidation  du  droit 
dont  il  ne  peut  être  exempt  comme  Bourgeois 
de  Paris. 

Par  une  autre  décifion  du  confeil  du  premier 
décembre  1739  le  fieur  Paul  Millin ,  avocat  au 
parlemente^  qui  fe  prétendoit exempt  des  droits 
de  franc-nef  comme  Bourgeois  de  Paris ,  a  été 
condamné  au  payement  de  ce  droit  à  caufe  du 
fief  de  Chambelaine  fis  au  port  &  territoire  de 
Neuilly,  &  par  lui  acquis  en  1717. 

Lorfque  le  droit  de  gros  a  été  réuni  aux  droits 
d'entrée  &  de  détail  dans  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris,  les  maifons  détachées  &  pa- 
roiiTes  hors  des  barrières  dépendantes  de  ces 
faubourgs  &  comme  telles  fujettes  aux  entrées 
ont  été  exceptées  de  cette  réunion  ;  ainfi  le  ti- 
tre V  de  l'ordonnance  qui  concerne  le  droit  de 
gros  dans  Paris  &  les  fauxbourgs  ,  a  encore  fon 
exécution  dans  ces  maifons  &  paroiffes  ;  on  va 
rapporter  les  difpofitions  de  ce  titre  qui  y  font 
en  vigueur ,  en  faifant  iimplement  mention  de 
celles  qui  n'ont  plus  d'application. 

Les  Bourgeois  non  trafiquant  vin  qui  demeu- 
rent dans  ces  maifons  &  paroiffes  doivent  à  l'en- 
trée le  droit  de  gros  fur  tous  les  vins  qu'ils  font 
venir  par  terre  pour  leur  provihon ,  à  raifon  de 
quarante  fous  par  muid  outre  l'augmentation  de 
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feize  fous  trois  deniers.  Le  gros  a  été  modéré  à 
cette  fomme  en  leur  faveur ,  même  fur  le  vin 
qu'ils  achettent  au-delà  des  vingt  lieues ,  ôcdont 
le  prix  pourroit  être  bien  au-deflus  de  quarante 
livres  par  muid.  A  l'égard  des  vins  qu'ils  font 
venir  par  eau  ,  le  droit  en  eft  du  fuivant  ce 
qu'ils  valent  ordinairement  fur  les  ports. 

L'embarras  &  la  difficulté  de  déterminer  l'é- 
valuation des  vins  qui  arrivent  aux  portes  & 
barrières ,  a  donné  lieu  à  cette  fixation  fur  les 
vins  venans  par  terre  quoiqu'elle  foit  au  défa- 
vantage  du  fermier  ;  ceux  qui  font  amenés  par 
eau  ne  font  point  dans  le  même  cas  parce  que 
le  payement  des  droits  fe  faifant  au  bureau 
général,  le  fermier  eft  en  état  de  faire  examiner 
par  fes  commis  la  qualité  des  vins  &:  de  déter- 
miner d'une  façon  précife  le  prix  à  raifon  duquel 
le  gros  doit  être  perçu. 

Les  Bourgeois  ne  doivent  point  le  droit  de 
gros  ni  l'augmentation  à  l'entrée  fur  les  vins  de 
leur  cru  qu'ils  font  venir  foit  par  eau  foit  par 
terre;  mais  ils  font  obligés  à  l'égard  des  vins 
qui  leur  viennent  par  terre  de  configner  aux 
bureaux  d'entrée  le  montant  des  droits  >  lefquels 
droits  leur  font  rendus  par  le  fermier  au  bureau 
général  en  rapportant  l'acquit  qui  leur  en  a  été 
délivré  dans  les  bureaux  particuliers.  Ils  ont  un 
mois  pour  retirer  les  droits  confignés  après  le- 
quel délai  ils  en  font  déchus.  Ils  font  en  outre 
tenus  pour  jouir  de  cette  exemption  de  faire  en- 
registrer au  bureau  général  des  aides  les  titres 
de  leur  propriété  ou  de  les  repréfenter  au  fer- 
mier &  de  lui  en  biffer  une  copie  fignée  d'eux 
en  bonne  forme  avec  certificat  aufîi  figné  d'eux 
contenant  le  dénombrement  par  tenans  &  abou- 

Ddiij 


412  BOURGEOIS. 

tiffans  ,  des  vignes  dont  ils  font  propriétaires  ou 
pofTefîeurs  &  la  quantité  du  vin  qu'ils  y  ont  re- 
cueillie ,  &  avec  déclaration  qu'ils  les  façonnent 
à  leurs  dépens  ,  à  peine  de  confifcation  en  cas 
de  fauffe  déclaration. 

La  confignation  ordonnée  par  cette  difpofi-, 
tion  eft  afin  que  le  fermier  ait  fes  droits  allures 
dans  le  cas  où  il  verroit  par  l'examen  des  titres 
de  propriété  qu'il  y  auroit  de  la  fraude  de  la 
part  des  Bourgeois.  A  l'égard  des  vins  qu'ils 
font  venir  par  eau  ,  comme  le  payement  des 
droits  s'en  fait  au  bureau  général  où  ces  titres 
font  enregiftrés  ,  le  fermier  efî  à  portée  d'en 
faire  fur  le  champ  la  vérification,  fans  qu'il foit 
beioin  de  faire  conlïgner  les  droits. 

Les  Bourgeois  de  Paris  jouiffent  aulTi  de  di- 
verfes  exemptions  fur  les  denrées  qui  provien- 
nent de  leurs  terres  &  qui  font  deftinées  à  leur 
confommation.  Ils  ont  encore  d'autres  privilè- 
ges dont  il  efl  parlé  dans  les  articles  qui  y  ont 
rapport. 

Dans  les  places  cù  il  y  a  des  troupes  ,  les 
Bourgeois  &  autres  habitans  trouvés  fans  feu 
ou  faifant  du  défordre  dans  les  rues  une  heure 
après  la  retraite  des  Bourgeois  fonnée ,  doivent 
être  conduits  au  corps  de  garde  de  la  place 
d'armes  pour  y  relier  jùfqu'au  lendemain  :  alors 
le  commandant  de  la  place  doit  renvoyer  chez 
eux  ceux  qui  ont  éré  arrêtés  fans  feu  ,  &  faire 
remettre  au  pouvoir  du  juge  ordinaire  ceux  qui 
ont  été  arrêtés  faifant  du  défordre,  afin  qu'il 
les  punifTe  conformément  aux  ordonnances  de 
police. 

Si  le  défordre  ou  le  délit  commis  par  les 
Bourgeois  ou  habitans  intéreffe  la  fureté  de  la 
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place  ou  le  fervice  du  roi ,  le  commandant  doit 
les  retenir  en  prifon  &  rendre  compte  du  tout 
an  commandant  de  la  province  &  au  fecrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  Telles 
font  les  difpoiitions  des  articles  13  &  14  du 
titre  19  de  l'ordonnance  du  premier  mars  1768 
concernant  le  fervice  du  roi  dans  les  places  6c 
dans  les  quartiers. 

Les  Bourgeois  ,  marchands  ,  limonadiers , 
cabaretiers  &  artifans  qui  font  crédit  aux  bas 
officiers  ou  aux  foldats ,  cavaliers  &  dragons 
fans  un  billet  du  major  du  régiment ,  font  dans 
le  cas  de  perdre  leur  dû  :  il  doit  d'ailleurs  être 
mis  une  fentineîle  devant  leur  porte  ou  bouti- 
que afin  d'en  empêcher  l'entrée  aux  bas  offi- 
ciers ,  foldats  ,  cavaliers  &  dragons  pendant  au- 
tant de  jours  que  le  commandant  de  la  place 
l'aura  jugé  à  propos. 

Il  doit  en  être  ufé  de  même  à  l'égard  des  ca- 
baretiers  qui  donnent  à  boire  aux  foldats  cava- 
liers &  dragons  après  la  retraite. 

Le  commandant  d'une  place  doit  faire  arrê- 
ter les  bourgeois  ou  autres  habitans  qui  donnent 
à  jouer  dans  leurs  maifons  à  des  jeux  défendus: 
il  doit  enfuite  les  faire  remettre  aux  juges  des 
lieux  afin  qu'il  les  puniffe  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Si  les  contrevenans  font  gens  notables  & 
qualifiés,  le  commandant  de  la  place  les  fera 
avertir  pour  la  première  fois  ,  &  en  cas  de  ré- 
cidive ,  il  en  informera  le  fecrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre  pour  qu'il  en  foit 
rendu  compte  au  roi.  C'eft.  ce  qui  réfulte  des  ar- 
ticles 9  &  16  du  titre  cité. 

L'article  3  du  même  titre  veut  eue  les  Rour- 
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geois  &  autres  habitans  qui  troublent  la  tran- 
quillité des  fpeclacles  ou  qui  ne  s'y  comportent 
pas  avec  décence,  foient  arrêtés  par  les  gardes 
prépofés  à  cet  effet  &  remis  fur  le  champ  au 
juge  ordinaire  afin  qu'il  les  puniffe. 

Suivant  l'article  5 ,  les  Bourgeois,  aubergiftes& 
autres  babitans  des  places  de  quelque  qualité  &C 
condition  qu'ils  foient ,  font  tenus  chaque  foir 
après  la  fermeture  des  portes ,  de  faire  remettre 
chez  le  commandant  la  déclaration  des  étrangers 
arrivés  chef  eux ,  &  de  fpécifier  en  cas  de  féjour, 
le  temps  qu'ils  doivent  y  refter. 

Dans  la  commune  de  Troyes ,  en  Champa- 
gne ,  on  appelle  Bourgeois  du  Roi  (*)  des  per- 

(*)  Anciennement  lorfqu'un  particulier  qui  n'étoit  ni 
noble  ,  ni  clerc  ,  ni  bâtard  vouloir  jouir  des  privilèges 
accordés  aux  perfonnes  libres  ,  il  follicitoit  les  lettres  ne- 
ceiïàires  pour  êtFe  reconnu  Bourgeois  du  roi ,  ou  même 
de  quelque  feigneur.  Une  ordonnance  de  Philippe-le-Bel 
donnée  en  1287  ,.  au  parlement  de  la  Pentecôte  explique 
ainfi  la  manière  d'obtenir  ces  lettres  : 

»  Quand  aucun  veut  entrer  en  aucune  bourgeoifie  , 
»■>  il  doit  aller  au  lieu  dont  il  requiert  être  Bourgeois  , 
v>  &  doit  venir  au  prévôt  du  lieu  ou  à  fon  lieutenant  ou  au 
»  maire  des  lieux  qui  reçoivent  des  Bourgeois  fans  prévôt , 
»  &  dire  à  cet  officier  :  fire ,  je  vous  requière  la  bourgeoi- 
»  fie  de  cette  ville ,  &  fuis  appareillé  défaire  ce  que  j:  dois. 
■»  Alors  le  prévôt  ou  le  maire  ou  le  lieutenant  ,  en  la  pré- 
»  fence  de  deux  ou  de  trois  Bourgeois  de  la  ville  ,  du 
»  nom  defquels  les  lettres  doivent  faire  mention  ,  recevra 
î)  fureté  de  l'entrée  de  la  bourgeoifie ,  &  que  le  récipient* 
»  daire  fera  ou  achètera  ,  pour  raifon  de  la  bourgeoifie  , 
t>  une  maifon  dans  l'an  &  jour  de  la  valeur  de  foixante 
»  fous  parifis  au  moins.  Cela  fait  &  regiftré,  le  prévôt  ou 
»  le  maire  doit  donnei  à  l'impétrant  an  fergent  pour  aller 
»  avec  lui  par  devers  le  feigneur  fous  lequel  il  eft  départi  , 
»  ou  devant  fon  lieutenant ,  pour  lui  faire  favoir  que  1  inw 
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fonnes  qui ,  quoique  domiciliées  dans  des  terres 
feigneuriales  dont  les  habitans  font  ferfs  du 
feigneur ,  font  exemptes  de  cette  fervitude  en 
vertu  du  privilège  que  le  roi  leur  a  accordé  à 
cet  effet  par  les  officiers  ,  dont  les  Bourgeois  du 
roi  deviennent  julticiables. 

Voyez  B  acquêt ,  des  droits  dcjujlicc  ;  les  lettres 
patentes  de  Louis  XI  du  c)  Novembre  1473  i  lit- 
coutume  de  Paris  ;  la  déclaration  du  G  août  1  Go [9  ,* 
les  arrêts  du  confeil  des  20  mai  iGG5  ,  16  juin 
1G88 ,  iy  août  iGyj ,  &  4  mai  lyzS  ;  les  arrêts 
d'Augeard;  Loyfeau  traité  des  feigneur ies  ;  le  droit 
commun  de  la  France  ;  le  Maître  fur  la  coutume  di 
Paris  ;  l'ordonnance  criminelle  de  1  Gyo  ;  le  traite 
gênerai  des  droits  d'aides  ;  la  déclaration  du  28 
feptembre  1724;  les  édits  du  mois  d'août  iGc)2  , 
&  du  mois  de  mai  iyo8  ;  la  déclaration  du  c) 
mars  tyoo  ;  le  dictionnaire  raifonnê  des  domaines  ; 
V ordonnance  du  premier  mars  1  yG8  ;  la  coutume 
de  Troyes  ,  &c.  Voyez  aulîi  les  articles  Frano 
Fief ,  Vin ,  Entrée,  Privilège,  Paris,  Ver- 
sailles ,  Orléans  ,  Sec. 

BOURGES.  Ville  capitale  du  duché  de  Berry 
&  chef-lieu  d'une  généralité.  C'eft  un  ancien 
domaine  du  roi ,  que  Philippe  I  acquit  en  1061 
&  qui  fut  érigé  en  duché  pairie  en  1360.  Plu- 
fieurs  enfans  de  France  l'ont  poffédé  à  titre 
d'apanage.  » 

Le  domaine  du  Berry  a  paffé  dans  la  maifon 


»  pétran:  eft  en:ré  en  la  bourg;eo:fîe  de  celle  ville  à  tel 
»  jour  &  en  t;l  an  ,  ainfi  qu'il  iera  contenu  dans  les  lettres 
»  de  bourgeoilie.  * 
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de  Condé  par  l'acquifition  qu'elle  en  fit  le  4 
avril  167^. 

Cette  maifon  jouit  en  conféquence  du  droit 
de  fceau  des  actes  judiciaires,  &  de  ceux  des 
notaires  royaux  dans  la  généralité  de  Bourges  , 
&  perçoit  ce  droit  fur  le  pied  du  tarif  de  1699. 
Quand  le  roi  fupprima  le  droit  de  petit-fcel  des 
actes  des  notaires  dans  tout  le  royaume  ,  ce 
droit  fut  réiérvé  dans  le  Berry  au  profit  de  M.  le 
prince  de  Condé  ;  &  les  notaires  le  lui  ont  payé 
conformément  à  un  arrêt  du  26  avril  1707  ,  par 
lequel  il  a  été  ordonné  ,  qu'attendu  que  ces  no- 
taires étoient  reftés  chargés  du  droit  dont  il  s'a- 
git ,  ils  ne  payeroient  le  droit  de  contrôle  de 
leurs  actes  que  fuivant  le  tarif  de  1699 ,  &  non 
fur  le  pied  de  celui  de  1706. 

Le  tarif  arrêté  le  20  mars  1708  ,  fit  naître  des 
difficultés  que  termina  l'arrêt  du  confeil  du  2 
octobre  fuivant.  Cet  arrêt  ordonna  que  les  no- 
taires &  tabellions  royaux  de  la  généralité  de 
Bourges  paveroient  les  droits  de  contrôle  de 
leurs  acles  fur  le  pied  fixé  par  le  tarif  du  20 
mars  1708  ,  à  la  charge  par  le  fermier  du  roi  de 
payer  ,  à  celui  de  M.  le  prince  de  Condé  le 
droit  de  fceau  fur  le  pied  du  tarif  du  10  novem- 
bre 1699. 

D'autres  difficultés  furvinrent  encore  après  la 
publication  du*  tarif  du  contrôle  du  29  feptem- 
bre  1722.  Elles  étoient  fondées  fur  ce  que  le 
droit  de  contrôle  de  plufieurs  a£tes  le  trouvoit 
fixé  au-deflbus  du  droit  de  fcel  dû  au  prince  ,  & 
que  par  conféquent  le  fermier  du  roi  auroit  été 
obligé  d'employer  les  propres  deniers  pour  ac- 
quiter*\me  partie  de  ce  droit  de  fcel.  Ces  çir- 
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confiances  firent  rendre  l'arrêt  du  confeil  du  23 
février  1723  ,  par  lequel  le  roi  ordonna  que  la 
déclaration  du  29  feptembre  1722,  &  le  tarif 
arrêté  en  coniéquence  pour  les  droits  de  con- 
trôle des  aftes  des  notaires  feroient  exécutés 
dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Bourges  ;  & 
cependant  que  pour  les  actes  qui  feroient  paffés 
par  les  notaires  de  cette  généralité ,  &  dont  les 
droits  de  contrôle  feroient  au-derTous  de  quinze 
fous  ,  les  droits  de  fcel  de  ces  aftes  feroient  per- 
çus féparément  du  droit  de  contrôle  ,  fur  le 
pied  du  tarif  du  10  novembre  1699  ,  pour  être 
les  mêmes  droits  payés  par  le  fermier  du  roi ,  à 
celui  de  M.  le  prince  de  Condé ,  fuivant  l'arrêt 
du  2  oclobre  1708. 

La  maifon  de  Condé  jouit  aurTi  du  droit  de 
fceau  des  rôles  des  tailles  conformément  à  la 
dccifion  du  confeil  du  18  juillet  1 739- 

L'ancien  contrôle  des  actes  des  notaires ,  à 
Ifîbudun  en  Berry ,  a  été  compris  dans  l'engage- 
ment fait  à  M.  le  prince  de  Condé  en  1675. 
Cela  n'empêche  pas  que  le  droit  de  contrôle 
des  a&es ,  établi  par  l'édit  du  mois  de  mars 
1693  ,  ne  foit  perçu  fur  le  pied  fixé  par  le  tarif 
du  29  feptembre  1722.  L'arrêt  du  confeil  du  28 
octobre  1727,  maintient  les  princes  &:  princef- 
fes  ,  engagiftes  du  domaine  de  Berry ,  dans  le 
croit  du  contrôle  des  actes  des  notaires  de  la 
ville  d'Iffoudun  ,  tel  qu'il  leur  appartient ,  & 
qu'il  eft  compris  dans  le  contrat  d'engagement 
du  4  avril  1675 ,  pour  en  jouir  ainfi  que  ce  droit 
avoit  lieu ,  &  qu'il  étoit  établi  au  tems  de  l'en- 
vient :  cet  arrêt  maintient  auifi  les  fermiers 
du  roi  dans  la  perception  &  jouiffance  du  droit 
de  contrôle  des  acles  des  notaires ,  tel  qu'il  a  été 
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établi  par  l'édit  de  1693  ,  &  qu'il  fe  perçoit  ac^ 

tuellement ,  conformément  à  cet  édit ,  &  aux: 

autres  édits  ,  déclarations  &  tarifs  intervenus 

depuis. 

Le  droit  de  contrôle  des  exploits  dans  la  gé- 
néralité de  Borges  ,  en:  aufïï  compris  dans  le 
contrat  d'engagement  de  1675  ,  fur  le  pied  de 
cinq  lous ,  tel  qu'il  étoit  dû  alors. 

Par  arrêt  du  confeil  du  12  Mai  1711,  le  roi 
a  accepté  les  offres  faites  par  M.  le  duc  ,  &  les 
princes  &  princeiTes ,  fes  frères  &  fœurs ,  d'a- 
bandonner à  S. M. le  droit  de  nomination,  pré- 
léntation ,  annuel  &  cafuel  des  offices  de  maré- 
chauffée  dans  la  généralité  de  Moulins  ;  enfem- 
ble  le  droit  de  45  fous  par  pipe  de  vin  fur  la 
quantité  de  300  pipes  fortant  de  la  châtellenie 
deChantoceaux  ,  &  conduites  dans  la  province 
de  Bretagne  ;  6t  en  conléquence  il  a  été  ordon- 
né que  pour  leur  tenir  lieu  du  produit  des  objets 
par  eux  cédés  &  abandonnés,  ils  jouiroient  du 
droit  de  trois  fous  par  faille  mobiliaire ,  &  de 
celui  de  trois  fous  par  contrôle  d'exploit  dans  la 
généralité  de  Bourges ,  conjointement  avec  le 
droit  de  fix  fous  par  contrôle  d'exploit ,  dont  ils 
jouiffoient  déjà. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  2  mars  1723  , 
il  a  été  ordonné  que  M.  le  duc  &  les  princes  & 
princeiTes ,  fes  frères  &  fœurs  ,  jouiroient  ,  à 
compter  du  premier  janvier  1722,  pour  leur 
tenir  lieu  de  l'indemnité  portée  par  l'arrêt  du 
12  mai  1-22,  du  droit  de  trois  fous  par  failie 
mobiliaire  ,  &  de  deux  fous  fix  deniers  par  con- 
trôle d'exploit  ;  &  que  les  quatre  fous  pour  li- 
vre des  mêmes  droits  apppartiendroient  au 
roi ,  tant  qu'ils  auroient  cours ,  pour  en  être 
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compté  aux  fermiers  de  S.  M.  à  la  remife  de 
deux  fous  pour  livre,  pour  tous  droits  6<.  frais. 

La  principauté  d'Enrichoment ,  eft  dans  la  gé- 
néralité de  Bourges  ,  &  le  contrôle  des  a&es  n'a 
pas  lieu  dans  l'étendue  de  cette  principauté  ,  ainfi 
qu'il  paroît  par  un  arrêt  du  confeil  du  7  novembre 
1714;  mais  les  habitans  des  pays  où  le  contrôle 
eft  établi ,  ne  peuvent  aller  paffer  leurs  actes 
dans  cette  principauté. 

Les  maires ,  échevins ,  bourgeois  &  habitans 
des  villes  de  Bourges  &  d'iifoudun  ,  ont  pré- 
tendu devoir  jouir  de  l'exemption  des  droits  de 
franc-fiefs  ,  en  vertu  de  lettres  -  patentes  de 
1594,  161 1,  1643  &  1651  ,  contenant  diffé- 
rens  privilèges  ,  confirmés  par  de  nouvelles 
lettres-patentes  de  1718  &  1719,  avec  cette 
reftriction  :  pourvu  que  le/dits  privilèges  n'aient 
été  révoqués  par  aucun  édit  ni  déclaration. 

Mais  ces  privilèges ,  quant  au  droit  de  franc- 
fîefs  ,  avoient  cefle  lors  du  recouvrement  or- 
donné en  1672  ;  ils  fe  trouvoient  même  révo- 
qués par  l'édit  du  mois  d'août  1692 ,  en  confé- 
quence  duquel  la  province  du  Berry  fut  abon- 
née à  90000  livres  :  il  y  a  eu  enfuite  d'autres 
abonnemens  particuliers. 

Ces  confidérations  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du 
confeil  du  premier  décembre  1722  ,  par  lequel 
le  roi  interprêtant  la  claule  inférée  dans  les  let- 
tres-patentes de  1718  &  l7l9  t  a  ordonné 
qu'il  en  feroit  ufé  à  l'égard  des  habitans  des  vil- 
les de  Bourges  &  d'IfToudun ,  comme  dans  les 
précédens  recouvremens;  en  conféquence,  que 
les  propriétaires  des  fiefs  qui  auroient  contribué 
aux  abonnemens  ordonnés  en  1693,  jouiroientde 
l'exemption  des  droits  de  franc-fief,  à  caufe  des 
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fiefs  qu'ils  poiTédoient ,  lors  de  la  contribution 
aux  mêmes  abonnemens  ,  &  cela  pendant  vingt 
années ,  à  commencer  du  jour  qu'ils  feraient 
entres  en  jouiflance  de  leurs  fiefs  ;  &  que  tous 
ceux  qui  auroient  acquis  des  fiefs  &  biens 
nobles ,  ou  auxquels  il  en  feroit  échu  par  fuc- 
ceffion  ou  autrement ,  depuis  les  abonnemens 
dont  il  s'agit ,  enfemble  ceux  qui  auroient  payé 
lors  de  ces  abonnemens  pour  des  fiefs  dont  les 
vingt  années  feroient  expirées  ,  ne  pourroient 
fe  difpenfer  d'acquitter  les  droits  de  franc-fief. 
Les  communautés  laïques  de  la  généralité  de 
Bourges ,  ont  en  outre  été  condamnées  par  le 
même  arrêt  au  payement  des  droits  de  nouvel- 
acquêt  de  leurs  ufages. 

Les  maires  &  échevins  ,  bourgeois  &  habi- 
tans  de  la  ville  d'Iflbudun  ayant  formé  oppoii- 
tion  à  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter ,  ils  en 
ont  été  déboutés  par  un  autre  arrêt  du  5  février 
172.3  ,  qui  a  ordonné  que  le  précédent  feroit 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur. 

Les  habitans  de  la  province  du  Berry  ont 
enfuite  foutenu  que  les  biens  par  eux  poffédés 
font  en  franc-aleu  roturier  ;  &  que  tous  les  hé- 
ritages de  cette  province  font  francs  &:  allo- 
diaux ,  fi  l'on  ne  prouve  le  contraire  ;  ils  ont 
prétendu  en  conféquence  que  c'étoit  au  fermier 
à  prouver  que  les  biens  fuffent  nobles. 

Mais  par  arrêt  du  confeil  du  13  feptembre 
1723  ,  il  a  été  ordonné  que  ceux  des  premier 
décembre  1712  &  5  février  1713  feroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  &:  teneur  ;  en  conféquen- 
ce que  les  hahitans  roturiers  de  la  province  du 
Berry  feroient  tenus  de  payer  les  droits  de 
franc  -  fief  pour  les  fiefs  6c  biens  nobles  qu'ils 
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pofledent;  &  au  cas  qu'ils  prétendroient  que 
leurs  héritages  fiuTent  en  roture  ,  ils  feroient  te- 
nus de  le  juftifier  par  des  déclarations  en  bonne 
forme  fournies  aux  feigneurs  dont  ils  relèvent , 
contenant  les  cens  &  devoirs  dont  ils  font  char- 
gés ;  finon  les  mêmes  héritages  feroient  cenfés 
&  réputés  être  en  fief. 

Suivant  l'ordonnance  des  aides ,  les  bourgeois 
&  habitans  de  Bourges  doivent  par  muid  de 
vin  d'achat  vendu  à  pot ,  une  livre  huit  fous  ; 
mais  fi  le  vin  ainfi  vendu  eft  de  leur  crû ,  ils  ne 
doivent  rien. 

Les  mfcnes  doivent  pour  chaque  muid  de  vin 
foit  de  leur  crû,  foit  d'achat ,  vendu  à  aiîiette  , 
une  livre  treize  fous  ;  non  compris  le  droit  de 
fubvention  dans  tous  ces  cas  ,  lequel  a  4té  mo- 
déré à  vingt-deux  fous  par  muid  en  faveur  de 

ces  bourgeois. 

Voyez  le  traité  des  droits  du  roi  par  Dupuy  ; 
redit  du  mois  d'octobre  1  ScjO ,  &  celui  du  mois 
d'août  1 6() 2  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  domai- 
nes ;  l'ordonnance  des  aides  ;  le  traité  général  des 
droits  d'aides ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Franc-Fief  ,  Greffe  ,  Contrôle  ,  Subven- 
tion ,  Détail,  Vin,  &c. 

BOURGOGNE.  Province  confidémble  de 
France  avec  titre  de  duché  &  dont  Dijon  efl  a 
ville  capitale. 

La  Bourgogne  eft  un  pays  d'états  :  Or 
furnommé  le  téméraire  ,  ayant  été  tué  devant 
Nanci  le  5  janvier  1477 ,  Louis  XI  ne  perdit  pas 
un  moment  pour  fe  mettre  en  poffeiîion  d?  ce 
duché  ;  il  envoya  des  commiiTaires  dans  cette 
province  pour  la  mettre  fous  fa  main  6c  la  réunir 
à  fa  couronne  ;  les  états  alors  aiTemblés  pvonù- 
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rent  obéifîance  &  fidélité  au  roi ,  6c  demandè- 
rent que  tous  les  particuliers  &  fujets  défaits  du- 
ché, comtés  &  pays  en  dépendants  ,fujjcnt  main- 
tenus à  toujours  ,  en  toutes  leurs  droitures  ,  fran- 
chifes  ,  libertés  ,  prérogatives  &  privilèges  ,  fans 
qu'aucune  nouvelleté  leur  fut  faite  9  &  que  le  roi 
en  fit  paffer  &  expédier  des  lettres-patentes  en  forme 
due  a  leur  profit  ;  ce  que  les  commiffaires  accor- 
dèrent ,  confentirent  &  promirent  en  vertu  de  la 
puifjance  à  eux  donnée  ,  &  de  le  faire  ratifier  & 
approuver  par  le  roi.  Il  en  fut  dreffé  un  acle  {igné 
&;  fcellé  du  fceau  des  commiffaires  le  19  du 
même  mois  de  janvier  1477. 

Louis  XI  fit  expédier  au  mois  de  mars  fuivant 
des  lettres-patentes  fur  les  fupplications  &  re- 
quêtes des  gens  des  trois  états  ,  contenues  dans 
1  a£te  précédent ,  touchant  le  gouvernement ,  police 
&  entretenement  du  pays  :  elles  contiennent  vingt- 
deux  articles  :  le  feizième  porte  que  les  trois 
états  ne  s'affembleront  quen  vertu  de  lettres-pa- 
tentes ;  Se  le  dix-feptième  ,  que  Von  ne  pourra 
lever  &  cueillir  fur  iceux  pays  &  duché  ,  aides  ne 
fubjid.es  ,  feit  au  profit  du  roi  ou  £  autres  ,  Jlnon 
que  lef dites  aides  n  aient  été  octroyées  &  conj'enties 
par  les  gens  defdits  trois  états. 

Les  états  ont  obtenu  i'uccefïivement  fous  les 
règnes  fuivans ,  des  lettres-patentes  confirmati- 
ves  de  ces  premières. 

Comme  les  affemblées  d'états  ne  fe  tiennent 
que  de  trois  en  trois  ans  ,  ce  font ,  dans  l'inter- 
valle de  ces  tenues  ,  les  élus  généraux  qui  lont 
chargés  de  toutes  les  fondions  de  l'adminiftra- 
tion  ;  il  y  en  a  un  de  chaque  état  ;  ils  font  la 
diffribution  &  la  répartition  de  toutes  les  impo- 
rtions ;  les  mandemens  font  envoyés  par  le  fe- 
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crétaire  des  états  aux  communautés  qui  font 
tenues  de  s'aflembler  trois  jours  au  plus  tard 
après  la  réception  du  mandement  pour  nommer 
des  aileeurs  à  l'effet  de  procéder  au  rôle  de  ré- 
partition, &  des  collecteurs  pour  en  faire  le  re- 
couvrement. 

Les  tailles  font  perfonnelles  en  Bourgogne  , 
ou  plutôt  mixtes ,  chaque  contribuable  devant 
être  impoié  fui  van  t  fes  diverfes  pofleflions  , 
ferme  ,  culture  ,  facultés  ,  commerce  &  indus- 
trie ;  on  voit  par  des  délibérations  des  élus  gé- 
néraux en  forme  d'inftruôions  ,  qu'ils  envoient 
&c  font  publier  dans  les  différentes  communau- 
tés ,  que  les  mêmes  principes  Se  les  mêmes  ré- 
glemens  qui  déterminent  dans  les  pays  où  la 
taille  eft  perfonnelle  ce  qui  concerne  la  nomi- 
nation des  afféeurs  &  collecteurs  ,  la  confection 
des  rôles ,  ceux  qui  doivent  y  être  compris  ou 
taxés  d'office ,  font  fuivis  dans  le  duché  de  Bour- 
gogne- 

Dans  la  répartition  générale ,  les  élus  ont  des 

règles  fixes  dont  ils  ne  s'écartent  pas  ;  on  fait  , 
par  exemple  ,  que  le  Maconnois  qui  a  des  états 
iéparés  &  une  adminiitration  particulière ,  doit 
fupporter  la  onzième  partie  des  impositions  , 
le  Charollois  la  vingt  -  quatrième  ,  &:  le  comté 
Bar-fur- Seine  la  foixantieme. 

Les  élus  généraux  s'affemblent  tous  les  ans 
dans  la  ville  de  Dijon  pour  le  département  des 
importions  de  toute  la  province ,  qui  efï  divilée 
en  quinze  bailliages  ou  recettes  ,  &  compoiée 
d'environ  dix-huit  cens  paroiffes  ou  commu- 
nautés ;  le  bureau  des  élus  alïifte  en  totalité  au 
département  :  il  eft  compofé  de  trois  élus  des 
ordres  ,  de  deux  députés  de  la  chambre  des 
Tome  VL  E  e 
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comptes ,  de  l'élu  du  roi ,  du  maire  de  la  ville 
de  Dijon,  de  deux  lecrétaires  en  chef,  &  du 
tréforier-général  des  états. 

11  n'y  a  point  en  Bourgogne  de  fiège  d'élec- 
tion ;  les  a£tions  en  furtaux  par  oppofition  aux 
rôles  des  tailles  fe  portent  en  première  infrance 
pardevant  les  premiers  juges,  enfuite  par  appel 
aux  bailliages ,  &  fur  l'appel  des  bailliages  au 
parlement ,  auquel  la  cour  des  aides  a  été  unie 
par  l'édit  du  mois  d'avril  1630,  ce  qui  met 
dans  le  cas  d'elîiryer  trois  degrés  de  juridic- 
tion. 

Voici  la  règle  que  l'on  fuit  dans  la  répartition 
des  impôts  entre  toutes  les  villes  ,  paroilTes  6c 
communautés  de  la  province. 

La  répartition  fe  fait  par  feux  &  non  par 
fommes  ;  enforte  que  la  valeur  de  chaque  feu 
ne  peut  être  connue  que  lorfque  le  nombre  en 
eft  arrêté  par  l'impofition  de  toutes  les  commu- 
nautés. 

On  ne  doit  point  entendre  par  ce  mot  feu  , 
une  maifon  ,  un  ménage  ,  une  famille,  quoique 
ce  foit  de  là  vraifemblablement  qu'il  tire  ion 
origine  :  c'efl  un  mot  numérique  indicatif  d'une 
certaine  quantité  de  livres  tournois  :  c'eft  ce 
qu'un  exemple  rendra  fenlible. 

On  fuppofe  que  le  nombre  de  feux  foit  en 
Bourgogne  de  vingt-cinq  mille,  &  que  la  valeur 
du  feu  foit  de  foixante-douze  livres  ,  les  vingt- 
cinq  mille  feux  monteront  à  un  million  huit  cens 
mille  livres  ;  une  communauté  de  cent  habitans, 
impoiée  à  trente  feux ,  payera  deux  mille  cent 
foixante  livres  ,  &  les  ailéeurs  auront  cette 
iomme  à  répartir  entre  cent  taillables. 

Le  nombre  de  feux  varie  de  même  que  leur 
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valeur  ;  il  eft  vrai  qu'originairement  il  a  été  fixé 
fur  des  connoiffances  prifes  clans  des  procès- 
verbaux  de  vifite  dreffés  par  des  commiffaires 
députés  à  cet  effet  fur  la  nature  du  terri- 
toire de  chaque  paroiiîe  ou  communauté  ,  de 
fa  fituat'on ,  du  plus  ou  du  moins  de  facilité  pour 
le  débit  des  denrées,  du  nombre,  qualités,  fa- 
cultes  ,  commerce  6c  indurtrie  des  habitans  ; 
mais  la  plupart  de  ces  circonflances  font  fujettes 
à  variations  ;  &  comme  il  lurvient  d'ailleurs  des 
accidens  de  grêles  ,  inondations  ,  mortalités  de 
beftiaux  &  autres  fléaux  ,  ces  événemens  met-? 
cent  dans  le  cas  de  procurer  chaque  année  des 
foulagemens  &  diminutions  aux  communautés 
qui  les  éprouvent  :  le  nombre  de  feux  ne  peut 
être  par  conféquent  toujours  le  même  ,  l'équité 
exigeant  qu'il  foit  proportionné  à  la  iituatiort 
annuelle  de  chacune  de  ces  communautés  àc 
paroifles. 

Quant  à  la  valeur  des  feux  ,  l'augmentation 
ou  dimiminution  dépend  néceflairement  des  im- 
pôts plus  ou  moins  confidérables  qui  font  à  ré- 
partir. 

Le  taillon  ,  les  garnifons  ,  la  fubfiftance  ,  l'e- 
xemption ,  l'o&roi  ordinaire  &  le  don  gratuit 
extraordinaire  ,  s'impofent  en  vertu  de  commif- 
fion  du  roi;  une  déclaration  du  30  juillet  1752. 
a  fixé  les  droits  refpe&ifs  du  receveur-général 
des  finances  &c  du  tréforier  des  états  :  le  rece- 
yeur-général  prétendoit  faire ,  à  l'exclulion  du 
tréforier  des  états  ,  le  recouvrement  des  deniers 
extraordinaires  qui  s'impoioient  pour  le  roi  en 
vertu  des  commuions  de  fa  ma  jette  dans  la 
province  ,  notamment  çles  trois  cent  mille  livres 

Fe  ij 
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qu'elle  paye  annuellement  pour  la  fubfiflance 
des  troupes  ,  &  des  deux  cent  mille  livres  pour 
l'exemption  des  logemens  de  gens  de  guerre  , 
indépendamment  de  quatre- vingt-fix  mille  livres 
pour  le  fonds  des  garnifons,  6c  dix-fept  mille 
iixcent  foixante  iix  livres  13  fous  quatre  deniers 
pour  l'octroi  ordinaire,  que  jufqu'alors  le  tré- 
sorier des  états  avoit  reçu  des  receveurs  parti- 
culiers ,  &  rêver fé  enfuite  au  receveur-général 
des  finances  fans  taxations. 

Les  élus  généraux  prétendoient  au  contraire 
que  ces  recouvremens  dévoient  être  faits  &C 
continués  en  la  même  forme  &  manière  qui 
avoient  été  prefcrites  par  un  arrêt  du  confeil  du 
2  octobre  1&9  1. 

La  déclaration  ordonne  que  le  receveur-géné- 
ral des  finances  continuera  de  recevoir  la  fomme 
de  quatre-vingt-iix  mille  livres  chaque  année 
pour  le  fonds  des  garnifons  ,  &  celle  de  dix-lept 
mille  fix  cent  foixante-fix  livres  treize  fous  qua- 
tre deniers  auffi  annuellement ,  faifant  le  tiers 
de  cinquante-trois  mille  livres  pour  l'octroi  or- 
dinaire que  la  province  accorde  au  roi  à  chaque 
triennalité. 

Qu'il  fera  à  l'avenir  ,  &  à  commencer  de 
1753  ,  ce  recouvrement  fur  les  revenus  parti- 
culiers de  la  province  en  vertu  de  l'impofition 
qui  fera  faite  ,  &  des  états  de  départemens  qui 
feront  arrêtés  par  les  élus  généraux  ,  &  qu'il 
jouira  de  quatre  deniers  pour  livre  de  taxations 
qui  feront  impofés  avec  lefdites  fommes  princi- 
pales par  les  élus  généraux. 

Le  roi  confirme  au  furplus  ,  en  tant  que  de 
beloin-,  l'arrêt  du  2  octobre  1691  ,  maintient 
«n  conléquence  le  trélbrier  des  états  dans  le  re^ 
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fcouvrement  de  toutes  les  importions  extraor- 
dinaires de  ladite  province,  notamment  de  la 
fubfiftance  &  de  l'exemption. 

Ainfi  aux  termes  de  cette  déclaration  ,  le  re- 
ceveur-général des  finances  du  duché  de  Bour- 
gogne n'a  dans  le  duché  que  le  recouvrement  du 
fonds  des  garnifons  &  de  l'o&roi. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  mai  1745  ,  il  a  été 
ordonné  qu'en  payant ,  par  les  états  généraux  du 
duché  de  Bourgogne ,  la  fomme  de  1 1400  livres 
par  forme  d'abonnement ,  pour  tenir  lieu  des 
droits  de  contrôle  &  d'inhnuation  des  a£tes  re- 
çus par  les  greffiers,  fecrétaires  des  commu- 
nautés laïques  &  autres  officiers  particuliers  de 
la  province ,  les  a£tes  fujets  à  ces  formalités 
feroient  contrôlés  &  infinués  dans  le  délai  de 
lix  mois,  fans  payer  aucun  droit ,  &  que  faute 
de  les  foumettre  à  ces  formalités  ,  ils  feroient 
nuls. 

Suivant  un  autre  arrêt  du  confeil  du  2 1  avril 
17  50  ,  il  eft  permis  aux  greffiers  de  la  province 
de  Bourgogne  ,  de  laitier  écrite  félon  Vidage  de 
cette  province  ,  les  quittances  par  les  créanciers 
colloques  dans  les  procès-verbaux,  fentences  ou 
arrêts  d'ordre  &  de  distribution  du  prix  des  biens 
vendus  fur  les  débiteurs  à  côté  des  articles  de 
collocation  :  c'eft  pourquoi  le  roi  a  dérogé  à 
cet  égard  à  ce  qu'avoient  prefcrit  les  arrêts  des 
9  novembre  1706  ,  tk.  6  août  171  5. 

Voye^  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  la 
déclaration  du  30  juillet  tySx  ;  F  arrêt  du  confeil 
du  x  octobre  i6c)i  ;  redit  du  mois  de  novembre 
16 58  ;  les  arrêts  du  confeil  des  14  février  168  x  , 
&  premier  octobre  1686  ;  Us  lettres-patentes  du  4 
novembre   ijot  ;    l'arrêt  du  confeil  du  21   avril 
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ij5o  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  domaines  ,  ofc*' 
Voyez  auiîi  les  articles  Bresse  ,  Gabelle  * 
Contrôle  ,  Centième  denier  ,  Droits  ré- 
servés, Franche-Comtté  ,  États  ,  Par- 
lement, &c. 

BOUR.RE  DE  SOIE.  Ceft  la  partie  la  plus 
grofîïère  de  la  foie  quand  elle  eft  dévidée. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  la  Bourre  de  foie 
doit  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes  cinquante 
(bus  par  cent  pefant. 

La  Bourre  de  foie  venant  de  l'étranger  ne  peut 
entrer  par  mer  dans  le  royaume  que  par  Mar- 
seille ;  &  par  terre ,  que  par  le  pont  de  Beau- 
Voifin,  pour  être  conduite  directement  à  Lyon 
&  y  acquitter  les  droits  conformément  à  l'édit 
dé  janvier  1712  ,  avant  qu'elle  ait  changé  de 
main  ou  qu'elle  ait  été  commercée* 
.  Il  y  a  aum*  une  Bourre  qui  fert  à  garnir  des 
felles  ,  des  bâts  ,  des  chaifes  ,  &c.  Elle  doit  dix 
fous  par  cent  pefant  pour  droit  d'entrée  félon 
le  tarif  cité. 

Il  y  a  encor  la  Beurre  lanice  qui  efr.  une  partie 
qu'on  rire  des  ratines  &  autres  draperies  lorf- 
qu'on  les  prépare  avec  le  chardon  avant  de  les 
tondre.  Cette  Bourre  paye  vingt  fous  pour  droit 
d'entrée  par  cent  pefant. 

La  laine  fournit  pareillement  la  Bourre  rouge  $ 
&  la  Bourre  à  faire  des  lits. 

Cette  Bourre  ou  laine  devoit  pour  droit  d'en- 
trée treize  fous  fuivant  le  tarif  de  1 664  ,  mais 
par  déciiion  du  confeildu  premier  février  1750* 
il  a  été  réglé  qu'elle  jouiroit  de  l'exemption  ac- 
cordée par  l'arrêt  du  1  1  novembre  1749. 

Les  droits  de  fortie  des  Bourres  iont  réglés 
faï  le  tarif  dé  1664  ;  lavoir  j  ceux  de  la  Bourre 
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cle  foie  à  cinq  livres  par  cent  pefant,  ceux  de  la 
Bourre  à  faire  des  felles  ,  à  dix-huit  fous  ,  &c 
ceux  des  Bourres  rouges  &  à  faire  des  lits  ,  à 
cinquante  fous  aufïï  par  cent  pefant. 

Voye^  les  obfervations  fur  le  tarif  de  1 664  ; 
ledit  de  janvier  172.2;  f arrêt  du  confeil  du  12. 
novembre  ijty  ,  &c.  Voyez  aufli  les  articles 
Soie,  Laine  ,  Entrée  ,  Sortie  ,  Marchan- 
dise, Sou  pour  livre  ,  &c. 

BOURREAU.  Voyez  Exécuteur  de  la 
haute-justice. 

BOURSE.  Ce  mot  préfente  ici  plufieurs  figni- 
fîcations.  On  peut  le  prendre  i°.  pour  une  de 
ces  places  qu'on  accorde  à  des  écoliers  dans  des 
collèges  ,  ou  à  des  eccléfiafliques  dans  des  fé- 
minaires  ;  20.  pour  une  maffe  de  deniers  que  les 
officiers  d'un  corps  mettent  en  commun  pour 
fubvenir  aux  charges  de  la  compagnie  ;  30.  pour 
le  lieu  oii  s'affemblent  les  banquiers  &  les  agens 
de  change  ;  40.  pour  le  lieu  de  la  juridiction  où 
l'on  décide  des  affaires  de  commerce. 

Bourfe  de  collège  ou  de  fèminaire.  C'eft  ainlî 
qu'on  nomme  quelques  fondations  faites  pour 
entretenir  des  jeunes  gensjou  des  eccléfiartiques 
pauvres  dans  des  collèges  ou  dans  des  fémi<- 
naires. 

On  connoît  à  Paris  un  grand  nombre  de  ces 
fortes  de  fondations.  De  ce  nombre  font  en- 
tr'autres  les  Bourfes  du  collège  des  quatre  na- 
tions fondées  en  1661  par  le  cardinal  Mazarin. 
Les  enfans  de  ces  quatre  nations  (  qu'on  peut 
aujourd'hui  appeler  des  quatre  provinces  )  qui 
ont  droit  de  prétendre  à  ces  Bourfes  ,  font  les 
enfans  des  gentilshommes  de  la  Franche-Comté, 
de  l'Alface ,  de  la  Flandres  ôt  du  Rouflillon  :  les 

Ee  iv 
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traités  de  paix  de  Munfter  &  des  Pyrénées  con- 
firment ce  droit  en  leur  faveur.  Les  enfans  des 
gentilshommes  d'Avignon  &  de  l'état  eccléfiaf- 
tique  d'Italie  peuvent  également  afpirer  à  ces 
places ,  conformément  au  vœu  du  fondateur. 
L'intention  du  cardinal  ctoit  qu'il  y  eût  des- 
places pour  foixante  fils  de  gentilshommes  ;  mais 
lors  de  l'érection  du  collège  ,  foit  que  les  dé- 
penfes  de  connrucrion  aient  été  plus  loin  qu'on 
ne  le  le  perfuadoit  ou  autrement,  les  lettres- 
patentes  de  Louis  XIV  de  1684  ont  fixé  ces 
places  à  trente  ,  &  on  n'y  a  jamais  admis  un  plus 
grand  nombre  de  fujets. 

Denifart  a  dit  mal  à  propos  que  memeurs  du 
parlement  étoient  les  adminiitrateurs  de  ces 
places.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  à  ce  fujet,  c'eft 
que  MM.  les  gens  du  roi  de  cette  cour ,  indé- 
pendamment de  l'infpection  qu'ils  ont  en  général 
fur  tous  les  établuTemens  de  ce  genre ,  en  ont 
une  plus  marquée  fur  le  collège  dont  il  s'agit  en 
vertu  du  teftament  du  cardinal.  Mais  pour  ce 
qui  s'appelle  Fadminilïration ,  elle  eft  confiée  au 
grand-maître  ,  autrement  dit  le  principal ,  & 
aux  autres  officiers  de  la  maifon  ;  &  MM.  les 
gens  du  roi  n'ont  d'autre  connoiffance  à  prendre 
à  ce  fujet ,  que  de  fa  voir  fi  le  tout  le  paffe  dans 
le  bon  ordre  &  la  régularité. 

La  collation  de  ces  places  a  appartenu  origi- 
nairement à  la  maifon  de  la  Meilleraye  par  le 
mar  âge  d'une  nièce  du  cardinal.  Apres  la  mort 
du  dernier  des  mâles  de  cette  maifon  ,  le  roi,  au 
lieu  de  retenir  la  collation  de  ces  places  comme 
il  auroit  pu  le  faire  ,  Ta  tranfmiie  en  1738  à  M. 
le  duc  de  Nevers ,  à  la  fuite  duquel  M.  le  duc 
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de  Nivernois  l'exerce  aujourd'hui  (*).  C'eft  lui 
qui  préfente  les  fujets  :  le  grand-maitre  du  col- 
lège &  les  autres  officiers  n'ont  d'autre  chofe  à 
faire  à  cet  égard  ,  que  de  favoir  fi  les  fujets  pré- 
fentés  ont  l'aptitude  requife  pour  profiter  de 
l'éducation  qui  leur  eft  offerte. 

Il  eft  peu  de  collèges  dans  Paris  où  il  n'y  ait 
des  Bourfes  pour  les  étudians  pauvres  :  celles 
du  collège  de  Beauvais  font  à  la  préfentation  de 
l'abbé  de  Saint-Jean-des -Vignes  de  SoifTons.  Le 
collège  des  Cholets  fournit  encore  des  Bourfes 
avec  cette  prérogative  pour  ceux  qui  les  ob- 
tiennent de  pouvoir  envoyer  un  député  dans  les 
affemblées  de  Sorbonne  &  de  conferver  leurs 
places  pendant  10  ans  ,  c'eil-à-dlre  ,  julqu'à  ce 
qu'ils  foient  parvenus  au  degré  de  licencié  ou 
de  dofteur. 

On  lent  parfaitement  qu'il  n'y  a  que  les  feuls 
écoliers  étudians  qui  puiffent  pofféder  de  ces 
fortes  de  places  ;  ils  ne  peuvent  plus  en  jouir 
aufîitôt  qu'ils  ont  renoncé  aux  études  ou  qu'ils 
ont  été  jugés  incapables  d'y  faire  des  progrès  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  16  décembre 
1664  rapporté  par  Soëfve. 

Loriqu'il  s'élève  quelque  difficulté  au  fujet 
de  ces  fortes  de  places  ,  le  chancelier  de  l'uni- 
verfité  en  connoît  en  première  infiance ,  iauf 
l'appel  à  la  grand'chambre  du  parlement. 

Les  Bourfes  ne  lont  point  des  bénéfices  qui 
puiffent  fe  réfigner  ni  qu'on  puiffe  impétrer  en 
cour  de  rome  :  on  ne  peut  pas  non  plus  les  céder 


(*)  M.  le  duc  de  Nivernois  ert  encore  un  des  repréfen- 
lans  du  cardinal  du  cùcé  des  femmes. 
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à  prix  d'argent.  L'article  78  de  l'ordonnance  de 

Blois  le  détend. 

Par  l'article  72  de  cette  même  ordonnance  9 
il  eft  enjoint  aux  principaux  des  collèges  de  n'y 
fouffrir  aucun  bourfier  pour  plus  de  temps  qu'il 
n'eft  porté  par  les  ftatuts  ,  à  peine  de  privation 
de  leur  état  Se  de  demeurer  refponfable  de  la 
dépenfe  que  chaque  bourfier  y  auroit  faite  par 
un  féjour  au-delà  du  temps  marqué. 

Le  bureau  d'adminiftration  du  collège,  de 
Louis-le-Grand  a  arrêté  par  une  délibération 
tenue  en  deux  feances  le  10  mai  &  le  20  août 
1770,  homologuée  par  arrêt  du  4  feptembre 
fuivant ,  qu'à  mefure  que  ce  collège  fe  libéreroit 
de  quarante-cinq  mille  livres  de  furcharges  an- 
nuelles qu'il  avoit  alors ,  il  feroit  fondé  fuccef- 
fivement  &  à  proportion  de  l'excédant  de  fes 
revenus  ,  des  Bourfes  de  trois  efpèces  ;  favoir, 
i°.  des  Bourfes  au  concours  pour  les  écoliers 
capables  de  réuffir  dans  la  claffe  de  troifième  , 
ou  du  moins  dans  celle  de  quatrième  ;  1°.  des 
Bourfes  au  concours  pour  les  afpirans  à  l'ag- 
grégation  ;  30.  des  Bourfes  à  la  nomination  du 
bureau. 

Ces  Bourfes  doivent  s'établir  au  nombre  de  fix 
à  chaque  création  ;  maisil  ne  peut  s'enfaire  qu'une 
création  dans  un  bureau.  Les  fix  premières  font 
affettees  au  concours  des  écoliers  ;  les  fix  fécon- 
des au  concours  des  afpirans  à  l'aggrégation  ;  & 
il  eft  dit  qu'il  n'en  fera  créé  dans  la  fuite  que  fix 
autres.  Les  douze  de  la  troifième  tk.  quatrième 
création  font  à  la  libre  nomination  du  bureau. 
Le  nombre  des  Bourfes  de  ces  deux  dalles  ne 
doit  avoir  d'autres  '.ornes  que  celles  du  revenu 
du  collège. 
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On  voit  par  la  délibération  dont  nous  parlons, 
0k.  qui  a  été  rendue  publique  par  l'imprefîion  , 
quels  font  l'âge  &  les  qualités  requifes  pour  être 
admis  au  concours  ,  quels  doivent  être  les  juges 
de  ce  concours  j  fur  quoi  doit  rouler  l'examen 
que  l'on  doit  faire  fubir  aux  afpirans  ,  &c. 

Il  eft  dit  que  les  écoliers  qui  auront  remporté 
des  Bourfes  au  concours  ,  en  jouiront  jufqu'à  la 
philofophie  inclufivement ,  &  que  les  afpirans  à 
l'aggrégation  jouiront  des  leurs  pendant  trois 
ans.  Mais  ils  font  tenus  de  fe  préfenter  au  moins 
dans  la  troifième  année,  au  concours  de  l'aggré- 
gation de  la  faculté  des  arts. 

Les  conditions  requifes  pour  être  admis  aux 
Bourfes  qui  font  à  la  nomination  des  adminif- 
trateurs ,  font  d'être  né  fujet  du  roi  &  de  parens 
hors  d'état  de  procurer  à  leurs  enfans  une  bonne 
éducation  fans  le  fecours  d'une  Bourfe  ;  d'être 
d'une  bonne  constitution  ,  &  d'avoir  des  difpofi- 
tions  pour  réufîir  dans  les  études  ,  de  n'être  pas 
d'une  naiflance  fervile  &  abjecle,  à  moins  que 
ce  défaut  ne  foit  compenfé  par  des  difpofitions 
extraordinaires.  Il  faut  encore  que  le  fujet  foit 
en  état  d'entrer  au  moins  en  fixieme  :  il  ne  peut 
être  reçu  que  depuis  fa  huitième  année  commen- 
cée jufqu'à  les  treize  ans  révolus  ;  &  la  durée 
de  la  Bourfe  eft  fixée  à  douze  années  ,  à  compter 
du  premier  avril  ou  du  premier  octobre  qui  fui* 
vra  fa  nomination.  Cette  nomination  doit  fe  faire 
par  le  bureau  fur  la  préfentation  de  chacun  des 
administrateurs  fuccefiïvement  fuivant  l'ordre  ds 
la  féance* 

Il  y  a  encore  des  places  de  fondation  dans 
des  hôpitaux  &  des  maifons  de  charité  :  ceux 
qui  en  font  les  difpenfateurs  doivent  entièrement 
fe  conformer  au  vœu  des  fondateurs, 
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Bourfe  commune  :  on  nomme  ainfi  une  mafTer 
compofée  de  deniers  provenans  de  droits  ou  de 
vacations,  que  les  officiers  d'un  corps  rappor- 
tent à  celui  qu'ils  ont  chargé  de  les  recevoir  , 
pour  enfuite  être  partagés  entre  tous  les  confrè- 
res ,  après  les  dettes  ou  charges  de  la  commu- 
nauté acquittées. 

Ces  fortes  de  fociétés  font  permifes ,  pourvu 
qu'on  n'établiiïe  point  de  droits  à  la  charge  du 
public  pour  les  former.  Les  notaires  de  la  ville 
de  Gucret  ont  depuis  quelques  années  une 
Bourfe  commune  :  ils  l'ont  établie  fur  un  droit 
de  préfence  du  fécond  notaire  qui  aiïifte  ,  ou  du 
moins  qui  eft  cenfé  affifter  à  la  paffation  de  l'a&e. 
Ce  droit  de  préfence  n'a  rien  que  de  légitime  , 
parce  qu'il  eft  certain  qu'un  fécond  notaire  a 
auffi-bien  un  droit  de  préfence  en  pareil  cas  , 
que  l'auroient  deux  témoins  qu'on  feroit  obligé 
d'appeler  pour  la  validité  de  l'a£te. 

On  eft  maître  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer 
dans  ces  fortes  de  fociétés;  on  peut  de  même 
s'en  retirer  quand  on  le  juge  à  propos ,  &  le 
faire  rendre  compte  de  la  part  qu'on  peut  y 
avoir.  Rien  ne  doit  être  plus  libre  qu'une  faculté 
pareille  ,  à  moins  qu'il  n'v  ait  à  ce  fujet  des 
ftatuts  dûment  homologués  qui  portent  le  con- 
traire. 

Lorfqu'un  membre  de  la  Bourfe  commune  eft 
décédé  ,  fes  héritiers  recueillent  ce  qu'il  avoit  à 
y  prétcndie. 

Une  queftion  eft  de  favoir  û  la  Bourfe  com- 
mune continue  au  profit  d'un  officier  interdit 
pendant  que  dure  ion  interdiction.  Cette  diffi- 
culté s'eft  préfentée  en  1740  au  parlement  nu 
fujet  d'un  huiftier-prifeur  ;  ik.  il  a  été  dit  par  un 
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arrêt  qui  eft  du  16  mai  de  la  même  année  ,  que 
cet  huirfier  feroit  payé  comme  s'il  n'y  avoit 
point  eu  d'interdiction.  Il  eft  vrai  qu'il  fut  ajouté 
que  l'arrêt  feroit  fans  tirer  à  conféquence  , 
d'où  il  faut  conclure  que  û  l'interdiction  duroit 
un  certain  temps  ,  l'officier  perdroit  fes  émolu- 
mens  pour  le  temps  qu'elle  auroit  duré. 

Une  déclaration  du  15  février  1747  donnée 
au  fnjet  des  huiffiers  -  prifeurs  femble  avoir 
depuis  déterminé  ce  temps  à  un  mois  :  car 
cette  loi  porte  que  s'ils  ne  fe  font  pas  fait  re- 
lever de  leur  interdiction  dans  ce  temps-là ,  à 
compter  du  jour  qu'elle  leur  fera  notifiée ,  ils 
perdront  leur  répartition  dans  la  Bourfe  com- 
mune &  que  leur  part  accroîtra  à  la  commu- 
nauté ,  fans  que  leurs  créanciers  même  privilé- 
giés puiifent  y  rien  prétendre. 

Cette  difpofition  de  la  loi  concernant  les 
créanciers  fembleroit  indiquer  qu'en  général  ils 
ne  peuvent  rien  prétendre  dans  la  Bourfe  com- 
mune de  leur  débiteur  ;  mais  on  fe  tromperoit 
en  y  donnant  une  extenfion  pareille  :  la  loi  ne 
parle  que  des  profits  qui  fe  (ont  faits  durant 
l'interdiction ,  &  comme  pendant  ce  temps-là 
1,'officier  n'y  a  point  contribué ,  il  étoit  jufte  de 
décider  que  les  créanciers  ne  prendroient  point 
leur  payement  fur  ce  qui  étoit  le  fruit  du  tra- 
vail des  autres  membres  de  la  communauté. 
Mais  à  l'égard  des  portions  qui  font  d'un  autre 
temps  que  de  celui  de  Tinterdidion,  aucune  loi 
n'empêche  que  des  créanciers  ne  faffent  faiiir 
ce  qui  peut  concerner  leur  débiteur. 

11  y  a  pourtant  une  exception  au  fujet  des 
huiffiers  au  grand  conieil  :  leurs  créanciers  ne 
peuvent  rien  prétendre  dans-  la  Bourfe  commune 
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de  leur  communauté.  Ceci  eft  fondé  fur  un  ar~ 
rangement  pris  à  ce  lujet  le  19  feptembre  1671 
&  homologué  au  grand  confeil  le  25  du  même 
mois.  En  conféquence  quoiqu'un  des  huiflîers 
de  ce  tribunal  eut  délégué  les  droits  fur  la 
Bourfe  à  un  de  les  créanciers,  ce  créancier  fur 
la  demande  qu'il  forma  en  délivrance  de  la  por- 
tion déléguée  n'en  fut  pas  moins  mis  hors  de 
cour  par  arrêt  du  grand  confeil  du  23  février 

2736-      .    e,  . 

On  doit  faire  une  autre  exception  à  l'égard 

des  experts  créés  en  titre  d'office  par  l'édit  du 

mois  de  mai  1690  :  ces  experts  font  Bourfe  conv 

mune  ;  &  aux  termes  de  cet  édit  leurs  créan-» 

ciers  ne  peuvent  rien  prétendre  dans  les  objets 

qui  la  compofent, 

Bourfe  des  négocians.  C'eft  le  lieu  ou  le  loge* 
ment  auquel  fe  rendent  à  certaines  heures  les 
agens  de  change  &  autres  gens  d'affaires  pour 
y  négocier  des  papiers  &  d'autres  effets ,  &  pour 
y  traiter  des  affaires  de  commerce,  tant  de  l'in- 
térieur que  de  l'extérieur  du  royaume. 

Cette  Bourfe  fut  établie  à  Paris  par  un  arrêt 
du  confeil  du  24  feptembre  1724.  Il  fut  dit  que 
l'entrée  en  feroit  ouverte  tous  les  jours  excepté 
les  fêtes  &  dimanches  depuis  dix  heures  du  matin 
jufqu'à  une  heure  après  midi  aux  négocians  , 
marchands  ,  banquiers  ,  financiers  ,  agens  de 
change  &  de  commerce  ,  aux  bourgeois  &  au- 
tres personnes  connues  &  domiciliés  dans  Paris, 
excepté  aux  femmes  qui  n'y  pourroient  entrer 
fous  quelque  prétexte  que  ce  rùî. 

Il  eft  permis  à  tous  ceux  qui  font  admis  à  la 
Bourfe  de  négocier  entr'eux  les  lettres  de  change  f 
les  billets  au  porteur  &  à  ordre  ,  ainfi  cjue  le* 
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marchandifes  fans  l'entremife  des  agens  de 
change  ;  mais  pour  les  autres  effets  &  papiers 
commerçâmes ,  ils  ne  peuvent  être  négociés 
que  par  des  agens  de  change  ,  à  peine  de  fix 
mille  livres  d'amende  &  de  nullité  de  la  négo- 
ciation ,  à  l'effet  de  quoi  les  particuliers  qui 
veulent  vendre  ou  acheter  des  papiers  com- 
merçables  &  d'autres  effets  doivent  remettre 
l'argent  ou  les  effets  aux  agens  avant  l'heure  de 
la  Bourie  ,  &  ceux-ci  font  obligés  d'en  donner 
leur  reconnoiffance.  Mais  pour  ne  point  ufer  de 
redites  à  ce  fujet ,  voyez  l'article  Agens  de 
change. 

Comme  ceux  qui  avoient  leurs  affaires  dé- 
rangées dans  le  commerce  ne  laifoient  pas  de 
fe  préfenter  à  la  Bourie  &t  de  trouver  par-là  le 
fecret  de  tromper  la  bonne  toi  de  nombre  de 
perionnes  ,  il  a  été  rendu  à  ce  fujet  un  arrêt 
du  confeil  le  n  avril  1766  ,  par  lequel  on  a  dé- 
fendu à  tous  ceux  qui  ont  fait  des  faillites 
ou  qui  ont  attermoyé  ,  ou  qui  ont  obtenu  des 
lettres  de  répi ,  de  quelque  état  qu'ils  foient , 
de  fe  préfenter  à  la  Bourie  pour  y  faire  aucune 
négociation  :  l'entrée  doit  leur  en  être  refufée  ; 
&  s'ils  infiffoient  à  y  pénétrer  ,  ils  feroient  dans 
le  cas  d'être  arrêtés  &  d'être  punis  aux  termes 
de  cet  arrêt  ,  comme  pertubateurs  de  l'ordre 
public. 

Il  étoit  difficile  ci  -  devant  de  trouver  à  la 
Bourie  un  agent  ;  une  difperiion  commune  dans 
l'emplacement  faifbit  qu'on  ne  pouvoit  le  dif- 
tinguer  des  autres  particuliers  ,  ce  qui  étoit 
fort  défagréable  pour  ceux  qui  avoient  befoin 
de  fon  miniftère.  Les  agens  eux-mêmes  avoient 
beaucoup  de  difficulté  à  communiquer  entr'eux  ; 
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d'ailleurs  on  ne  pouvoit  pas  conftater  aifémenf 
la  variation  dans  les  prix  des  effets  commer- 
çâmes ;  pour  remédier  à  ces  inconvéniens ,  il 
parut  un  arrêt  du  confeil  le  30  mars  1774,  par 
lequel  il  fut  dit  qu'il  feroit  conftruit  une  iépa- 
ration  de  trois  pieds  de  hauteur  dans  la  falle  de 
la  Bourfe  où  le  tiendroient  les  agens  de  change  ; 
que  ces  agens  continueroient  de  faire  les  négo- 
ciations des  effets  royaux  ou  de  ceux  qui  font 
réputés  tels  ;  &:  qu'à  mefure  qu'il  y  auroit  une 
variation  dans  le  prix ,  cette  variation  feroit 
annoncée  par  l'acheteur  en  nommant  fon  ven- 
deur ou  par  celui-ci  en  nommant  fon  acheteur. 

Toutes  les  contelfations  qui  peuvent  furve- 
nir  au  fujet  de  la  Bourfe  pour  la  partie  concer- 
nant la  police  ,  font  de  la  compétence  du  lieu- 
tenant général  de  police  de  Paris ,  auquel  il  eft 
enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ce  que 
le  confeil  ordonne  ce  fujet. 

Bourfe.  comme  juridiction  ,  eft  le  lieu  où  fe 
décident  les  affaires  entre  marchands  pour  fait 
de  commerce  :  il  en  fera  parlé  à  l'article  Juri- 
diction CONSULAIRE. 

Voyez  Yordonnance  de  Blois  ;  les  arrêts  de 
Soefve  ;  la.  collection  de  jurif prudence  ;  le  diction- 
naire canonique  ;  une  déclaration  du  \5  février 
iJ*\J  ;  un  èdit  du  mois  de  mai  i6c)0  ;  trois  arrêts 
du  confeil ,  l'an  du  i^feptembre  1714,  le  fécond 
du  21  avril  ij66  &  le  troifieme  du  30  mars 
IJ74-  (Article  de  M.  D ARE AU  ,  avocat ,  &c.  ) 

BOURSE.  Petit  fac  de  foie,  de  fil ,  &c.  dans 
lequel  on  met  ordinairement  l'argent  qu'on  porte 
fur  foi. 

Les  Bourfcs  ,  cordons  &  ceintures  en  bro- 
derie de  foie  ou  garnis  de  foie ,  avec  des  cor- 
dons 
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dons  mêlés  d'or  &  d'argent  doivent  pour  droit 
d'entrée  quinze  fous  par  livre  ,  félon  le  tarif  de 
1664. 

Les  Bourfes  cordons  Se  ceintures  en  brode- 
rie d'or  &  d'argent  fin  de i vent  quarante  fous 
par  livre  pour  droit  d'entrée,  fuivant  le  tarif 
cité. 

Ces  droits  font  dus  foit  que  les  Bourfes  vien- 
nent de  l'étranger  ou  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  mais  elles  ne  peuvent  être  intro- 
duites par  mer  que  par  Marfeille  ,  ni  par  terre 
que  par  le  Pont-de-Beauvoifin  ,  ainfi  que  tout 
ce  qui  regarde  le  commerce  de  Lyon.  C'eit 
ce  que  preferit  l'arrêt  du  18  mai  1720. 

Si  les  Bourfes  dont  il  s'agit  viennent  d'An- 
gleterre ,  l'entrée  dans  le  royaume  en  eft  dé- 
tendue conformément  à  l'arrêt  du  mois  de  fep- 
tembre  1701. 

Les  Bourfes  de  cuir  doivent  comme  mercerie 
à  toutes  les  entrées  du  royaume  douze  livres 
dix  fous  par  quintal ,  conformément  aux  arrêts 
du  confeil  des  15  mai  1760  &  11  février 
1762. 

Les  Bourfes  en  broderie  &  garnies  d'or  & 
d'argent  fin  doivent  à  la  fortie  des  cinq  groïîes 
fermes ,  fuivant  le  tarif  de  1664,  trente  fous  par 
livre  peiant ,  &  les  Bourfes  en  broderie  de  foie 
ou  garnies  de  foie  dix-huit  fous. 

Lorfque  ces  Bourfes  iont  deftinées  pour  l'é- 
tranger ,  les  premières  ne  doivent  que  quinze 
fous  &  les  fécondes  huit  fous ,  conformément 
à  l'arrêt  du  confeil  du  3  juillet  1692. 

Les  Boudes  de  toute  autre  forte  fans  or  ni 
argent ,  ni  foie  doivent  comme  mercerie  trois 
livre  par.  cent  pelant  lorfqu'elles  font  deitinées 
Tome  FI.  F  f 
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pour  les  provinces  réputées  étrangères  ,  &  un 
pour  cent  de  la  valeur  lorfqu'elles  font  defti- 
nées  pour  l'étranger. 

Voyez  Us  lolx  citées  ;  les  ohfervations  fur  h 
tarif  de  1&&4,  &  les  articles  Entrée  ,  Sortie  , 
Marchandise  ,  Mercerie  ,  Sou  pour  li- 
vre, &C. 

BOU  TEILLE,  forte  de  vaiffeau  à  large  ven- 
tre 6c  à  cou  étroit ,  fait  de  verre ,  de  grès  ou 
d'autre  matière  ,  &  propre  à  contenir  du  vin  , 
des  liqueurs ,  &c. 

Les  Bouteilles  de  verre  fabriquées  dans  les 
verreries  des  provinces  réputées  étrangères  au- 
tres que  la  Lorraine,  doivent  à  l'entrée  des  cn.q 
groffes  fermes  fept  fous  fept  deniers  par  quintal , 
6c  le  double  lorfqu'elles  viennent  de  Lorraine  , 
conformément  à  la  déciiion  du  conieil  du  3  mai 
1761. 

D'après  l'arrêt  du  confeil  du  6  mai  1752 ,  les 
Bouteilles  de  verre  venant  de  la  haute  ville  de 
Dunkerque  fans  être  accompagnées  d'un  certifi- 
cat qui  juftifïe  qu'elles  ne  font  pas  d'Angle- 
terre font  préfumées  être  de  ce  pays  ,  &  doi- 
vent en  conféquence  vingt  livres  par  quintal 
pour  droit  d'entrée  ;  mais  li  elles  font  accom- 
pagnées d'un  certificat  qui  juftifïe  qu'elles  ne 
font  pas  d'Angleterre ,  elles  ne  doivent  que  dix 
livres. 

Les  Bouteilles  de  verre  venant  de  la  baffe  ville 
de  Dunkerque  &  autres  lieux  de  la  Flanùre 
françoife  doivent  être  expédiées  par  acquit 
à  caution  ou  à  payement  ,  &  les  caiffes  , 
plombées  &  reconnues  comme  originaires  du 
royaume  quoiqu'elles  paffent  par  le  port  de 
Dunkerque  ,  parce  que  la  formalité  du  plomb 
empêche  qu'on  ne  puifle  les  changer. 
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Les  difpofitions  ci-deffus  ont  occafionné  des 
représentations  au  miniftère  de  la  part  des  né- 
gocians  de  Dunkerque  à  l'égard  de  la  formalité 
du  plomb  qui  les  jetoit  dans  des  frais  qui 
abforboient  la  valeur  des  Bouteilles  en  les  obli- 
geant de  les  renfermer  dans  des  cailles  ou  pa- 
niers ;  le  confeil  y  ayant  fait  attention  a  décidé 
le  23  juillet  1756  que  les  Bouteilles  fufdites 
venant  du  port  de  Dunkerque  payeroient  à  toutes 
les  entrées  du  royaume  dix  livres  du  cent  pefant 
comme  venant  des  pays  étrangers ,  s'il  n'étoit  juf- 
tifié  qu'elles  avoient  été  fabriquées  dans  la  baffe 
ville  de  Dunkerque ,  &  que  pour  cet  effet  elles 
feroient  expédiées  par  acquit  à  caution  ;  que 
lorfqu'elles  feroient  embarquées  en  grenier  ,  il 
en  feroit  mis  une  demi-douzaine  dans  une  caiffe 
qui  feroit  plombée  du  plomb  du  fermier  i  au- 
quel cas  toutes  celles  reconnues  iemb'ables  & 
conformes  à  cet  échantillon  acquitteroient  les 
droits  comme  originaires  du  royaume  ,  &  fi 
elles  ne  fe  trouvoient  pas  conformes  ,  dix  li- 
vres comme  venant  de  l'étranger ,  &  vingt  livres 
s'il  étoit  conftaté  qu'elles  provinrent  d'Angle* 
terre  ;  &  que  celles  qui  viendroient  du  port 
de  Dunkerque  dans  des  caiffes  ou  dans  des  pa= 
niers  continueroient  d'être  affujetties  à  la  for* 
malité  du  plomb  &  de  l'acquit  à  caution  ,  pour 
être  traitées  comme  originaires  du  royaume. 

Lorfque  les  Bouteilles  venant  de  1  étranger 
contiennent  du  vin  ou  d'autres  liqueurs  ,  les 
droits  d'entrée  font  dus  féparément  pour  les 
Bouteilles  6c  pour  ce  qu'elles  contiennent  ,  fui- 
Vant  la  décifion  du  confeil  du  12  juin  1721* 

Chaque  Bouteille  ou  caraffon  doit  contenir 

Ff  ij 


45i  BOUTEILLE. 

pinte  mefure  de  Paris,  &  ne  peut  être  au  défions 
de  25  onces,  les  demies  bouteilles  &  quarts  à  pro- 
portion ;  quant  aux  Bouteilles  &  caraffons  dou- 
bles &  au  defîus  ils  doivent  aurïï  être  du  poids 
proportionné  à  leur  grandeur,  fous  peine  de 
confiscation  &  de  deux  cent  livres  d'amende 
contre  ceux  qui  en  introduiroient  dans  le  royau- 
me qui  ne  feroient  pas  de  ce  poids  &  de  cette 
jauge  ,  à  l'exception  des  Bouteilles  remplies  de 
vin  de  liqueur  ou  de  liqueurs  fortes ,  confor- 
mément à   la   déclaration   du  roi  du  8  mars 

1735; 

Suivant  le   tarif  de   1664,  les  Bouteilles  de 

terre  doivent  à  l'entrée  des  cinq  grofîts  fermes 
deux  fous  par  douzaine. 

Les  Bouteilles  de  grès  doivent  à  toutes  les 
entrées  deux  livres  dix  fous  par  cent  pefant  , 
conformément  à  l'arrêt  du  conleil  du  22  feptem- 
bre  1714. 

Suivant  le  tarif  de  1664,  la  douzaine  de  Bou- 
teilles de  terre  doit  un  fou  pour  droit  de  fortie. 

Le  même  tarif  avoit  fixe  les  droits  de  fortie 
des  Bouteilles  de  verre  à  deux  fous  par  dou- 
zaine :  mais  par  décifion  du  confeil  du  3  mai 
1761  ,  ces  Bouteilles  allant  des  cinq  grofTes 
fermes  dans  les  provinces  réputées  étrangères 
doivent  fept  fous  fept  deniers  par  quintal  &  le 
double  lorfqu'elles  font  deilinées  pour  la  Lor- 
raine. 

Pour  favorifer  la  fortie  des  vins  &  des  li- 
*  queurs  du  royaume ,  il  a  été  décidé  par  le  con- 
feil,  le  12  juin  1722  &  le  21  avril  1735,  qu'il 
ne  ferojt  point  perçu  de  droits  fur  les  Bouteilles 
pleines  ,  qu'on  le  contentcroit  de  faire  payer  les 
droits  dûsiur  les  vins  ou  liqueurs  ÔC  qu'on  n'en 


BOUTON.  ftf 

ëxigeroit  fur  les  Bouteilles  que  lorfqu'eîles  fe- 
roient  vuides  ou  qu'elles  ne  feroient  remplies  que 
d'eau  ou  de  liqueur  non  fujette  aux  droits. 

Voyez  les  loix  citées  ;  les  observations  fur  h 
tarif  de  1664.  £c  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ? 
Marchandise,  Sou  pour  livre,  &c. 

BOUTON,  forte  de  petite  boule  d'or  y d'ar- 
gent ,  de  foie  ou  d'autre  matière  qui  fert  à 
attacher  enfemble  les  différentes  parties  d'un 
habillement. 

Les  Boutons  de  toute  efpèce  fabriqués  en- 
Angleterre  ne  peuvent  point  entrer  dans  le 
royaume  &  font  au  nombre  des  marchandifes 
prohibées. 

Les  Boutons  d'or  ou  d'argent  faux  venant  de 
l'étranger  ou  des  provinces  réputées  étrangères 
doivent  à  l'entrée  des  cinq  groffes  fermes  quinze 
fous  par  livre  ds  poids  :  &£  trente  fous  lorfqu'ils 
font  d'or  ou  d'argent  fin. 

L'arrêt  du  18  mai  1720,  en  fixant  l'entrée 
des  dorures  étrangères  par  Marfeille  &  le  Pont- 
de-Beauvoifin  n'a  entendu  que  les  étoffes  de 
foie  tiûues  d'or  &:  d'argent, 

Les  Boutons  de  foie  doivent  à  l'entrée ,  con- 
formément au  tarif  de  1 664  ,  feize  fous  par  livre 
de  poids  ,  foit  qu'ils  viennent  de  l'étranger  oit 
des  provinces  réputées  étrangères. 

Les  Boutons  étamés  dévoient  félon  la  décilion 
du  2 1  janvier  1-743  quatre  livres  par  cent  pe- 
fant  lorfqu'ils  venoient  des  provinces  réputées 
étrangères  -,  &  dix  livres  lorfqu'ils  venoient  de 
l'étranger  :  mais  ils  payent  aujourd'hui  comme 
mercerie  à  toutes  les  entrées  du  royaume  douze 
livres  dix  fous  par  quintal ,  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  du   1 1  février  1762. 
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Il  en  eft  de  môme  des  Boutons  d'étain  à  chaîne 
de  laiton  pour  manches  de  chemifes. 

Les  Boutons  d'étain  autres  que  ceux  dont  on 
vient  de  parler ,  dévoient  payer  par  ordre  du 
8  août  1714  dix-fept  livres  dix  fous  par  cent 

Fêlant  à  toutes  les  entrées  du  royaume  comme 
étain  venant  de  l'étranger  ;  mais  ils  ont  été  pro- 
hibés par  l'arrêt  du  22  juillet  1749  comme  les 
Eoutons  de  métal. 

Les  Bornons  de  pinsbeck  venant  de  l'étranger 
font  pareillement  prohibés  à  l'entrée  par  arrêt 
du  25  janvier  1740. 

Les  boutons  d'étoffe  ,  de  crin  ,  de  tiffu ,  de  ru- 
ban ,  de  foie  ,  de  fil ,  d'or  ou  d'argent  faits  au  mé- 
tier oC  venant  de  l'étranger,  font  non-feulement 
prohibés  à  l'entrée  du  royaume  ,  la  déclaration 
du  1 5  mai  1736  a  en  outre  défendu  d  en  porter. 
Les  Boutons  de  crin,  de  fil,  de  laine,  de 
poil  de-chèvre  faits  à  l'aiguille,  &  ceux  de  verre 
ÔC  de  rocaille  doivent  les  droits  d'entrée  comme 
mercerie,  c'eft-  à-dire  furie  pied  de  douze  livres 
dix  fous  par  quintal ,  conformément  aux  arrêts 
du  confeil  des  15  mai  1760  &  11  février  1762. 
Les  Boutons  de  pierres  de  compofition  pro- 
pres à  des  garnitures  de  veftes  ôc  les  Boutons 
de  manche  montés  en  cuivre  blanchi  ou  en 
étain  venant  d'Allemagne  doivent  à  toutes  les 
entrées  du  royaume  cinq  pour  cent  de  la  valeur , 
conformément  aux  dédiions  du  conleil  des  24 
mai  Se  2  juin  1757. 

Les  Boutons  de  laine  ,  fil ,  verre  ,  rocaille  , 
&  crin  de  cheval  doivent  comme  mercerie  à  la 
fortie  des  cinq  grofies  fermes  ,  trois  livres  par 
cent  pefant  lorfqu'ils  font  deilinés  pour  les  pro- 
vinces réputées  étrangères. 
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Les  Boutons  d'or  &  d'argent  faux  &  les  Bou- 
tons de  foie  doivent  dans  le  même  cas  ,  douze 
fous  par  livre  de  poids ,  compris  les  bois  6l  car- 
tons :  &  les  Boutons  d'or  &  d'argent  fin  vingt 
fous  ,  auiîi  par  livre  de  poids  les  bois  &  cartons 
compris. 

Lorfqne  tous  ces  Boutons  font  deftinés  pour 
l'étranger  ils  ne  doivent  qu'un  pour  cent  de 
la  valeur  conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du 
15  mai  1760. 

Voyez  les  lois  citées  ;  Us  obfervationsfur  le  tarif 
de  1664.  9  &  les  articles  Entrée  ,  Sortie  , 
Marchandise  ,  Mercerie  ,  Sou  pour  li- 
vre   &c 

BRACONNIER.  C'eft  celui  qui  chaffe  furti- 
vement fur  les  terres  d'autrui  pour  y  prendre 
du  gibier. 

Les  Braconniers  d'habitude  au  nombre  def- 
quels  font  compris  les  chafTeurs  de  nuit ,  en 
quelque  manière  qu'ils  prennent  du  gibier  ,  doi- 
vent être  condamnés  ainii  que  leurs  complices 
aux  amendes  ,  fouet  ,  fletriffure  &  banniffe- 
ment  portés  par  les  articles  12  ,  13  &  14  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juin  1601.  Ils  peuvent 
aufîi  être  condamnés  félon  les  circonfîances  , 
aux  galères  pour  fix  ans  ,  fuivant  l'article  pre- 
mier de  l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1607. 

Par  jugement  fouverain  des  requêtes  de  l'hô- 
tel du  premier  février  1771  ,  le  nommé  Martin 
dit  Bijou  ,  Braconnier,  a  été  condamné  à  une 
amende  de  cent  livres  &  à  une  année  de  ban- 
nifîement  pour  avoir  chaffé  de  nuit  fur  l'étendue 
de  la  capitainerie  de  faint  Germain-er.-'ave  ,  ci 
tiré  un  coup  de  fulil  fur  un  garde  en  fonction. 

Voyez  les  ordonnances  de  juin   1601  ,  juillet 
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tGoy  &  août  1 €Gg  ;  le  code  des  chajjes  ,  &C.  Voyez 
auiîi  les  articles  Chasse  ,  Gibier  ,  ckc. 

BRAI.  Sorte  de  fubftance  vifqueufe  qui  fert 
an  calfat  des  navires. 

L'entrée  du  Brai  gras  ou  goultran  ou  goudron 
venant  d'Angleterre  ou  des  colonies  Angloifes 
a  été  défendu  par  les  arrêts  du  confeil  des  5 
avril  &  26  juillet  172.3. 

Le  Brai  venant  des  autres  pays  étrangers  doit 
pour  droit  d'entrée  félon  le  tarif  de  1664  ,  huit 
livres  par  leth  contenant  douze  barrils,  &  vingt 
fous  feulement  lorfqu'il  vient  des  provinces  du 
royaume  oii  les  aides  n'ont  pas  cours. 

Le  Brai  ou  goultran  deftiné  pour  la  confom- 
mation  des  navires  devenant  d'Arcaflbn  ,  d'Ar- 
cançon  ou  d'Arcachon  ,  lieu  fitué  dans  la  Guien- 
ne  ,  qui  eft  l'endroit  des  provinces  réputées 
étrangères  ,  d'où  vient  le  meilleur  goultran  ,  eft 
exempt  des  droits  d'entrée  des  cinq  groffes  fer- 
'mes ,  par  arrêt  du  19  avril  1668. 

Le  Brai  comme  goultran  doit  pour  droit  de 
fortie  des  cinq  grofles  fermes  trente  deux  fous 
par  leth  contenant  douze  barrils  ,  conformément 
au  tarif  de  1664. 

Voyez  les  lois  citées  ;  les  obfervations  fur  le  tarif 
de  1664. ,  &  les  articles  Entrée  ,  Sortie  ,  Mar- 
chandise ,  Sou  pour  livre,  &c. 

BRANCHAGE.  Terme  colledif  qui  fe  dit  des 
branches  d'un  arbre. 

Les  branches  &  tout  ce  qui  peut  refter  des 
arbres  coupés  &  abattus  pour  la  conilruction 
ou  réparation  des  bâtimens  du  roi  doivent  être 
vendus  dans  les  maîtriles  avec  les  formalirés 
preferites  pour  la  vente  des  chablis,  &  le  prix 
en  doit  être  payé  entre  les  mains  du  receveur 
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des  bois  du  domaine.  C'eft  ce  qu'ordonne  l'ar- 
ticle 5  du  titre  zi  de  l'ordonnance  des  eaux  ck 
forêts. 

Le  même  article  défend  aux  bûcherons  d'em- 
porter aucun  Branchage  ou  d'en  difpofer  ,  fous 
peine  d'amende  arbitraire  ck  de  reftitution  du 
double  de  la  valeur ,  dequoi  l'entrepreneur  efl 
déclaré  refponiable. 

Quiconque  a  coupé  des  branches  dans  les 
forêts  du  roi  ou  dans  celles  des  eccléfiaftiques  , 
des  communautés  ou  des  particuliers  pour  no- 
ces, fêtes ,  confrairie ,  ou  pour  quelqu'autre  caufe 
que  ce  toit ,  doit  être  condamné  à  l'amende  6k 
aux  dommages  6k  intérêts  félon  le  tour  6k  la 
qualité  des  arbres  6k  comme  s'il  les  avoit  cou- 
pés par  le  pied.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
13   du  titre  32  de  l'ordonnance  citée. 

Voyez  cette  ordonnance ,  6k  les  articles  AMEN- 
DE ,  Délit  ,  Dommages  et  intérêts  ,  ckc. 

BRANDON.  Ce  mot  eft  pris  ici  pour  une 
marque  ou  un  figne  que  l'on  met  à  un  héritage 
faifi  afin  d'annoncer  par-là  qu'il  efl  ious  la  main 
6k  fous  l'autorité  de  juftice. 

Cette  marque  eit  différente  fuivant  les  diver- 
fes  coutumes  qui  l'exigent  ;  mais  ordinairement 
lorfqu'il  s'agit  d'héritages  de  campagne  ,  on  em- 
ploie pour  Brandon  des  pieux  riches  en  terre  au 
haut  delquels  on  attache  des  lambeaux  de  toile 
ou  de  drap  ,  ou  iimplement  des  touffes  d'herbe 
ou  de  paille  ;  ck  quand  il  eft  queftion  de  bâti- 
mens  on  fait  pendre  une  croix  fur  la  porte  ou 
fur  le  pignon. 

Dans  la  coutumes  de  Paris  Brandon  ou  faifîe- 
arrêt  fignifient  la  même  chofe.  L'article  74  dit 
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qu'un  »  feigneur  cenfier  peut  procéder  ou  faire 
»  procéder  par  voie  d'arrêt  ou  Brandon  fur  les 
»  fruits  pendans  en  l'héritage  à  lui  redevable 
»  d'aucuns  cens  ou  fonds  de  terre  ,  pour  les 
>»  arrérages  qui  lui  font  dûs.  «  Pour  ufer  de  ce 
droit  il  lui  fiiffit  d'une  ordonnance  du  juge  ; 
Au  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  du  payement  d'une 
créance  particulière  ,  ou  ne  peut  en  venir  à 
V arrêt  ou  au  Brandon  qu'en  vertu  d'un  titre  por- 
tant avec  lui  une  exécution  parée  ;  c'eft  ce  que 
font  remarquer  les  commentateurs  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Il  faut  pourtant  ajouter  que  les 
faifies  que  l'on  fait  de  cette  forte  doivent  être 
accompagnées  de  l'établifTement  d'un  commif- 
faire  fuivant  les  formalités  indiquées  par  le  titre 
19  de  l'ordonnance  de  1667. 

Dans  la  coutume  de  Paris  le  feigneur  féodal 
différant  du  feigneur  ceniier  n'eft  pas  obligé 
d'employer  les  marques  du  Brandon  pour  faire 
connoître  la  faifie  qu'il  a  faite  fur  le  fief  mou- 
vant de  lui  ,  parce  qu'il  n'ufe  pas  d'une  fimple 
faiiie  ,  mais  d'une  main-mife  qui  femble  réunir 
le  fief  faifi  à  la  feigneurie  par  le  moyen  de 
laquelle  il  jouit  lui-même  du  fief  faifi  lans  être 
obligé  d'établir  de  commifTaire.  11  en  eft  autre- 
ment quand  cette  faifie  n'a  lieu  qu'à  défaut  de 
dénombrement  donné  :  cette  faifie  n'emporte 
point  par  elle-même  de  réunion.  C'eft  ce  que 
fait  remarquer  Ferrière  fur  la  coutume  de  Paris. 

Il  y  a  un  uiage  qui  règne  dans  le  Poitou  & 
fuivant  lequel  un  créancier  qui  ne  trouve  point 
de  meubles  à  faifir  chez  fon  débiteur  ,  eft  auto- 
rifé  à  faire  ce  qu'on  appelle  des  faifies  à  perte  Je 
fruits  des  biens  affermés.  Denilart  obferve  qu'une 
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faifie  de  cette  efpèce  fut  férieufement  conteftée 
en  1738  au  parlement  de  Paris  ,  fous  prétexte 
que  l'ordonnance  n'indiquoit  nulle  part  qu'il 
fût  permis  d'ufer  d'un  pareil  procédé ,  mais  que 
Fufage  fut  confirmé  en  très-grande  connoiffance 
de  caufe  par  un  arrêt  du  18  janvier  de  la  même 
année. 

Voye2  le  traité  du  deguerpijfement  de  Loyfeau  Ç 
Brodeau  fur  la  coutume  de  Paris  ;  BoucheuL  fur 
celle  de  Poitou  ;  la  collection  de  jurif prudence  ,  &C 
Voyez  aufîi  l'article  Saisie-ARRÊT.  (  Article  de. 
M,  D  ARE  AU  ,  avocat  ,  &c.  ) 

BRAS  SÉCULIER.  On  défigne  ainfi  la  puif- 
fance  temporelle  du  juge  féculier  qu'implore  le 
juge  d'églife  pour  faire  exécuter  fes  ordonnan- 
ces ,  ou  pour  faire  fubir  à  un  eccléfiaftique  cou- 
pable d'un  délit  privilégié  les  peines  que  l'afR- 
cial  ne  peut  impofer. 

On  tient  pour  maxime  parmi  nous  que  le 
juge  d'églife  n'ayant  point  de  territoire  ,  il  ne 
peut  rien  faire  exécuter  fans  implorer  la  juftice 
féculière.  Cependant  comme  on  a  reconnu  qu'en 
matière  criminelle  l'acte  d'implorer  le  Bras  fécu- 
lier empêchoit  fouvent  qu'on  ne  pût  s'affurer 
de  la  perfonne  d'un  aceufé  ,  on  a  d'abord  ex- 
cepté de  la  règle  générale  les  hérétiques  ,  afin 
qu'une  prompte  capture  rompît  un  communica- 
tion dangereufe  :  enfuite  l'article  44  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695  a  étendu  l'exception  à 
tous  les  autres  aceufés.  Ainfi  les  décrets  décer- 
nés en  matière  criminelle  par  le  juge  d'églile 
doivent  être  exécutés  fans  qu'il  foit  befoin  pour 
cet  effet  de  prendre  aucun  pareatis  des  juges 
laïques. 
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Obfervez  toutefois  que  l'exécution  dont  on 
vient  de  parler  ne  peut  concerner  que  la  per- 
sonne d'un  acculé  ,  comme  quand  il  eft  queftion 
de  l'ajourner  perfonnellement  ,  l'appréhender 
au  corps  ,  &lc.  Car  s'il  s'agit  de  pouefToire  ,  ou 
de  fequeftre  ,  ou  de  faifie  &  exécution  il  faut 
une  permifîion  du  juge  laïque  pour  pouvoir  met- 
"tre  la  fentence  du  juge  d'églife  à  exécution* 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  10 
février  1699  que  Duperrai  a  rapporté  dans  fes 
notes  fur  l'article  3  5  de  l'édit  de  1695. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  décembre 
i  744 ,  le  parlement  a  déclaré  nulles  une  faifie  Se 
une  vente  de  meubles  d'un  curé  faites  en  vertu 
d'une  fentence  de  condamnation  d'un  officiai  à 
une  fomme  pécuniaire  ,  &£  a  défendu  a  tout 
huiiîier  de  mettre  en  pareil  cas  les  fentences 
des  juges  d'églife  à  exécution  fans  avoir  aupara- 
vant obtenu  la  permlïïion  du  juge  laique. 

Au  refte  lorfqu'il  eft  queftion  de  permettre 
d'exécuter  les  fentences  du  juges  d'églife  en  ma- 
tière civile ,  le  juge  laïque  doit  accorder  cette 
permiffion  &  prêter  main-forte  fans  entrer  en 
connoiftance  de  caufe  ,  &  fans  préjudice  de 
l'appel  comme  d'abus ,  le  cas  échéant.  C'eft  ce 
que  prefcrivent  l'article  24  de  l'ordonnance  de 
1580  ,  l'article  5  de  l'édit  de  Septembre  16 ic. 
&  l'article  44  de  l'édit  d'avril  1695. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  très-remarquable 
rendu  par  le  parlement  de  Provence  le  5  juin 
167 1  qui  a  déclaré  qu'il  n'y  avoit  abus ,  i°.  clans 
l'ordonnance  de  l'archevêque  d'Aix  portant  qu'à 
défaut  par  le  chapitre  de  cette  ville  de  latisfaire 
à  fes  fentences  touchant  l'étabîiflement  d'une 
fuccurfale  ,  il  y  feroit  contraint  par  faille  de  forv 


BRAS    SÉCULIER.      461 

temporel  en  implorant  le  Bras  féculier.  20.  Ni 
dans  le  commandement  de  payer  fans  implorer 
le  Bras  féculier.  30.  Ni  dans  la  ientence  qui  con- 
damnoit  le  fequeure  ordonné  dans  cette  même 
cauié  par  le  juge  d'églife  oc  établi  par  l'autorité  du 
juge  laïque  ,  à  délivrer  les  fournies  arrêtées  entre 
les  mains.  40.  Ni  enfin  dans  un  décret  rendu  par 
le  même  prélat  lors  de  favifite  dans  une  paroifTe 
de  fon  diocèfe. 

Les  motifs  de  cet  arrêt  à  l'égard  de  la  pre- 
mière queiUon  ,  font  que  le  juge  d'églife  qui  n'a 
pas  droit  de  faire  exécuter  (es  jugemens  par  voie 
d'exécution  fur  les  biens  meubles  ou  immeubles 
des  parties   condamnées  ,  peut  néanmoins  en 
ordonner  la  f'aiiie  ou  le  fequeftre  en  implorant 
le  Bras  féculier  ,  comme  portoit  l'ordonnance 
de  l'archevêque  d'Aix.  Sur  la  féconde  queflion 
on  penfa  que  conformément  à  l'article  62  de. 
l'ordonnance  de  Blois ,  le  juge  d'églife  pouvoit 
faire  exécuter  ,  même  par  les  appariteurs  ,  une 
fentence  provifionnelle.  Sur  la  troilième  ,  il  fut 
dit  que  les  féqueftres  n'ayant  allégué  aucune  ex- 
ception devant  le  juge   d'églife  ,  celui-ci  n'a- 
voit  point  excédé   fon  pouvoir  en  ordonnant 
iïmplement  qu'ils  délivreroient  les  fommes  arrê- 
tées entre  leurs  mains  ,  tant  parce  qu'il  s'agif- 
s'agiffoit  du  fervice  divin  qui  eft  une  matière 
ipirituelle  ,  qu'à  caufe  que  le  prélat  n'avoit  agi 
dans  cette  affaire  que  conformément  à  l'arrêt 
de  la  cour  qui  avoit  autorifé  la  nouvelle  paroiile. 
Enfin  fur  la  quatrième  queflion  il  fut  dit  que 
quoique  les  juges  d'églife  ne  puiTent  rien  flatuer 
en  matière  contentieufe  hors  de  leur  auditoire  , 
le  prélat  étoit  dans  cette  oçcafion  en  vilite  ,  6c 
par  conféquent  dans  l'imporTibilité  de  fe  confor- 
mer à  la  règle  ordinaire. 
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Voyez  les  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  redit  du 
mois  d'avril  i  CcjS  ;  les  mémoires  du  c'Urgé  ;  V or- 
donnance de  1 58 o  ;  Cédit  du  mois  de  feptembre 
iyio  ;  Fevret  traité  de  l'abus  ;  le  dictionnaire  de 
droit  canonique  ;  les  lois  cccléjiajliques  de  France  ; 
Duperrai  dans  f es  notes  fur  Cédit  de  i6c)5  ;  la  bi- 
bliothèque canonique  ;  les  arrêts  de  Boniface;  Bro- 
deaufur  Louet  ;  d' Argentré  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Juridiction, 
Official,  Cas  privilégié  ,  Décret  ,  &c. 

BREF.  On  appelle  ainii  une  lettre  que  le  pape 
adreffe  à  un  fouverain  ou  à  des  magiftrats  dans 
quelque  affaire. 

Le  Bref  eft  ainfi  appelé  à  caufe  de  fa  brièveté. 
Il  ne  contient  ni  préface ,  ni  préambule.  On  y 
voit  feulement  en  tête  le  nom  du  pape  féparé  de 
la  première  ligne  qui  commence  par  ces  mots  , 
dileclo  Jilio ,  falutem  &  apoflolicam  benediclionem  : 
&  après  ,  vient  ûmplement  ce  que  le  pape  ac- 
corde, en  petit  caractère  ;  autrefois  c'étoit  fur 
du  papier  qu'on  l'expédioit,  on  l'emploie  même 
encore  quelquefois  ;  mais  à  préfent  les  Brefs  font 
ordinairement  en  parchemin  pour  qu'ils  le  con- 
fervent  mieux  ;  on  les  écrit  fur  le  rude  comme 
les  bulles  font  écrites  fur  le  doux  ,  de  cette  ef- 
pece  de  papier  ;  &:  c'eft  par  où  dit  Pinfon  ,  plus 
d'un  fauflaire  a  été  pris.  On  les  fcelle  de  cire 
rouge  ,  à  la  différence  des  autres  grâces  qui  font 
fccïïées  de  cire  verte  ;  on  y  applique  l'anneau 
du  pécheur ,  &  ils  font  fouferits  feulement  par 
le  le: retaire  du  pape  &:  non  par  le  pape  même; 
Fadrefie  eft  fur  l'envers  de  la  grotte. 

Le  Bref  expédié  en  bonne  forme  a  autant  de 
force  que  les  autres  lettres  apoftoliques.  Il  peut 
même  déroger  à  une  bulle  antérieure  ,  mais  il 
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faut  que  la  dérogation  foit  exprefîe.  Cependant 
on  ajoute  régulièrement  plus  de  foi  aux  bulles 
qu'aux  Brefs ,  parce  que  les  bulles  ne  le  donnent 
qu'ouvertes  &  que  les  Brefs  font  prefque  tou- 
jours cachetés. 

Il  feroit  difficile  de  déterminer  avec  précifion 
les  cas  pourlefqueîs  on  expédie  des  Brefs  plutôt 
que  des  bulles  :  autrefois  les  Brefs  ne  s'expé- 
dioientque  dans  les  affaires  de  pure  juilice,  pour 
éviter  les  frais  &  les  difcuiïions.  Alexandre  VI  eft 
de  tous  les  papes  celui  qui  a  le  plus  étendu  la 
matière  &  l'ufage  des  Brefs  :  on  les  accorde  au- 
jourd'hui pour  des  grâces  &  furtout  pour  des 
privilèges  ;  mais  nous  n'avons  à  cet  égard  aucune 
règle  fixe  à  donner. 

Il  y  a  une  efpèce  de  Bref  qui  s'expédie  à  la 
pénitencerie  relativement  aux  fautes  cachées, 
foit  pour  l'abfolution  des  cas  réfervés  au  pape  , 
foit  pour  les  cenfures ,  foit  pour  lever  quel- 
que empêchement  d'un  mariage  contracté  fans 
difpenfe.  Les  Brefs  de  cette  forte  n'ont  d'effet 
que  pour  le  for  intérieur  de  la  confeience  ,  &  ne 
peuvent  point  fervir  dans  le  for  extérieur.  Ils  font 
adrefles  à  un  docteur  en  théologie ,  approuvé 
par  l'évêque  pour  entendre  les  confeffîons ,  fans 
en  déligner  aucun  ni  par  fon  nom  ,  ni  par  fou 
emploi.  Le  grand  pénitencier  de  Rome  ,  au  nom 
duquel  le  Bref  eft  expédié,  lui  enjoint  d'abfoudre 
du  cas  exprimé  ,  après  avoir  entendu  la  confel- 
lion  facramentale  de  celui  qui  l'a  obtenu ,  en  cas 
que  le  crime  ou  l'empêchement  du  mariage  foit 
fecret ,  &  pour  le  for  de  la  confeience  feulement. 
On  lui  ordonne  enfuite  de  déchirer  le  Bref  auffi- 
tôt  après  la  confeflion ,  fous  peine  d'excommu- 
nication ,  fans  qu'il  lui  ibit  permis  de  le  rendre  à 
la  partie. 
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Voye^  le  dictionnaire  de  droit  canonique  ;  les  loi% 
eccUfiafliques  de  France  ;  la  bibliothèque  canonique 
de  Bouchel  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  , 
&c.  Voyez  aulîî  les  articles  Rescrit  ,  Bulle, 
Pénitencerie,  &c. 

BRESSE ,  BUGEY  ,  GEX  &  VALROMEY. 
Pays  de  France  qui  font  aujourd'hui  partie  de  la 
généralité  de  Dijon.  Le  duc  de  Savoie  les  a  cédés 
à  la  France  en  échange  du  marquilat  de  Saluces, 
par  le  traité  de  Lyon  du  17  janvier  1601. 

Ces  pays  ne  font  pas  proprement  des  pays 
d'états ,  ils  font  fimplement  fyndiqués. 

Ce  n'eft  point  dans  ces  pays  la  qualité  des 
biens  qui  décide  de  l'afîujettifTement  ou  de 
la  franchife ,  quant  au  payement  des  tailles  ;  c'eft 
la  qualité  des  perfonnes  qui  les  poflédent. 

Les  nobles  ont  le  privilège  d^arfranchir  de  la 
taille  les  fonds  même  roturiers  dont  ils  font  l'ac- 
quifition ,  tk  les  fournies  auxquelles  ces  fonds  fe 
trouvoient  impofés  font  rejetées  fur  les  fonds 
contribuables  ;  la  feule  formalité  à  obferver  pour 
y  parvenir ,  efl  de  préfenter  aux  officiers  de 
l'élection  une  requête  à  laquelle  on  joint  le  con- 
trat d'acquilition. 

Lorfque  ces  mêmes  fonds  fortent  des  mains 
d'un  noble  pour  rentrer  dans  celles  d'un  roturier, 
ils  reprennent  leur  ancienne  qualité  de  fonds 
iaillables  &  font  de  nouveau  i.npofés  comme 
tels  ;  les  biens  de  fief  font  également  afîujettis  à 
l'impofition  loriqiul?  font  poffédés  par  des  rotu- 
riers; ainfi  les  biens  roturiers  deviennent  francs 
&  exempts  entre  les  mains  des  nobles  ,  &  les 
biens  nobles  deviennent  taillables  entre  les  mains 
d'un  roturier  ;  on  lent  aifément  que  cette  réci- 
procité ne  dédommage  pas  les  taillables ,  &  que 
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l'on  voit  beaucoup  plus  de  nobles  acquérir  des 
biens  roturiers  ,  que  de  taillables  acquérir  des 
biens  nobles. 

C'eft  toujours  dans  les  lieux  où  les  fonds  font 
fitués  qu'ils  font  impofés  ,  &  c'eft  fur  le  proprié- 
taire ,  relativement  à  leur  valeur ,  que  fe  fait 
Pimpofition;  la  cotte  du  fermier  ne  peut  pour  cet 
objet  recevoir  aucune  augmentation. 

Tout  particulier  de  condition  taillable  eft  à  la 
vérité ,  impofé  au  lieu  de  fon  domicile  à  raifon 
de  fon  commerce ,  de  fon  induftrie  &  de  fes  fa- 
cultés mobilières  ;  mais  on  prétend  que  cette 
taille  perfonnelle  eftn"  modique  qu'elle  ne  monte 
pas  à  la  centième  partie  de  celle  que  fupportent 
les  fonds ,  en  forte  que  fous  ce  point  de  vue ,  les 
tailles  peuvent  être  confidérées  comme  réelles 
dans  les  pays  dont  il  s'agit. 

Elles  font  fixes  &  abonnées  en  Breffe  &  en 
Bugey. 

La  portion  de  la  Breffe  eft  de  cent  un  mille 
deux  cent  quarante  livres  ;  celle  de  Bugey  eft 
de  trois  cinquièmes  de  cette  fomme. 

C'eft  M.  l'intendant  qui  en  fait  l'afliette  &  la 
répartition ,  aflifté  de  deux  tréforiers  de  France 
&  des  officiers  de  l'élection.  La  répartition  entre 
les  contribuables  de  chaque  communauté  fe  fait 
par  des  afféeurs ,  qu'on  appelle  dans  le  pays 
péréquateurs  ;  mais  il  n'y  a  point  de  cadaftre  qui 
dirige  &  régie  leurs  opérations  ;  les  péréqua- 
teurs font  en  même  temps  collecteurs. 

Il  y  a  deux  fieges  d'élection ,  l'un  à  Bourg 
pour  la  Breffe  ,  l'autre  à  Belley  pour  le  Bugey  àc 
pour  les  petits  pays  de  Gex  &  Valromey  :  le  Val- 
romey  n'eft  pas  une  province  particulière,  c'eft 
un  mandement  du  Bugey, 

Tome  FI,  G  g 
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Les  plaintes  en  furtaux  font  portées  devant  les 
officiers  de  l'élection  ,  &c  par  appel  au  parlement 
cour  des  aides  de  Dijon. 

Depuis  l'échange  des  pays  de  Breffe  -,  Bugey  , 
Gex  6c  Valromey  il  s'eft  élevé  différentes  con- 
testations fur  l'état  de  ces  nouvelles  provinces, 
par  rapport  à  la  difpofrtion  des  bénéfices.  Les  pa- 
pes prétendoient  que  l'échange  ne  devoit  pas 
empêcher  que  ces  pays  ne  fuffent  toujours  fou- 
rnis aux  règles  de  chancellerie  &  à  leurs  anciens 
%ifages  ;  nos  rois  foutenoient  le  contraire  fur  le 
fondement  de  la  maxime  que  les  provinces  dé- 
pendantes de  la  couronne  deviennent  fujettes  au 
concordat,  dès  l'inûant  qu'elles  rentrent  fou  s  la 
domination  de  la  France ,  quoiqu'elles  aient  été 
entre  les  mains  d'une  puiffance  étrangère ,  lors 
de  la  publication  de  la  pragmatique  Bc  du  con- 
cordat. 

Ett  conféquence  il  a  été  jugé  que  la  régate  de- 
voit avoir  lieu  dans  ces  églifes  ,  comme  dans  les 
autres  églifes  du  royaume  ;  -&  que  la  règle  de 
chancellerie  romaine  ,  de  mcnjîbus  &  alternative , 
qui  avoit  lieu  dans  la  Breffe  pendant  qu'elle  étoit 
gouvernée  par  les  ducs  de  Savoie ,  avoit  celle 
d'y  être  obfervée  apres  l'union  de  cette  pro- 
vince à  la  couronne. 

Il  a  encore  été  jugé  par  arrêt  du  grand  confeil 
du  1 5  feptembre  1643  ,  que  le  droit  des  gradués 
doit  être  reconnu  dans  la  Breffe. 

Le  concours  pour  les  cures  a  lieu  dans  le  Bu- 
gey ,  Valromei  &  Gex  &  les  autres  pays  de  la  do- 
mination du  roi  qui  font  du  diocèfe  de  Genève. 

Le  clergé  de  Breffe  ,  Bugey  &  Gex  qui  nefai- 
foit  autrefois  qu'un  ieul  corps  ,  eft  à-préient  di- 
yiféen  trois;  fçavcùr,  celui  dudiocèie  de  Lyon 
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tn  Brefîè  Se  enBugey  ,  celui  dû  diocèfe  de  Bel- 
léy  ,  &:  celui  du  diocèfe  de  Genève  à  la  partie 
d-e  France.  Chaque  diocèfe  a  fes  charges  particu* 
Hères  indépendamment  du  clergé  de  France. 

Les  affemblées  du  clergé  de  cette  partie  dit 
diocèfe  de  Lyon  fe  tiennent  à  Bourg ,  où  l'on  élit 
un  député  des  hauts bénéficiefs, un  des  chapitres* 
un  des  curés  &  un  des  chartreux.  Ces  députés 
font  la  répartition  des  décimes  6c  autres  impor- 
tions fur  les  bénéficiers  ;  &  ceux-ci  payent  entre 
les  mains  d'un  receveur  rélident  à  Bourg ,  6c 
qui  efi  choiii  par  l'affemblée  :  la  chambre  ecclé- 
fiaftique  eft  à  Bourg,  6c  elle  juge  toutes  les  con- 
teftations  qui  furviennent  au  fujet  de  ces  impo- 
rtions. 

Le  clergé  du  diocèfe  de  Belley ,  tient  fes  af- 
femblées dans  là  ville  épifcopale  de  ce  nom  :  on 
y  nommé  tous  les  trois  ans  un  député  pour  le 
chapitre  de  la  cathédrale  ,  &  Un  pour  les  curés. 
Ces  députés  avec  l'évêque  de  Belley,  6c  l'abbé 
de  faint  Sulpice,  qui  font  députés  perpétuels 
pour  les  hauts-bénéficiers  ^compofent  la  cham- 
bre eccléfiaftique  de  Ce  diocèfe  ,  laquelle  établit 
les  importions ,  connoît  de  l'exécution  >  6c  nom- 
me un  receveur  à  Belley. 

Pour  ce  qui  concerne  le  clergé  du  diocèfe  de 
Genève ,  à  la  partie  de  France ,  c'eft  Pôfficiai 
qui  en  convoque  les  affemblées  ,  où  l'on  nomme 
dès  députés  qui  compofentla  chambre  eccléfiaf- 
tique  ,6c  un  receveur  qui  doit  réiider  à  Seyffeh 
Quand  il  fe  préfente  des  affaires  qui  intéf effent 
le  clergé  de  tout  le  pays  de  Belley  ,  tant  du  dio- 
cèfe de  Lyon ,  que  de  ceux  de  Belley  6c  de  Ge= 
neve  ,  l'affemblée  générale  fe  tient  par  députéi 
au  palais  épifcopal  de  Belley. 

Gg  H 
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Enfin,  s'il  y  a  fujet  de  convoquer  le  clergé 
des  trois  pays  de  Breffe,  bugey  &  Gex,  l*af- 
femblée  fe  tient  dans  une  ville  choifie  par  le 
clergé  lui-même. 

Voyez  le  traité  des  droits  du  roi  par  M.  Dupuy, 
les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  le  traité  de  Lyon 
de  iGoi  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  le  dictionnaire  de 
droit  canonique,  &c.  Voyez  aufli  les  articles, 
Concordat,  Régale,  Concours,  Gradué, 
&c. 

B  R  E  TA  G  N  E.  Province  confidérable  de 
France. 

La  Bretagne  a  eu  îuccefTivement  des  rois ,  des 
comtes  &  des  ducs  particuliers.  Jules  Céfar  fe 
rendit  maître  de  cette  province  qui  fut  fujctte 
aux  Romains  ,  jufqu'à  ce  que  Maxime  s'étant  fait 
proclamer  empereur  en  Angleterre  l'an  3  82,  per- 
mit à  un  de  les  lieutenans  nommé  Conan  dit 
Mériadec,  de  s'établir  un  royaume  dans  la  Gaule 
Armorique  ,  ancien  nom  de  la  Bretagne  par  rap- 
port à  fa  fuuation  près  de  la  mer. 

Cette  fouvernineté  dura  jufqu'au  temps  de 
Clovis  &  de  Chilpéric  qui  obligèrent  les  rois  de 
Bretagne  à  fe  contenter  du  titre  de  comtes  ;  ils 
fe  révoltèrent  enluite  juiqu'au  règne  de  Dago- 
bert  qui  les  rendit  tributaires  ;  &  Judicaël  prince 
des  Bretons  reconnut  Dagobert  pour  ion  fei- 
gneur. 

Us  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'à  ce  qu'ayant 
voulu  fecouer  le  joug  ils  furent  de  nouveau  fou- 
rnis par  Charlemagne  en  787.  Leur  penchant 
pour  la  liberté  les  fit  encore  foulever  contre 
Louis  le  Débonnaire  qui  les  fournit  en  818.  Il 
y  établit  Nomcnoé  pour  gouverneur  ,  lequel 
profitant  après  la  mort  de  Louis  des  troubles  de 
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ïa  France  fe  fouleva  contre  Charles  le  Chauve  y 
&  prit  le  titre  de  roi  en  848.  M.  le  préûdent 
Henault  rapporte  que  fon  fils  Herifpoé  lui  fuc- 
céda  dans  ce  royaume  malgré  les  efforts  de 
Charles  le  Chauve  qui  ne  put  conferver  iur 
cette  province  qu'un  iimple  hommage.  Salomon 
coufin  &  fucceffeur  d'Herifpoé  qu'il  avoit  aflaf- 
liné  ,  continua  de  payer  le  tribut  au  roi  Charles 
pour  la  Bretagne  ,  fuivant  l'ancienne  coutume, 
difent  les  annales  de  faint  Bertin.  On  a  pré- 
tendu que  Nomenoé  n'avoit  fait  que  rétablir 
les  chofes  en  leur  premier  état  :  que  la  Bretagne 
n'étoit  pas  un  fief  détaché  originairement  de 
la  couronne  ni  ufurpé  fur  nos  rois ,  comme  le 
furent  nos  provinces  de  France  que  les  gouver- 
neurs convertirent  en  feigneuries  ,  &  dont  par 
la  fuite  ils  fe  rendirent  fouverains  :  qu'ainfi  lorf- 
que  la  Bretagne  devint  mouvante  de  la  France 
fes  princes  n'en  poffédoient  pas  moins  la  fouve- 
raineté  >  qui  indépendante  dans  fa  fource  ne 
pouvoit  être  fujette  aux  réunions  comme  l'étoient 
des  fiefs  ufurpés  par  les  fujets. 

Mais  cette  quefticn  peu  importante  aujour- 
d'hui eft  décidée  différemment  par  Grégoire  de 
Tours  :  les  Bretons ,  dit  cet  hiilorien ,  ont  tou- 
jours été  fous  la  puiffance  des  François  après  la 
mort  de  Clovis  9  &  leurs  chefs  ont  été  appelés  comtes- 
&  non  rois. 

Les  Bretons  révoltés  entr'eux  tuèrent  Salo- 
mon leur  dernier  fouverain  qui  ait  eu  le  titre 
de  roi  ;  depuis  ce  temps  le  pays  fut  gouverné 
par  différens  princes  fous  le  titre  de  comtes 
jufqu'en  12 13  ,  qu'Alix  héritière  de  la  Bretagne 
époufa  Pierre  de  Dreux  dit  Mauclerc ,  arrière 
petit-fils  de  Louis   le  Gros  roi  de  France  :  il 
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eut  le  titre  de  duc  &  Tes  fucceneurs  n'en  ont 
pas  eu  d'autres. 

Dans  le  treizième  fîècîe  ,  il  fut  rendu  trois 
hommages  de  la  Bretagne  à  Philippe  Augufte  8c 
à  faint  Louis  :  le  premier  en  1 201  par  Artus  I  ; 
le  leçond  en  1231  par  Pierre  de  Dreux  ;  &  îe 
troinème  par  Jean  1  ion  fils.  Ce  dernier  étoit  un 
hommage-lige  ,  &  Hevin  en  convient  page  225 
de  fes  queîtions  féodales  imprimées,  en  1736 
deux  ans  après  fes.  çonfultations ,  où  il  avoit  parlé 
différemment. 

Philippe  le  Bel  accorda  en  1297  aux  ducs  de 
Bretagne  la  qualité  de  pair  de  France  ;  cette 
province  n'a  donc  pu  être  regardée  depuis,  ce 
temps  que  comme  un  fief  en  pairie  mouvant  de 
la  couronne  ;  il  fut  en  conséquence  ordonné  par 
lettres-patentes  du  23  janvier  1369  que  l'appel 
des  jugemens  rendus  dans  la  province  feroit  dé- 
volu au  roi  ;  &  cette  dévolution  de  reffort  par 
appel  a  toujours  été  reconnue. 

En  1 3 8r  il  fut  rendu  hommage  par  îe  duc 
de  Bretagne  à  Charles  VI  qui  venoit  de  monter 
fur  le  trône.  Il  y  avoit  eu  une  grande  difficulté  à 
la  fin  du  règne  de  Charles  V  fur  la  forme  de  cet 
hommage  :  Jean  comte  de  Montfort  devenu  duc 
de  Bretagne,  prétendoit  que  îe  roi  devoitfe  con-* 
tenter  d'un  hommage  fimple  qui  n'engageât  que 
{on  duché  &;  non  fa  peribnne  ;  &  il  étoit  de  la 
règle  que  ce  fut  Un  honunagt  -  lige ,  puiique  îe 
duc  de  Bretagne  étoit  regardé  comme  les  au- 
tres, grands  v  îffaux  de  la  couronne  qui  pou- 
voi^nt  encourir  ta  peine  de  félonie  :  mais  dans 
la  crainte  qu'il  ne  pertat  ton  hommage  au  roi 
d'Angleterre  &  qu'il  ne  lui  ouvrît  tes  ports  pour 
entrer  dans  le  royaume,  on  eut  recours  à  Pcx» 
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pédîent  *de  recevoir  fon  hommage  tel  qu'il' devoi* 
être  félon  le  droit  &  l'ancien  ufage* 

Le  dernier  duc  de  Bretagne ,  François  II,  étant 
mort  le.9  feptembre  1488,  la  princefle  Anne 
fa  fille  lui  fuccéda. 

Charles  VIII  roi  de  France  ,  avoit  des  droits- 
légitimes  fur  le  duché  de  Bretagne  :  ils  font  éta- 
blis dans  le  traité  de  Dupuy.  Pour  terminer  tout 
différent  ilépoufa  la  ducheffe  Anne  le  <>  décem- 
bre 149 1  ;leur  contrat  de  mariage  contient  une 
folemnelle  tranlaition  des- droits  litigieux  ,  8e 
porte  en  termes  exprès ,  que-  fur  les  différends 
qui  étoient  entre  le  roi  &  madame  Anne  ducfiejfe 
de  Bretagne  ,  peur  le  dïtchè.  aue  les  parties  pré- 
tendaient leur  appartenir  ,  la  même,  dame  en  for ù— 
fiant  le  droit,  du  roi  lui  donne,  cède  &  quitte  &à 
Ces  fuceeffeurs'  rois-  de  France  fe-s  droits  au  duché  ? 
au  cas  quelle  prédécède  fans  enfin  s  ;  comme  pa- 
reillement ledit  feigneur  roi  cède  &  tranfporte  à, 
ladite  dame  ,.$&  cas  quil  prédécede  fans  hoirs- , 
tous  les  droits  qu'il  avoit  audit  duclté  yà  la  charge 
que  ladite  dame  ne  convolera,  en  fécondes  noces  , 
fors  avec  le  roi  futur  s  il  fe  peut  ,  ou  avec  le-  plus 
prochain  héritier  de  la  couronne  ;  lefquels  con- 
joints ne  pourront  aliéner  ledit  duc/ié  quau  roi  de 
France^ 

Le  rot  Charles  étant*  mort  fans  enfans,  le 
due  d'Orléans  parvint  à  la  couronne  en  149 S 
fous  le  nom  de.  Louis  Xli,  ÔC  il  époufa  la  reine 
Anne  le  8.  janvier  1499.  De  ce  mariage  il  y  eut 
deux  filles-:  Claude  &  Renée  ;  l'ainée  madame 
Claude  fut  mariée  en  1^14  à  François  de  Valois 
comte  d'Angoulême  ,.  qui  vint  à  la  couronne 
L'année  fui  vante,  fous  le  nom  de  François- 1* 

Bar  ce  moyen  le  duché  de  Bretagne,  a  éter. 
^  Gg,ijF 
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uni  à  la  couronne.  François  I  donna  un  édit  au 
mois  d'août  1532  ,  par  lequel  il  ordonna  que 
les  pays  &:  duché  de  Bretagne  demeureroient 
unis  à  la  couronne  de  France  fans  pouvoir  en 
être  jamais  féparés  ni  diftraits  ;  &  qu'il  feroit 
procédé  à  la  réunion  des  domaines  de  ce  duché 
qui  avoient  été  aliénés  pour  autre  caufe  que  de 
guerre  ;  en  1537  il  donna  de  nouvelles  lettres 
pour  la  réunion  des  mêmes  terres,  comme  étant 
du  domaine  du  duché  de  Bretagne. 

La  Bretagne  eft.  un  pays  d'états.  Ils  fe  te- 
noient  autrefois  tous  les  ans  ;  mais  depuis  l'an- 
née 1630,  on  ne  les  afTemble  plus  que  de  deux 
en  deux  ans.  La  convocation  des  états  fe  fait 
par  des  lettres  de  cachet  du  roi ,  adreffées 
premièrement  aux  évêques ,  abbés  &  chapitres 
de  de  la  province ,  ôc  enfuite  aux  barons ,  à 
un  certain  nombre  de  gentilshommes  &  enfin 
à  toutes  les  communautés  de  Bretagne  :  c'eft  ce 
qui  compofe  les  trois  corps  des  états, le  clergé, 
la  noblefTe  6c  tiers-état.  Les  lettres  du  roi  font 
ordinairement  accompagnées  de  celles  du  gou- 
verneur qui  invite  les  uns  &  les  autres  à  fe  trou- 
ver au  lieu  &  jour  défignés  pour  la  tenue  ÔC 
l'ouverture  des  états. 

Le  corps  du  clergé  eft  compofé  des  neuf 
évêques  de  la  province  ,  des  députés  des  neuf 
chapitres  des  cathédrales  Se  de  quarante-deux 
abbés.  Les  évêques  &  les  abbés  entrent  dans 
Fanemblée  en  rochet  &  en  camail,  &  les  capitu- 
lâmes en  bonnet  &c  en  foutane. 

Le  corps  de  la  noblefTe  étoit  compofé  ci-de- 
vant de  neuf  barons  &c  de  tous  les  genilshommes 
appelés  par  les  lettres  du  roi  ou  non  appelés, 
pourvu  qu'ils  flirtent  originaires  de  la  province 
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©u  qu'ils  y  poffédaffent  des  biens.  Mais  le  roi 
a  donné  à  ce  fujet  une  déclaration  datée  du  20 
juin  1736  ,  par  laquelle  il  eft  porté  entr'autres 
chofes,  i°.  qu'aucun  membre  des  trois  ordres 
(  du  clergé ,  de  la  nobleffe  &  du  tiers  -  état  ) 
ne  pourra  avoir  entrée  &  féance  dans  l'affem- 
blée  des  états  de  Bretagne  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  z°.  Que  pour  avoir  entrée 
dans  l'ordre  de  la  nobleffe  il  faudra  prouver  au 
moins  cent  ans  de  nobleffe  &  de  gouvernement 
noble  non  contefté ,  &  que  l'aïeul  &  le  père 
aient  partagé  ou  aient  été  en  droit  de  partager 
noblement.  3  °.  Que  ceux  dont  les  familles  ne 
font  pas  originaires  de  la  province  ou  qui  n'y 
étant  pas  établis  en  l'année  1667  n'auront  point 
par  conféquent  obtenu  des  arrêts  confirmatifs 
de  leur  nobleffe  le  pourvoiront  à  la  cour  de 
parlement  de  Bretagne ,  qui  examinera  le  cas 
où  ils  fe  trouveront  &  déclarera ,  s'il  y  échet  , 
qu'ils  font  de  la  qualité  requife  pour  entrer 
aux  états  dans  l'ordre  de  la  nobleffe  en  fuivant 
les  règles  prefcrites  par  les  articles  précédens. 
40.  Que  les  gentilshommes  qui  ayant  vingt-cinq 
ans  accomplis ,  feront  intéreffés  ou  commis  dans 
les  fermes  de  la  province  ,  ceux  qui  feront  tout 
autre  commerce  que  le  maritime  ,  &  ceux  qui 
tiendront  des  terres  à  ferme  ne  pourront  avoir 
féance  aux  états  dans  l'ordre  de  la  nobleffe ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  leur  déclaration  parde- 
vant  le  juge  royal  de  leur  domicile  qu'ils  veu- 
lent reprendre  l'exercice  &  le  privilège  de  leur 
nobleffe  ,  fuivant  les  difpofitions  de  la  coutume 
de  Bretagne.  50.  Que  tous  les  membres  des  états 
fe  rendront  dans  la  ville  où  les  états  feront  con- 
voqués &  fe  feront  infcrire  fur  le  regiftre  du 
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greffe ,  &  que  nul  de  ceux  qui  ne  Ce  feront' 
point  fait  infcrire  ne  pourra  avoir  entrée  &C 
îeance  dans  l'affemblée  tant  qu'elle  durera.  Cette 
déclaration  du  roi  fut  enregiftrée  au  parlement 
de  Bretagne  le  28  août  1736  ,  après  trois  lettres 
de  juflîon  de  fa  majefté. 

Les  neuf  barons  de  Bretagne  étoient  ancien- 
nement ceux  d'Avaugour,  de  Léon  ,  de  Fou- 
gères ,  de  Vitré ,  de  la  Roche  -  Bernard  ,  de 
Châteaubriant ,  de  Lanvaux ,  de  Pont  &  d'An- 
cenis.  Mais  les  baronies  d'Avaugour  ,.  de  Fou- 
gères 6c  de  Lanvaux  ayant  été  réunies  au 
domaine  ducal  on  leur  en  a  fubititué  trois  au- 
tres, qui  font  Maleftroit  ,  Derval  6c  Quintin. 

Aujourd'hui  les  baronies  de  Vitré  6c  de  Léon, 
font  les  deux  premières  ;  enforte  que  ceux  qui 
les  pofledent  préûdent  alternativement  l'ordre 
de  la  noble ffe. 

Le  corps  du  tiers-état  eft  compofé  des  dépu- 
tés de  quarante  communautés  de  la  province, 
dont  quelques  -  unes  ont  le  droit  d'envoyer 
deux  députés  6c  les  autres  un  feulement* 

C'étoit  autrefois  le  plus  ancien  des  évêques 
qui  préfîdoit  l'ordre  du  clergé  ;  mais  c'eft  au- 
jourd'hui l'évêque  dans  le  diocèfe  duquel  les 
états  font  affemblcs ,.  &  en  fon  abfence  le  plus 
ancien  des  évêques  ou  des  abbés.  De  même  en 
î'abfence  des  barons  de  Vitré  ou  de  Léon ,  c'eft 
le  plus  ancien  des  autres  barons  qiu*préfide  de 
droit  l'ordre  de  la  nobleffe  &  lans  être  nommé. 
Au  défaut  des  barons  la  nobleffe  eil  préfidée  par 
celui  qu'elle  choiilt  elle-même.  Les  fénéchaux 
ou  prefidens  des  quatre  grandes  fcnéchauffées 
préfident  les  députés  du  tiers-état  chacun  dans 
leur  canton ,  quand  ils  font  eux-mêmes,  députes  » 


BRETAGNE.  575 

fans  quoi  ils  n'auroient  pas  droit  d'entrée  aux 
états. 

Le  roi  a  d'ailleurs  des  commiffaires  en  grand 
nombre  ;  &  ce  font  le  gouverneur ,  les  deux 
lieutenans  généraux  &  les  trois  Iieutenans  de 
roi  de  la  province  ,  deux  commiffaires  du  con- 
feii;  le  premier,  le  fécond  &  le  troifième  pré- 
fidens  du  parlement  ;  les  premier  &  fécond 
préfidens  de  la  chambre  des  comptes  ;  les  gens 
du  roi  du  parlement ,  le  procureur  général  de 
la  chambre  des  comptes  ,  les  lïx  généraux  des 
finances  ou  deux  d'entr'eux  ;  le  grand  maître 
des  eaux  &  forêts  ,  le  receveur  général  du  do- 
maine ôcles  contrôleurs  généraux  des  finances 
de  la  province. 

Les  commiffaires  s'étant  rendus  au  lieu  défi- 
gné  pour  l'affemblée  ,  le  gouverneur  en  fait  pro- 
clamer l'ouverture  pour  le  lendemain.  Les  divers 
membres  des  états  s'affemblent  dans  une  grande 
falle ,  au  milieu  de  laquelle  eft  un  théâtre  élevé- 
de  fept  ou  huit  marches.  Au  fond  du  théâtre  & 
contje  la  muraille  fous  un  dais  qui  avance  beau- 
coup font  placées  deux  chaifes  à  bras  ,  égales  & 
qui  fe  joignent  ,  l'une  pour  le  préûdent  du 
clergé  &:  l'autre  pour  celui  de  la  nobleffe.  A 
côté  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces  chaifes-  font 
placés  des  bancs  pour  les  évêques  5c  les  barons. 
Les  premiers  tiennent  la  droite  &  les  autres  la 
gauche.  Le  refte  du  théâtre  eft  divifé  en  trois 
efpaces  ,  l'un  au  milieu  qui  demeure  vide  ; 
l'autre  au  retour  &  à  la  fuite  du  banc  des  évê- 
ques ,  duquel  il  eft  féparé  par  une  iimple  cloi- 
fon  de  bois  à  hauteur  d'appui ,  eft  occupé  dans 
la  partie  d'en  haut  par  les  abbés  &  les  dépu- 
tés des  chapitres  ;  6c  dans  l'autre  par  c  eux  dit 
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tiers-érat ,  dont  le  préficknt  remplit  la  première 
place.  L'autre  côté  du  théâtre  au  retour  du  banc 
des  barons  eft  entièrement  rempli  par  la  nobteffe, 
excepté  à  l'extrémité  d'en  bas  où  Ton  place  le 
bureau  des  officiers  des  états. 

Le  jour  de  l'ouverture  de  l'affemblée ,  les  trois 
corps  fe  rendent  à  la  falle  en  queftion  &  y 
occupent  leurs  places.  Enfuite  le  procureur-fyn- 
dic  propofe  de  députer  aux  commiffaires  dit 
roi ,  ce  qui  s'exécute  aufîi-tôt  par  une  députa- 
tation  de  fix  perfonnes  de  chaque  ordre  ,  à  la 
tête  defquelles  il  y  a  toujours  un  évêque.  Les 
commiffaires  font  reçus  à  la  porte  de  la  falle  par 
les  mêmes  députés  ,  &  étant  montés  fur  le  théâ- 
tre ils  y  prennent  leurs  places  ;  favoir  le  gou- 
verneur dans  une  chaife  à  bras  ,  couverte  d'un 
îapis[de  velours  aux  armes  de  France  &  de  Bre- 
tagne ,  laquelle  eft  placée  fur  une  plate -forme 
élevée  &  fous  le  dais ,  ayant  le  dos  tourné  vers 
les  deux  préfidens.  Les  deux  lieutenans  généraux 
ont  leurs  chaifes  à  bras  à  droite  &  à  gauche  du 
gouverneur  &  dans  le  même  afpecl;  mais  elles 
n'ont  point  de  tapis  &  (ont  fur  une  eftrade  plus 
baffe.  Celles  des  trois  lieutenans  de  roi  font  à 
la  gauche  du  gouverneur  fur  le  plancher  du 
théâtre.  À  la  droite  ck  hors  du  haut  dais  eft  une 
chaife  à  bras  pour  le  premier  préfident  :  cette 
chaife  à  le  dos  tourné  vêts  le  clergé,  £nfuite  fur 
la  même  ligne  doivent  être  le  fécond  &  le  trol- 
fiéme  préfidens  &  le  procureur  général  aflis  iui 
deux  chaifes  fans  bras  ;  mais  les  préfidens  ne  s'y 
trovent  point  à  caufe  de  cette  diftincnon.  A 
gauche  &  vis-à-vis  du  premier  préfident  eft.  le 
premier  commiffaire  du  confeil  clans  une  chaife 
à  bras  ayant  le  dos  tourné  à  la  nobleffe.  Âp«  s 
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lui  eft  le  fécond  commiflaire  dans  une  chaife 
fans  bras  ,  &  enfuite  viennent  les  généraux  des 
finances ,  le  receveur  général  des  finances  de  la 

f>rovince ,  le  grand  maître  des  eaux  ÔC  forêts , 
es  receveurs  du  domaine  &  les  contrôleurs. 
En  face  du  gouverneur  doivent  être  les  premier 
&  fécond  préiidens  de  la  chambre  des  comptes 
fur  un  banc  à  dos  couvert  d'un  tapis  verd  ;  mais 
ils  ne  s'y  trouvent  point ,  parce  que  la  place 
ne  leur  paroît  pas  honorable.  Le  procureur  gé- 
néral de  cette  chambre  fe  met  à  la  fuite  de  celui 
du  parlement  6i  cela  eft  toléré. 

L'aiTemblée  étant  ainfi  formée,  les  gardes  du 
gouverneur  occupent  la  montée  du  théâtre  ,  &c 
le  grand  prévôt  de  la  province  garde  la  porte 
de  la  falle  pour  en  empêcher  l'entrée  à  ceux  qui 
n'en  ont  pas  le  droit.  Le  gouverneur  prend  en- 
fuite  la  commiflion  générale  du  roi  de  la  main 
de  fon  fecrétaire  &  la  fait  remettre  au  greffier 
des  états ,  lequel  en  fait  une  lecture  publique. 
On  lit  de  même  les  commiflions  particulières. 
Après  quoi  le  gouverneur  &  le  premier  préii- 
dent  font  chacun  un  petit  difcours  ,  auquel 
répond  le  fyndic  de  la  province.  La  première 
journée  fe  pafle  en  ces  fortes  de  cérémonies. 
Avant  d'enregiftrer  les  commiflions  ,  les  états 
les  font  examiner  pour  voir  fi  elles  font  con- 
formes à  celles  de  l'année  1626  ,  qui  fervent  de 
règle. 

Le  lendemain  après  une  méfie  folemnelle  du 
Saint-Elprit ,  célébrée  ordinairement  par  l'un 
des  évêques  ,  les  commifîaires  s'étant  rendus 
aux  états ,  le  gouverneur  remet  au  greffier  les 
commiflions  des  deux  commiflaires  du  confeil , 
&  après  qu'elles  ont  été  lues ,  le  premier  ^e  ces 
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commifTaires  fait  au  nom  du  roi  la  demande  du 
don-gratuit.  Le  procureur  général  de  la  pro- 
vince répond  au  difcours  du  commiflaire ,  re- 
préfente  l'état  où  la  province  fe  trouve  &  le 
befoin  qu'elle  a  des  bontés  du  roi.  Les  com- 
mhTaires  fe  retirent  aufTi-tôt  pour  donner  lieu 
à  la  délibération. 

Lorfqu'elle  eft  terminée ,  on  fait  favoir  aux 
commifTaires  que  la  demande  du  roi  a  été  ac- 
cordée, &  cette  notification  fe  fait  par  une  dé- 
putation  à  ces  mêmes  commifTaires  ,  compofée 
de  fix  perfonnes  de  chaque  ordre  ,  à  la  tête  def- 
quelles  font  toujours  les  prélidens  du  clergé  ÔC 
de  la  noblefTe.  Le  gouverneur  informe  aufîitôt 
la  cour  de  cette  première  réfolution  des  états. 

Le  troifieme  jour  les  états  commencent  à  don- 
ner  les  commifîions  pour  vider  les  différentes 
affaires  qui  fe  préfentent;  &  quoique  cela  ne 
regarde  que  les  intérêts  particuliers  des  états  , 
il  eft  cependant  d'ufage  d'en  informer  les  com- 
mifTaires du  roi  ainfi  que  des  réfolutions  qui  font 
prifes ,  lefquelles  n'ont  de  force  qu'au  moyen  de 
l'approbation  &  de  la  fignature  de  ces  mêmes 
commifTaires.  Mais  parmi  ces  affaires ,  il  en  eft 
plufieurs  qui  ne  peuvent  être  terminées  fans 
qu'il  fe  tienne  des  conférences  avec  les  com- 
mifTaires du  roi  ;  telle  eft  entr'autres  celle 
des  contraventions  ou  griefs  qui  eft  ordinaire- 
ment la  plus  confidérable  &  la  plus  longue  à 
décider. 

Les  états  font  une  députation  particulière  à 
la  tête  de  laquelle  fe  trouve  toujours  un  évêque. 
Cette  députation  eft  commife  pour  prendre  con- 
noifTance  des  atteintes  données  aux  privilèges 
de  la  Province  &  des  contraventions  faites  aux 


BRETAGNE.  479 

contrats  préccdens  paffés  avec  les  commiffaires 
du  roi  &  au  nom  de  fa  majefté.  Après  une  re- 
cherche exacte  cette  députation  fait  fon  rapport 
public  fur  lequel  chaque  ordre  délibère  féparé- 
ment  ;  &:  après  cela  on  arrête  les  articles  publi- 
quement. Enfuite  la  même  députation  ayant 
demandé  audience  au  commiffaire  du  roi ,  elle 
fe  rend  au  lieu  &£  à  l'heure  marqués  pour  ouvrir 
la  conférence» 

Cette  conférence  fe  tient  ordinairement  dans 
une  grande  falle  ,  dont  le  milieu  eft  rempli  par 
une  table  fort  longue  de  deux  pieds  6c  demi  de 
large.  Le  gouverneur  eft  affis  au  bout  d'en  haut 
de  la  table  &  à  droite  &  à  gauche  font  afïis  les 
autres  commiffaires,  félon  le  rang  qu'ils  tien- 
nent aux  états.  La  députation  étant  introduite 
dans  la  falle ,  les  chefs  du  clergé  &  de  la  no- 
bleffe  prennent  leurs  places  à  l'autre  bout  de  la 
table  en  face  du  gouverneur ,  &  le  refte  de  la  dé- 
putation en  occupe  les  côtés  jufqu'aux  com- 
miffaires. Les  députés  du  tiers-état  demeurent 
derrière  les  préfidens  de  la  députation.  Alors  le 
préfident  du  clergé  prend  la  parole  Se  expofe 
les  griefs.  Le  gouverneur  y  répond  &  quelque- 
fois le  premier  préfident  &  le  premier  commif- 
faire  du  confeil  y  répondent  auffi. 

Lorfque  cette  affaire  eft  finie  ,  les  états  de- 
mandent ordinairement  deux  autres  conférences , 
l'une  pour  régler  les  conditions  des  baux  qui 
font  à  faire  ,  ck  l'autre  pour  convenir  des  con- 
ditions du  contrat  qui  doit  être  paffé  avec  le 
roi  &C  qui  eft  le  terme  &  le  réfultat  de  toutes 
les  délibérations.  Toutes  ces  choies  étant  ré- 
glées on  dreffe  le  contrat  &  l'on  en  fait  deux- 
expéditions  égales ,  qui  iont  lignées  du  procu- 
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reur  général  &  des  lieutenans-généraux.  Après 
cela  le  gouverneur  prend  ces  deux  expéditions , 
l'une  en  chaque  main  &  par  une  cérémonie  fin- 
gulière ,  mais  qui  a  été  introduite  pour  mettre 
l'égalité  entre  le  premier  préfident  &  le  pre- 
mier commiffaire  du  confeil ,  il  les  croife  &  les 
préfente  en  même  tems  à  l'un  &  à  l'autre.  Ce- 
pendant l'expédition  fignée  par  le  commiffaire 
ne  l'eft  que  par  honneur,  celle  du  premier  pré- 
fident étant  regardée  comme  l'original  &  la  vé- 
ritable minute  qui  demeure  aux  notaires  ou  fe- 
crétaires  des  états.  Ces  notaires  ou  fecrétaires 
font  de  cette  expédition  une  copie  qui  eft  en- 
voyée au  confeil  à  l'effet  d'obtenir  les  lettres- 
patentes  néceffaires  àl'enregiftrement.  Les  ligna- 
tures  de  cette  minute  font  fur  trois  colonnes  ; 
celle  de  la  droite  eft  pour  le  gouverneur,  les 
lieutenans-généraux  ,  le  premier  préfident ,  les 
autres  préfidens ,  le  procureur-général  &  l'avo- 
cat général.  Celle  de  la  gauche  eft  remplie  par 
les  députés  des  états  ;  &  celle  du  milieu  parles 
commiffaires  du  confeil ,  &  par  les  officiers  des 
finances. 

Cette  fignature  étant  confommée  ,  les  états 
prient  les  commiffaires  de  le  préienter  dans  leur 
affemblée  ,  pour  y  faire  l'adjudication  des  baux 
en  leur  préfence  ;  ce  qui  s'exécute  auffitôt.  L'un 
des  préfidens  du  bureau  tient  la  bougie  &  le 
gouverneur  prononce  l'adjudication.  Cette  ad- 
judication étant  faite,  les  députés  nommés  pour 
le  règlement  des  fonds  qui  eft  l'état  de  la  dé- 
penie  font  leur  rapport  au  public  ,  l'arrêtent  & 
le  portent  enfui  te  au  gouverneur  &  aux  autres 
commiffaires  pour  qu'ils  le  fignent.  Cela  étant 
fait  ks  mêmes  commiffaires  viennent  terminer 

raffemblée  -. 
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l'aflemblée  ,  &  le  gouverneur  en  fait  la  clôture 
par  un  petit  difcours  fur  la  fatisfaftion  que  le 
roi  a  eu  de  la  conduite  des  états  ,  &  il  leur 
témoigne  en  même  temps  fa  fatisfa&ion  par- 
ticulière. Le  fyndic  répond  à  ce  difcours  par 
un  autre  également  court,  &  où  il  fait  con- 
noître   le  zèle  Ô£  la  bonne  volonté  des  états, 

Pendant  la  tenue  des  états  &  même  quinze 
jours  avant  &  quinze  jours  après ,  on  ne  peut 
intenter  aucune  action  civile  contre  les  gentil- 
hommes  qui  ont  droit  d'arMer  à  cette  affemblée. 
Par  arrêt  du  confeil  du  9  mai  1 7 1 6  ,  le  roi 
confirma  la  fubrogation  qui  avoit  été  faite  aux 
états  de  Bretagne  à  compter  du  premier  janvier 
de  la  même  année  ,  du  bail  précédemment  fait 
fous  le  nom  de  Guillaume  Normant  des  droits 
de  franc-fief ,  amortifTement  &  nouvel  acquêt 
dans  l'étendue  de  la  province  pour  en  jouir  de 
la  même  manière  qu'en  avoient  joui  ou  du  jouir 
les  précédens  fermiers ,  moyennant  50000 livres 
par  an. 

Les  états  qui  au  lieu  de  jouir  comme  les  pré- 
cédens fermiers  avoient  converti  le  droit  de 
franc-fief  en  une  impoiition  fixe  &  annuelle  fur 
les  roturiers  pofTédant  des  biens  nobles,  firent 
des  repréfentations  fur  les  difpolitions  de  l'arrêt 
du  9  mai  1 7 1 6  ;  &  par  un  autre  arrêt  du  confeil 
du  5  feptembre  1 7 1 6  il  fut  encore  ordonné  qu'ils 
jouiroient  comme  avoient  joui  ou  du  jouir  les 
précédens  fermiers  ;  que  les  rôles  feroient  arrê- 
tés par  les  commiffaires  des  bureaux  diocéfains 
&  que  les  conteftations  feroient  jugées  par  un 
bureau  établi  à  Rennes ,  compofé  du  comman- 
dant de  la  province  ,  du  commiflaire  départi  & 
Tome  VL  H  h 
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de  fix  députes  des  trois  ordres  de  l'églife ,  de  là 

nobleffe  &  du  tiers  état. 

Les  conditions  preferites  par  ces  deux  arrêts 
pour  la  fubrogation  n'ayant  point  été  remplies  , 
6c  les  états  ayant  toujours  voulu  dénaturer  le 
droit  de  franc  -  fief  pour  le  commuer  en  rentes 
annuelles  ,  la  fubrogation  fut  révoquée  par  arrêt 
du  confeil  du  fept  mars  1719  qui  ordonna  que 
le  recouvrement  feroit  fait  comme  avant  17 16 
par  le  fermier  de  ces  droits. 

Depuis  ce  tems  les  états  ont  formé  &  réitéré 
plufieurs  demandes  tendantes  ,  les  unes  à  la  fu- 
brogation des  droits  compris  dans  les  baux  de 
la  ferme  des  domaines  de  cette  province  ,  &  les 
autres  à  obtenir  l'aliénation  même  de  ces  droits. 
Toutes  ces  demandes  ont  été  rejetées  jufqu'en 
1759  que  ^es  kefoins  preffans  de  l'état  occa- 
fionnés  par  une  guerre  longue  &  difpendieufe  , 
déterminèrent  le  roi  à  accéder  aux  proportions 
d'une  aliénation. 

îl  fut  en  conféquence  ordonné  par  arrêt  du 
confeil  du  9  février  1759,  que  par  M.  le  duc 
d'Aiguillon  commandant  en  chef  dans  la  pro- 
vince,  premier  commiflaire  de  fa  majefté  aux 
états  (alors  afîemblés  à  Saint  Brieux  )  &  par 
les  autres  commiffaires  de  fa  majefté  ,  il  feroit 
paflé  pour  elle  6c  en  fon  nom  contrat  de  cefîion 
aux  états  des  domaines  &  droits  y  joints  compris 
dans  le  bail  expiré  en  1756  ,  de  la  fous-ferme 
des  domaines  de  la  province  ,  &  des  impôts , 
billots  6c  formules  pour  en  jouir  à  compter  du 
premier  janvier  17")  9. 

Le  contrat  fut  pafTé  en  vertu  de  cet  arrêt  le 
18  du  même  mois  de  février,  &  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  mars  1759  le  ratifièrent. 
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L'aliénation  fut  faite  à  differens  titres  :  1  °.  Le 
droit  de  contrôle  des  a£tes  ,  ceux  d'infinuation 
laïque  &  de  centième  denier,  ceux  de  petit 
fcel  &  ceux  de  contrôle  des  exploits ,  les  droits 
réfervés ,  les  impôts  &  billots  de  la  province  , 
les  droits  de  timbre  fur  les  papiers  ck  parche- 
mins ,  &  les  deux  &  quatre  fous  pour  livre  de 
ces  droits ,  même  des  péages  &  autres  droits 
femblables  furent  aliénés  à  perpétuité.  20.  Les 
domaines  &  droits  domaniaux  de  la  province  , 
cafuels  &  fixes  ;  les  confifcations  ;  les  amendes  ; 
les  droits  &  émolumens  des  greffes  ;  ceux  des 
préfentations  ,  défauts  &  congés  ,  &  les  droits  de 
contrôle  des  mêmes  greffes ,  préfentations ,  &c. 
furent  cédés  à  titre  d'engagement  à  faculté  de 
rachat  perpétuel.  30.  Les  finances  &  les  pro- 
duits utiles  des  droits  d'amortiffemens ,  franc- 
fief,  nouveaux  acquêts  &  ufages  ;  &  les  meu- 
bles &  immeubles  des  étrangers  non-naturalifés 
qui  décéderoient  en  Bretagne  fous  la  loi  de  l'au- 
baine ,  furent  cédés  à  titre  de  fubrogation  toute- 
fois rachetablc  à  perpétuité  &  à  toujours.  Enfin 
tous  les  droits  reflans  à  recouvrer,  même  ceux 
fur  lefquels  il  y  avoit  des  demandes  formées 
furent  cédés  aux  états.  Néanmoins  ces  droits 
n'appartenoient  point  au  roi ,  aufli  l'aliénation 
n'en  fut  faite  au  nom  de  fa  majefté  que  fous  la 
condition  qu'elle  en  indemniferôit  les  fermiers 
auxquels  ils  appartenoient. 

Le  prix  de  ces  aliénations  fut  fixé  à  40  mil- 
lions de  livres  que  les  états  furent  autorifés  à 
emprunter.  11  fut  ftipulé  que  les  receveurs  gé- 
néraux des  domaines  &  bois  &  leurs  contrô- 
leurs continueroient  d'exercer  leurs  fondions  & 
de  jouir  de  la  portion  attribuée  à  leurs  offices 
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dans  les  droits  &  revenus  domaniaux ,  ce  qui 
fut  confirmé  par  l'article  9  des  lettres-patentes. 
Il  fut  en  outre  fHpulé  que  le  roi  continueroit 
de  faire  acquitter  les  fiefs  &  aumônes ,  gages 
d'officiers ,  charges  locales ,  &  autres  dépenfes 
d'ufage  ;  mais  que  les  états  ,  comme  engagifles 
feroient  affujettis  aux  réparations  de  toute  na- 
ture des  bâtimens  des  domaines.  L'article  8  des 
conditions  du  contrat  portoit  que  les  états  ré- 
giroient  les  domaines  ck  droits  domaniaux  ainfi 
&  de  la  même  manière  que  les  engagifles  font 
autorifés  à  ce  titre  à  en  faire  la  régie. 

Le  contrat  dont  il  s'agit  a  été  exécuté  juf- 
qu'en  1771  ,  que  par  arrêt  du  confeil  du  9  juin 
de  cette  année ,  le  roi  a  ordonné  que  les  do- 
maines &  droits  domaniaux  de  Bretagne  aliénés 
aux  états  feroient  réunis  au  domaine  de  fa 
couronne  dès  le  premier  juillet  fuivant  (*)  ÔC 
que  les  arrérages  des  rentes  conflituées  pour 

(*)  C'eft  ce  qui  refuke  de  l'article  premier  de  l'arrêt  cité 
dont  voici  les  termes  : 

»  Sa  majefté  entend  par  ces  préfentes  rentrer  ,  à  comp- 
v>  ter  du  premier  juillet  prochain  ,  dans  la  jouilTance  &  réu- 
»  nir  au  domaine  de  fa  couronne  ,  tous  les  droits  de  con-- 
»  trôle  des  a61.es  ,  infinuations,  centième  denier  ,  pctit-lcel 
»  contrôle  des  exploits  ,  greffes  ,  droits  réfervés  de;  ]o- 
»  maines  &  droits  domaniaux  }  enfemble  les  dom.iines  &z 
»  droits  d'impôts  &  billots,  &  ceux  de  formule  fur  le  pa- 
»  pier  &  parchemin  ,  &  généralement  dans  tous  les  do- 
»  maines  &  droits  compris  dans  l'aliénation  qui  en  a  été 
»  faite  aux  gens  des  trois  état^  defiks  pays  &  duché  de 
»  Breragne  ,  par  le  contrat  dudit  jour  18  lévrier  1759  : 
»  en  conféquence  fait  ù  majellé  defenfes  auxdits  gens  des 
»  trois  états  defdks  pays  &  duché  de  Bretagne  de  s  immif- 
»  cei  dans  la  régie  ,  recette  &  adminiflration  défaits  do- 
»  maines  &  droits  ,  après  le  dernier  du  préfent  mois  de 
»  juin  «» 


BRETAGNE.  485 

le  principal  des  40  millions,  prix  de  l'aliénation, 
feroient  payés  par  le  fieur  de  Gagny  ,  Tréforier 
de  la  caiffe  des  arrérages. 

Les  acquéreurs  qui  préfentent  leurs  contrats 
tant  en  jugement  qu'au  receveur  des  domaines 
dans  trois  mois  de  la  date  des  contrats  jouirTent 
d'un  quart  de  remife  fur  les  droits  &  devoirs 
feigneuriaux  dus  au  roi.  C'eft  ce  qui  réfulte  des 
lettres  -  patentes  en  forme  de  déclaration  de 
Henri  II  du  26  août  1552,  enregistrées  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Bretagne  le  18  novembre 
fuivant. 

Cette  remife  n'a  lieu  que  pour  les  acquit- 
tions faites  par  contrats  volontaires  &  non  pour 
les  biens  acquis  judiciairement.  C'eft  pourquoi 
il  a  été  rendu  arrêt  au  confeil  le  14 février  1747  > 
par  lequel  fans  s'arrêter  à  une  fentence  du  Sé- 
néchal de  Guerrande,  que  fa  majefté  a  déclarée 
nulle  ,  ni  à  l'intervention  du  fyndic  des  états  de 
la  province  de  Bretagne ,  dont  il  a  été  débouté  ; 
le  fieur  Bellanger  a  pareillement  été  débouté  de 
fa  demande  en  reftitution  d'un  quart  des  lods 
&  ventes  par  lui  payés  pour  raifon  d'une  adju- 
dication à  lui  faite  judiciairement  au  parlement 
de  rennes,  le  9  avril  1740  ;  &  la  dame  de  Com- 
bles ,  autre  partie  ,  a  été  condamnée  à  payer  en 
entier  au  fermier  des  domaines  de  Bretagne , 
les  lods  &c  ventes  dus  au  roi ,  pour  raifon  des 
biens  adjugés  par  décret  en  la  juridiction  de 
Guerrande  à  feu  le  fieur  de  Combles  fon  mari. 

Les  officiers  du  parlement  &  de  la  chambre 
des  comptes  de  Bretagne  ne  jouiffent  point  de 
l'exemption  des  droits  feigneuriaux  dus  au  roi. 
Ils  furent  affujettis  à  payer  ces  droits  par  arrêt 
du  confeil  du   13  janvier   1667.  Il  eu.  vrai  eue 
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par  les  déclarations  du  roi  des  29  mars  1707, 
&  8  mai  1708  ,  l'exemption  leur  fut  accordée 
des  droits  de  lods  &  ventes  ,  quints  &  re- 
quints ,  reliefs ,  treizièmes ,  rachats ,  fous  rachats 
6c  autres  droits  feigneuriaux  &  féodaux  ,  à  cau- 
fe  des  terres  &  fiefs  nobles  ou  terres  rotu- 
rières tenues  en  mouvance  du  domaine  du  roi , 
tant  en  achetant,  vendant,qu'autrement,  même 
dans  le  cas  des  échanges  ,  au  moyen  de  la  finan- 
ce réglée  par  ces  déclarations ,  tant  pour  cet 
objet  que  pour  les  difpenfes  de  degré  de  fer- 
vice  &  pour  une  augmentation  de  gages. 

Les  officiers  de  ces  cours  ont  même  joui  de 
cette  exemption ,  puifque  par  arrêt  du  conleil 
du  28  octobre  1710  ,  il  fut  ordonné  qu'ils  paye- 
roient  feulement  aux  receveurs  généraux  des 
domaines  &  bois,  les  trois  fous  pour  livre  des 
droits  feigneuriaux  cafuels  de  leurs  acquittions , 
attendu  que  ces  trois  fous  pour  livre  étoient 
attribués  à  ces  receveurs  avant  l'exemption  ac- 
cordée en  1707  &  1708 ,  &  que  par  conséquent 
cette  exemption  ne  pouvoit  s'étendre  à  ce  qui 
étoit  précédemment  aliéné. 

Mais  par  arrêt  du  conleil  du  premier  avril 
1713,  là  majefté  voulant  faire  ceffer  les  con- 
leftations  réfultantes  de  ces  exemptions  &  re- 
mettre en  valeur  l'es  domaines  de  la  province 
de  Bretagne  qui  foutfoient  une  diminution  con- 
fidérable  par  ces  exemptions  ,  réiolut  de  ré- 
tablir les  choies  comme  avant  1707  ,  en  rem- 
bourfant  les  finances  payées  en  vertu  des  décla- 
rations de  1707  6c  1708.  En  conféquence  fa 
majeilé  ordonna  par  l'arrêt  du  conleil  du  pre- 
mier avril  171 3  qu'on  vient  de  citer,  que  les 
officiers  du  parlement  ÔC  de  la  chambre  des 
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comptes  de  Bretagne  rapporteroient  les  quit- 
tances &  autres  pièces  justificatives  des  finances 
par  eux  payées  en  exécution  des  déclarations 
des  29  mars  1707  &  8  mai  1708  ,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  &  pourvu  au  rembour- 
sement des  mêmes  finances  avec  les  intérêts  ,  à 
compter  dit  premier  janvier  1713  ,  moyennant 
quoi  les  augmentations  de  gages  attribuées  aux 
officiers  dont  il  s'agit  pour  ces  finances ,  demeu- 
reroient  éteintes  6c  Supprimées  ;  il  fut  encore 
ordonné  que  du  jour  de  la  Signification  de  l'ar- 
rêt, les  exemptions  des  droits  portées  par  les 
déclarations  dont  on  a  parlé  demeureroient 
éteintes  &  révoquées ,  ce  failant  que  les  offi- 
ciers du  parlement  &  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Bretagne ,  feroient  tenus  de  payer  les 
droits  de  lods  ck  ventes  ,  quints  ,  requints  ,  re- 
liefs ,  treizièmes  ,  rachats ,  fous-rachats  &  au- 
tres droits  feigneuriaux  &  féodaux  fuivant  & 
ainfi  qu'ils  font  dus  par  la  coutume  &  comme 
ils  faifoient  avant  ces  déclarations ,  pour  être 
les  mêmes  droits  perçus  par  le  fermier  des  do- 
maines comme  failant  partie  de  fon  bail. 

Cet  arrêt  a  été  fignifié  à  M.  le  procureur  gé- 
néral &  au  greffier  de  la  chambre  des  comptes- 
le  13  avril  1713. 

L'article  23  du  titre  16  de  l'ordonnance  des 
gabelles  du  mois  de  mai  1680  &  la  déclaration 
en  forme  d'édit  pour  la  province  de  Bretagne  , 
du  mois  de  décembre  de  la  même  année  ,  enre- 
gistrée au  parlement  de  cette  province  le  3  mars 
1 68 1 ,  en  maintiennent  les  habitans  dans  l'exemp- 
tion des  droits  de  gabelles  en  leur  défendant 
néanmoins  de  faire  aucun  amas  de  fel  clans  les 
paroifîes  voiiines  de  deux, lieues  des  derniers 
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villages  ou  hameaux  des  provinces  de  Norman- 
die, Maine  &  Anjou,  au-delà  de  ce  qui  leur  eft 
nécefTaire  pour  leur  ufage  &  la  confommation  de 
leurs  maifons  pendant  fix  mois  ;  ce  que  l'ordon- 
nance fixe  à  raifon  d'un  minot  du  poids  de  cent 
livres  de  marc  pour  fept  perfonnes  par  chaque 
année. 

L'ordonnance  &  la  déclaration  exceptent  les 
villes  de  Dole  ,  Fougères  ,  Vitré ,  la  Guerche  , 
Châteaubriant ,  Ancenis  &Clifïbn,  dans  lesquel- 
les néanmoins  le  tel  ne  peut  être  vendu  que  fous 
la  halle  aux  jours  &  heures  du  marché  ,  aux 
domiciliés  de  la  province  &  pour  leur  provifion 
feulement  avec  injonction  aux  juges  des  villes  d'y 
tenir  la  main.  Ces  lois  défendent  aufîi  à  tous  les 
marchands  &  autres ,  tant  hommes  que  femmes 
d'en  vendre  &:  débiter  autrement ,  à  peine  de 
confifcation  du  fel  &  de  cinq  cens  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  de  cinq  ans  de 
galères  pour  la  féconde  à  l'égard  des  hommes , 
&  pour  les  femmes  du  fouet  &  du  bannifTement 
à  perpétuité  de  la  province. 

La  déclaration  enjoint  à  tous  les  juges  des  fei- 
gneurs  haut-jufticiers  des  paroiffes  de  la  pro- 
vince ,  limitrophes  de  celle  de  Normandie  , 
Maine  &  Anjou  de  tenir  la  main  à  ce  que  les 
habitans  n'aient  point  de  magafin  de  fel  au-delà 
de  ce  qui  leur  eft  nécefTaire  pour  leur  provifion. 
Ils  fontaufîi  obligés  de  vifiter  ,  lorfqu'ils  en  font 
requis  par  les  commis  du  fermier,les  maifons  des 
particuliers  foupçonnés  de  faux-launage  ,  d'in- 
former contre  les  coupables  ,  rapporter  leurs 
procès- verbaux  &  juger  définitivement  ,  faut 
l'appel  au  parlement. 

La  déclaration  veut  que  les  juges  royaux  &C 
ceux  des  feigneurs  du  reilbrt  du  parlement  con- 
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noiffent  en  première  inftance  des  contraventions; 
inftruifent  &  jugent  les  procès  des  faux-fauniers 
accufés  de  ces  contraventions  ,  jufqu'à  fen- 
tence  définitive  inclufivement  &  à  la  charge  de 
l'appel. 

Elle  défend  à  tous  les  hôteliers  ,  cabaretiers 
&  autres  perfonnes,  de  donner  retraite  aux 
faux-fauniers  &  gens  attroupés  venant  des  pro- 
vinces de  Normandie  ,  Maine  &  Anjou  ,  pour 
prendre  du  fel  en  Bretagne  ,  fous  les  peines  ci- 
deffus  exprimées  ;  &  en  outre  ,  de  demeurer 
refponfables  en  leur  nom  des  condamnations 
pécuniaires  qui  feroient  prononcées  contre  les 
faux-fauniers. 

Il  leur  eft  enjoint  fous  les  mêmes  peines  ,  dans 
le  cas  où  les  faux-fauniers  voudroient  entrer  & 
loger  par  force  dans- leurs  maifbns  ,  de  rendre 
leurs  plaintes  pardevant  les  juges  des  lieux  dans 
les  vingt-quatre  heures  ;  il  eft  ordonné  aux  juges 
d'en  informer  ,  à  tous  les  officiers  6c  habitans  , 
de  courir  fur  les  faux-fauniers  &  gens  attroupés  , 
de  les  arrêter  avec  leurs  équipages  ,  &  de  les 
repréfenter  en  juitice  ;  &c  le  tiers  des  connfca- 
tions  qui  feront  prononcées  doit  être  adjugé  à 
ceux  qui  les  auront  repréfentés. 

Il  elt  défendu  à  tous  les  fermiers  des  ponts 
&  pafTages,  meuniers,  lavandiers  &  autres  ayant 
bacs  &  bateaux  fur  les  rivières  limitrophes  des 
provinces  d'Anjou  ,  Maine  &  Normandie  ,  de 
paffer  ou  laiffer  parler  les  faux-fauniers  ;  les  bacs 
&  bateaux  doivent  à  cet  effet  être  attachés  la 
nuit  avec  des  chaînes  de  fer  &  ferrures  fermant 
à  «lef  du  côté  des  parohTes  des  greniers,  à  peine 
de  confilcation  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Tous  les  juges,  tous  les  officiers  &  toutes  les 
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perfonnes  quoique  privées  ,  font  déclarées  com- 
pétentes pour  la  capture  des  faux-fauniers ,  por- 
tant ,  conduifant  ,  débitant  ou  refferrant  leur 
fel ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  décret  ni  de  com- 
mifîion ,  à  la  charge  de  les  conduire  inceffamment 
avec  leur  fel  &  équipages  devant  les  officier?  des 
lieux. 

Faute  par  les  condamnés  de  payer  l'amende 
dans  les  deux  mois  du  jour  que  la  fentence  leur 
a  été'  prononcée  par  le  greffier  de  la  juridiction 
en  laquelle  ils  ont  été  jugés  ,  les  peines  pécu- 
r: aires  doivent  être  converties  en  celles  du 
fouet  ;  de  la  flétriffure  ou  du  banniffement ,  fe- 
1  i  que  les  prévenus  font  plus  ou  moins  cou- 
pables. 

Les  fentences  doivent  parler  en  force  de  chofe 
jugée ,  fi  les  condamnés  ne  confignent  dans  les 
trois  mois  les  amendes  prononcées  contre  eux. 

Les  pères  &  les  mères  font  civilement  ref- 
ponfables  des  amendes  adjugées  contre  leurs 
en  fan  s  mineurs. 

Enfin  la  juridiction  fur  les  contraventions  aux 
réglemens  que  contient  cette  déclaration  ,  eft 
attribuée  à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Bretagne  ,  exclufivement  aux  chambres  des  en- 
quêtes &  de  la  tournelle. 

Les  eccléfiaftiques,  gentilshommes  &  autres 
particuliers  de  la  province  de  Bretagne  ,  non 
marchands  en  gros  ni  en  détail ,  font  exempts 
eles  droits  de  iortie  des  cinq  grottes  fermes  pour 
les  habits  &  hardes  feulement  qui  ont  lervi  à 
leur  ufage  ce  à  celui  de  leurs  familles  ,  &  pour 
■  vaiffeHe  d'argent  &  d'étain ,  vieille  ou  neuve, 
.  nbriée  à  leurs  armes. 

Les  particuliers  domiciliés  en  Bretagne  qui 
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ont  des  terres  Se  héritages  dans  les  provinces 
de  l'étendue  des  cinq  groffes  fermes  voifines  de 
celles  de  Bretagne  ,  &  qui  les  font  valoir  par 
leurs  mains  ou  les  donnent  à  ferme  à  moitié 
de  fruits  ,  jouiffent  aufîi  de  l'exemption  des 
droits  de  fortie  des  denrées  qu'ils  font  venir 
du  crû  des  mêmes  terres  &  héritages ,  pour 
l'entretien  de  leurs  familles  feulement.  Les  cu- 
rés des  paroiffes  de  Bretagne  *ent  également 
ce  privilège  pour  les  dîmes  des  terres  dé- 
pendantes de  leurs  cures  fituées  dans  les  pro- 
vinces voifines  :  le  tout  à  change  par  les  pro- 
priétaires &  curés  ,  de  remettre  aux  directeurs 
des  bureaux  des  fermes  des  provinces  voifines  , 
des  certificats  lignés  des  curés  ou  juges  des  lieux, 
de  leurs  domiciles  dans  les  villes  &  paroiffes  de 
Bretagne  ,  du  nombre  des  perfonnes  dont  leurs 
familles  font  compofées ,  &  des  copies  colla- 
tionnées  des  titres  de  propriété  des  terres  &c 
héritages  fitués  dans  les  mêmes  provinces  voi- 
fines ,  &  de  rapporter  aufïï  des  certificats  pour 
jufhfier  qu'ils  font  valoir  ces  terres  &  héritages 
par  leurs  mains  ,  ou  qu'ils  font  affermés  à  moitié 
de  fruits  ,  avec  déclaration  de  l'efpèce  &  quan- 
tité des  denrées  qu'ils  entendent  faire  conduire 
par  année  ,  de  leurs  terres  &  héritages  en  leurs 
domiciles  dans  la  province  de  Bretagne.  Ces  ha- 
bitans  &  curés  doivent  de  plus  affirmer  dans 
leurs  déclarations,  que  ces  denrées  proviennent 
en  effet  de  leurs  crûs  &  dîmes  ,  &  y  défigner  le 
bureau  par  lequel  ils  fe  propofont  de  les  faire 
paffer. 

Ils  font  pareillement  obligés  de  réitérer  ces 
déclarations  dans  le  premier  octobre  de  chaque 
année  ,  &  de  fournir  ,  en  cas  de  mutation  ,  de 
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nouvelles  copies  de  leurs  titres  de  propriété. 

Lorfque  ces  habitans  ontfatisrait  à  ces  forma- 
lités, les  directeurs  des  fermes  donnent  enfuite 
leurs  ordres  aux  commis  des  bureaux  ,  qui  déli- 
vrent alors,  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier 
timbré ,  des  acquits  à  caution  pour  la  fortie  des 
denrées  en  exemption  de  droits. 

Ces  acouits  doivent  être  rapportés  dans  la 
hui raine  aux  commis  des  bureaux  ,  &  être  cer- 
tifiés au  dos  par  les  curés  ou  fyndics  de  la  pa- 
roi (Te  ,  au  d  .-chargement  des  denrées  dans  la 
maiio.i  des  habitans  ou  curés  en  Bretagne  ;  le 
tout  fuivant  l'arrêt  du  25  juin  1715. 

Suivant  l'article  20  des  lettres-patentes  du 
mois  d'avril  1717  ,  les  marchandifes  des  îles 
entrées  par  les  ports  di  Bretagne,  qui  font  Saint- 
Malo ,  MoHaix  ,  Nantes  &:  Breft  ,  auxquels  Van- 
nes a  été  ajouté  par  arrêt  du  21  décembre  1728, 
doivent  à  leur  entrée  dans  les  autres  provinces 
du  royaume  .  les  droits  fixés  par  l'article  19  de 
ces  lettres-patentes,  fur  les  marchandifes  venant 
des  îles  pour  être  coniommées  dans  le  royaume. 

Suivant  l'article  21  des  mêmes  lettres-pa- 
tentes, les  marcha -difes  provenant  des  îles  & 
colonies  Françoifes,  doivent  à  leur  arrivée  dans 
les  ports  de  Bretagne ,  outre  &  par-defïus  les 
droits  qui  s'y  lèvent  fuivant  l'ufage  accoutumé  > 
les  droits  tels  qu'ils  font  perçus  à  Nantes,  fans 
aucune  reltitution  des  mêmes  droits  lorlque  les 
marchandifes  font  tranfportées  en  pays  étran- 
gers ,  ni  d'aucune  diminution  ni  imputation  fur 
les  droits  énoncés  dans  l'article  19  ,  quand  elles 
font  introduites  dans  les  provinces  des  cinq 
grofTes  fermes  ou  autres  du  royaume. 

La  Bretagne  a  été  régie  pendant  plu' 
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années  par  le  concordat  pour  la  difpofition  des 
bénéfices  :  la  cour  de  Rome  foutint  dans  la  fuite 
que  le  concordat  ne  devoit  avoir  lieu  que  pour 
les  payes  où  l'on  avoit  fuivi  les  décidons  du 
concile  de  Balle.  M.  Brulart ,  procureur-général 
au  parlement  de  Paris  ,  fit  un  mémoire  fur  cette 
prétention  en  1548,  dans  lequel  ce  magiftrat 
prouva  folidement  que  la  Bretagne  étant  réunie 
à  la  France ,  le  concordat  devoit  y  être  fuivi 
comme  dans  les  autres  provinces  du  royaume. 

Mais  les  circonftances  des  affaires  publiques 
ayant,  lelon  la  remarque  de  l'auteur  des  mé- 
moires du  clergé  ,  obligé  le  roi  d'entrer  dans 
d'autres  deffeins  plus  favorables  aux  prétentions 
de  la  cour  de  Rome  ,  &:  d'y  rétablir  par  fou 
autorité  la  partition  des  mois  entre  le  pape  àc 
les  évêques  de  la  province  ,  ainfi  que  plulieurs 
autres  pratiques  fur  le  gouvernement  eccléfiaf- 
tique  ,  plus  agréables  à  cette  cour  que  n'eft  l'u- 
fage  des  autres  provinces ,  il  fit  publier  à  cet 
effet  qua;re  ordonnances  pour  être  la  règle  dé 
la  difcipline  de  cette  province  dans  la  collation 
des  bénéfices. 

Les  états  de  Bretagne  voulurent  s'oppofer  à 
l'enregiftrement  de  ces  ordonnances  ou  y  mettre 
au  moins  des  modifications  ;  mais  le  roi  après 
avoir  menacé  le  parlement  d'interdi&ion  ,  af- 
fembla  un  parlement  à  Nantes  où  l'enregiflre- 
ment fe  fit  purement  &  iimplement.  Hevin  ré- 
duit à  fix  principaux  chefs  les  droits  dont  le  roi 
veut  que  le  pape  jouifTe  en  Bretagne  fur  les 
bénéfices,  en  exécution  de  ces  ordonnances.  i°. 
Le  roi  déclare  qu'il  veut  que  le  faint-père  &  le 
faint-fiège  apoflolique  jouiffent  en  Bretagne  de 
tous  les  droits  ,  autorités  &  prééminences  dont 
ils  avoient  précédemment  joui. 
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i°.  Que  les  réservations  apoftoliques  ,  géné- 
rales &  Spéciales  &  les  règles  de  chancellerie  y 
foient  reçues. 

3°.  Que  les  proviûons  des  papes  pour  les  bé- 
néfices vacans  dans  leurs  huit  mois  y  foient 
comme    de    droit  admiSes. 

40.  Défend  expreffément  de  tirer  à  conSé- 
quence  en  Bretagne ,  le  concordat  fait  pour  la 
France  ,  nonobftant  que  la  Bretagne  foit  unie 
avec  la  couronne. 

50.  Enjoint  à  tous  les  officiers  de  la  province 
de  faire  publier  cette  déclaration  &  faire  jouir 
le  Saint-père  de  toutes  les  prééminences  dont 
on  vient  de  parler. 

6°.  Ordonne  que  tout  ce  qui  fera  fait  au 
contraire  demeure  annullé  &  les  chofes  resti- 
tuées en  leur  premier  état. 

Par  ce  règlement ,  le  roi  Henri  II  s'impofa  à 
lui-même  la  néceffité  de  ne  nommer  aux  béné- 
fices conSiftoriaux  de  la  Bretagne ,  que  par  induit 
du  pape  :  ce  qui  a  été  Suivi  par  (es  SuccefTeurs. 
Mais  ces  induits  ,  dit  encore  l'auteur  des  mé- 
moires du  clergé  ,  doivent  être  conSidérés 
comme  des  témoignages  de  la  piété  de  nos  rois  , 
qui  veulent  bien  prendre  toutes  ces  meSures 
pour  éviter  les  conteftations  avec  la  cour  de 
Rcme  :  on  les  oppoSe  donc  Sans  fondement  pour 
détruire  la  maxime  ordinaire  qu'une  province 
étant  unie  à  la  couronne  ,  en  doit  Suivre  les 
lois. 

Les  réferves  qui  ont  lieu  aujourd'hui  dans  la 
Bretagne  fe  bornent  à  celles  qui  Sont  contenues 
dans  la  règle  de  menfibus  &  alternativa.  Cette 
règle  de  chancellerie  eit  même  la  Seule  qui  par 
une  Suite  des  ordonnances  de  Henri  II  Soit  Suivie 
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dans  ce  pays  contre  l'ufage  commun  du  royaume 
où  le  concordat  ne  permet  pas  qu'on  l'admette. 
C'eft  donc  par  la  concefllon  de  nos  rois  que  le 
pape  jouit  de  la  réferve  des  mois  en  Bretagne. 
Les  lettres  qui  font  datées  du  14  juillet  1 549  , 
&  celles  du  29  juillet  1550  portent  expreffé- 
ment  que  le  concordar  ne  fera  point  obfervé  en 
Bretagne  ,  quoique  la  Bretagne  fou  unie  à  la  cou- 
ronne de  France.  Ces  termes  ,  quoique  la  Bretagne 
fait  unie  a  la  couronne  de  France,  fuppofent,  dit 
encore  l'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  que 
fuivant  les  règles  ordinaires  ,'le  duché  de  Bre- 
tagne étant  uni  à  la  couronne ,  le  concordat  de- 
voit  y  être  obfervé ,  &  que  cette  ordonnance 
étoit  néceffaire  pour  établir  cette  exception.  Sur 
ce  principe  ,  MM.  les  gens  du  roi  du  parlement 
de  Paris  ont  toujours  foutenu  que  fi  la  réferve 
des  mois  avoit  lieu  en  Bretagne  depuis  la  réu- 
nion de  cette  province  à  la  couronne  ,  ce  n'étoit 
pas  en  vertu  de  règles  de  chancellerie  romaine  ; 
mais  uniquement  en  vertu  des  ordonnances. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne 
eft  que  quand  un  évêque  a  obtenu  l'induit  de 
l'alternative  &  qu'il  Ta  fait  enregiftrer  ,  cet  in- 
duit a  fon  effet  pour  toute  la  vie  de  l'impétrant, 
fans  qu'il  foit  befoin  d'en  obtenir  le  renouvelle- 
ment à  chaque  exaltation  d'un  nouveau  pape  , 
ainfi  que  c'eft  l'ufage  en  Italie. 

Les  évêques  de  Bretagne  jouiffent  de  l'alter- 
native pendant  leur  abfence ,  pour  le  fervice  du 
roi  ou  pour  le  befoin  &  l'utilité  de  leur  églife  : 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  19  juillet  1725* 
Les  évêques  ne  font  pas  fans  doute  plus  obligés 
à  la  réfidence  par  la  règle  du  pape  ,  que  par  les 
canons. 
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L'acceptation  de  l'alternative  de  la  part  des 
évêques  de  Bretagne  fe  fait  par  des  lettres-pa- 
tentes fcellées  &  lignées  de  leurs  noms  &  armes 
qu'on  envoie  à  Rome  pour  les  faire  enregistrer. 
La  formule  de  ces  lettres  eft  dans  la  pratique  de 
M.  Cartel. 

La  réferve  des  mois  n'a  pas  lieu  en  Bretagne 
fur  les  bénéfices  en  patronage  ,  même  eccléfiaf- 
tique. 

Le  chapitre  ne  fuccède  pas  au  droit  de  l'évê- 
que  par  rapport  à  l'alternative ,  mais  le  fuccef- 
feur  du  pape  en  jouit.  Pendant  la  vacance  du 
faint-fiege  ,  la  difpolition  des  bénéfices  retourne 
au  droit  commun  ;  mais  fi  le  pape  venoit  à 
mourir  fans  avoir  conféré  un  bénéfice  qui  a 
vaqué  dans  un  de  fes  mois  ,  la  collation  en  ap- 
partiendroit  à  fon  fucceffeur. 

Le  pape  eft  obligé  de  conférer  les  bénéfices 
qui  vaquent  pendant  les  mois  qui  lui  font  réfer- 
vés  en  Bretagne ,  dans  les  lix  mois  prefcrits  par 
le  concile  de  Latran.  S'il  néglige  de  faire  la  col- 
lation dans  ce  temps  ,  le  collateur  ordinaire 
rentre  dans  l'exercice  de  fon  ancien  droit  per 
refumptionem  juris  antiqui ,  &  a  à  fon  tour  fix 
mois  pour  conférer  ,  pendant  lelquels  ni  la  ré- 
ferve ni  la  prévention  ne  peuvent  avoir  lieu  à 
fon  préjudice.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
du  grand  confeil  rendu  le  28  août  1743  fur  les 
concluions  de  M.  l'avocat-général  Lebret  ,  & 
fur  de.,  certificats  conformes  des  avocats  du 
parlement  de  Rennes.  Cet  arrêt  &  les  lavantes 
conclufions  fur  lefquelles  il  fut  rendu  ,  font 
rapportés  par  M.  Piales  dans  fon  traité  des  ré- 
ferves. 

Le  pape  s'eft  expreilcment  réfervé  dans  la 

règle 
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règle  de  menjlbus  ,  la  faculté  d'admettre  les  ré* 
ïignations  en  faveur  dans  tous  les  mois  de  l'année  : 
ce  qui  a  lieu  en  Bretragne.  Mais  comme  les 
préventions  n'ont  pas  lieu  dans  cette  province  , 
les  clauies  Jïve  edam  p:r  obituni ,  &:  celle  qui 
comprend  la  dérogation  a  la  règle  de  verijimili 
notitla  obitiis  ,  ne  le  mettent  point  dans  les  pro- 
viiions  expédiées  pour  cette  même  province,  fur 
les  réfignations  en  faveur  :  ainli  lorfque  le  réfi- 
gnant  meurt  avant  que  la  procuration  foit  admife, 
la  réfignation  refte  fans  effet ,  &  le  1  iiignataire 
ne  peut  prétendre  le  bénéfice  comme  obituaire  , 
quand  même  l'ordinaire  n'en  aurcit  pas  encore 
difpofé. 

La  réfignation  ne  produit  de  même  aucun 
effet  dans  le  cas  où  le  réiignant  ne  iurvit  pas 
vingt  jours  pleins,  à  compter  du  jour  qu'elle  a 
été  admife  ;  parce  que  le  pape  n'eft  pas  dans 
l'ufage  de  déroberais  règle  des  vingt  jours  ait 
préjudice  des  ordinaires  de  Bretagne,  Ceux-ci 
prétendent  même  que  le  pape  n'y  peut  déroger  , 
&  leur  prétention  elt  autorifée  par  lu  juriipru- 
dence  du  parlement  de  Rennes. 

Les  évoques  de  Bretagne  peuvent ,  fuivant 
l'opinion  commune  de  nos  auteurs  ,  admettre 
les  démiiîions  pures  &:  fimple  dans  tous  les  mois 
de  l'année  :  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  con- 
viennent de  ce  droit  ;  mais  ils  difent  que  les 
évêques  ou  collateurs  ne  peuvent  conférer  fur 
ces  démifîions  quand  elles  font  faites  dans  les 
n^ois  du  pape  ,  à  qui  feul ,  félon  eux,  cette  col- 
lation appartient.  M.  Caflel  en  fa  pratique  de  la 
cour  de  Rome  ,  eftime  que  cette  prétention 
officiers  de  la  daterie  n'eit  pas  j aile  ,  parce  qu'il 
eft  certain,  dit-il ,  que  la  règle  des  mois  de  ré- 
Tome  VI%  I  i 
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ferve  ne  comprend  que  les  bénéfices  qui  ont 
vaqué  par  mort.  C'eft  pourquoi  l'on  a  douté  iï 
les  évêques  de  cette  province  pouvoient  confé- 
rer fur  la  démifîion  d'un  infirme  à  l'extrémité 
de  fa  vie  ;  ce  qui  ne  leur  a  été  accordé  après 
bien  des  controverfes ,  qu'en  conférant  fans  frau- 
de ,  cejftmte  fraude.  Du  refte  ,  l'article  1 3  de  l'édit 
pour  les  infinuations  de  T691  ,  n'a  point  d'appli- 
cation dans  le  cas  des  provifions  des  évêques  de 
Bretagne  fur  ces  démifîions. 

Des  abbayes  étant  vacantes ,  &  les  religieux 
n'étant  pas  en  poffeflïon  de  nommer  pendant  la 
vacance  ,  les  évêques  rentrent  dans  le  droit 
commun  d'en  être  pleins  collateurs. 

Divers  arrêts  ont  décidé  que  les  collateurs 
dont  le  chef-lieu  efr.  en  pays  de  concordat ,  & 
qui  confèrent  des  bénéfices  fitués  en  Bretagne  , 
ne  font  point  affujettis  aux  mois  de  la  rélerve 
du  pape  pour  les  bénéfices  de  cette  province. 

On  tient  communément  que  les  évêques  de 
Bretagne  qui  jouifTent  de  l'alternative  ,  ne  peu- 
vent conférer  en  vertu  de  cette  alternative  par 
un  vicaire  ou  procureur  ,  parce  qu'ils  font  cenfés 
réfidens  fur  les  lieux  dans  ces  circonftances. 

Au  furplus ,  les  auteurs  ne  font  pas  d'accord 
fur  l'origine  des  usages  qui  font  préfentemcnt 
obfervés  dans  la  province  de  Bretagne  ,  par 
rapport  à  la  difpofition  des  bénéfices  ,  indépen- 
damment de  ce  qui  regarde  les  maximes  du 
royaume  &  le  concordat.  Hevin  ,  célèbre  avo- 
cat au  parlement  de  Kennes  ,  Dumoulin  ,  Louer 
6c  Bouchel  en  rapportent  l'origine  à  une  con- 
vention faite  au  concile  de  Confiance ,  entre  le 
faiiit-liège  &  les  évêques  de  Bretagne ,  par  la- 
quelle la  Bretagne  a  été  partagée  par  distribution 
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dç  mois  :  enforte  qu'il  efl  demeuré  huit  mois 
au  pape  pour  repréfenter  fon  droit  naturel  de 
concours  &  de  prévention;  &  les  quatre  autres 
mois  ,  qui  font  mars  ,  juin  ,  feptembre  &  dé- 
cembre ,  font  demeurés  aux  ordinaires  ,  libres 
de  concours  ,  prévention  &  autres  droits  apof- 
toliques. 

Le  fentiment  qire  l'on  vient  d'expofer  efl 
combattu  par  plufieurs  auteurs  ,  &  ûngulière- 
roent  par  M.  Noyer  qui  s'exprime  en  ces  termes 
dans  fes  notes  fur  le  traité  de  la  pratique  de  la 
cour  de  Rome  par  Caftel  :  «  On  ne  convient 
»  point  du  partage  des  mois  que  quelques  au- 
»  teurs  foutiennent  avoir  été  fait  entre  les  col- 
»  lateurs  de  Bretagne  &  le  pape  dans  le  concile 
»  de  Confiance  ou  peu  après.  Les  actes  fur  lef- 
»  quels  on  prétend  l'établir  ne  font  que  des  pro- 
»jets  de  quelques  cardinaux  dont  il  n'eft  fait 
»  aucune  mention  dans  les  ferlions  du  concile  de 
»  Confiance  ;  projets  qui  n'ont  point  eu  d'exé- 
»  cution.  Les  officiers  même  de  Rome  ne  s'en 
v  font  jamais  fervis ,  comme  il  parcît  dans  la 
»  diflertation  de  Scheflrate  ,  bibliothécaire  dta 
»  Vatican  ,  fur  le  concile  de  Confiance  ». 

M.  Piales  dit  que  cette  opinion  de  M.  Noyer 
efl  préfentement  la  plus  fuivie  ,  &  qu'on  foutient 
communément  que  la  partition  des  mois  n'a 
point  d'autre  origine  ni  d'autre  fondement  pri- 
mitif qu'un  fimple  ufage ,  le  même  fans  doute 
que  celui  qui  etoit  dans  tout  le  royaume  vers  le 
îemps  du  concile  de  Balle. 

Les  expéditions  par  bulles  ne  font  d'obliga- 
tion dans  la  province  de  Bretagne ,  que  dans  les 
%cas  où  la  France  y  eit  aiTujettie.  La  dïipoûtion  de 
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la  déclaration  du  roi  Henri  II  du  24  juin   1  549 

n'efr.  plus  en  ufage. 

Le  grand  confeil  jugeoit  autrefois  que  les  bre- 
vets de  ferment  de  fidélité  n'avoient  pas  lieu  en 
Bretagne  dans  les  mois  du  pape.  La  queftion 
s'étant  préfentée  pour  la  première  fois  en  1613 , 
le  pourvu  par  le  pape  prit  des  lettres-patentes 
du  roi  en  date  du  23  juin  1623  ,  par  lefquelles 
le  roi  déclarolt  que  ion  intention  n'étoit  pas  que 
fon  brevet  de  ferment  de  fidélité  eût  lieu  dans 
les  mois  affeclés  au  pape  dans  la  province  de 
Bretagne.  L'arrêt  du  16  feptembre  de  la  même 
année  jugea  en  conformité. 

La  même  question  fe  préfenta  une  féconde 
fois  en  1668.  Le  roi  expliqua  une  féconde  fois 
fa  volonté  par  de  nouvelles  lettres ,  &z  déclara 
qu'il  n'entenJoit  pas  que  les  chanoines  des  égli- 
fes  cathédrales  de  Bretagne  vacantes  dans  les 
mois  afrec"tés  au  pape ,  fufîent  fujettes  au  droit  du 
brevet  de  ferment  de  fidélité.  En  conféquence  de 
ces  lettres-patentes ,  le  fieur  Fariziani  pourvu  par 
le  pape  d'un  canonicat  dans  une  de  ces  églifes  , 
fut  maintenu  en  pofTeflion  de  ce  bénéfice  pré- 
férablement  au  fieur  Guittonneau  brevetaire  de 
ferment  de  fidélité ,  par  arrêt  du  19  feptembre 
1668.  Ces  deux  arrêts  femblent  avoir  été  rendus 
de  concert  entre  les  parties  ;  il  y  a  compenfation 
de  dépens  fans  reflitution  de  fruits. 

Depuis  ce  temps  la  même  queftion  a  été  jugée 

-remment  &:  dans  des  circonftances  beaucoup 
plus  favorables.  Gafton-Jean-Baptifte  Maurice  , 
clerc  tonfuré  du  dioccfe  de  Paris,  porteur  du 
brevet  de  ferment  de  fidélité  prêté  au  roi  par 
M.  Jean-François  Lefebvre  de  Caumartin  ,  évo- 
que de  Vannes,  requit  un  canonicat  de  cett# 
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iéglîfe  qui  avoit  vaqué  au  mois  de  janvier  1721 , 
&  fur  le  refus  du  grand-vicaire  de  Vannes  ,  en 
obtint  des  provisions  du  chapitre  de  Tours,  le 
fiège  archiépifcopal  vacant ,  en  vertu  defquelles 
il  fe  mit  en  pofleiîion.  D'un  autre  côté,  Jofeph 
Touzé  du  Quemie ,  prêtre  du  diocèfe  de  Vannes, 
obtint  des  provifions  du  pape  pour  le  même 
canonicat  ,  fur  lefquelles  il  prit  un  vifa  de  M. 
l'évêque  de  Vannes  &  fe  mit  aiuTi  en  poffefiion. 
La  complainte  fut  portée  au  grand  confeil  oh 
elle  fut  plaidée  folemnellement.  De  la  part  du 
pourvu  en  cour  de  Rome ,  on  alléguoit  deux 
moyens  contre  le  brèvetaire  ;  l'un,  que  la  dette 
du  brevet  de  ferment  de  fidélité  n'etoit  due  que 
parles  évêques  ,  &  non  par  le  pape  qui  ne  la 
connoifToit  pas.  &  auquel  le  brevet  n'avoit  jamais 
été  figniflé  ni  n'avoit  pu  l'être  ;  l'autre  ,  que  ce 
brevet  ayant  été  accordé  par  le  roi  a  caufe  du 
ferment  de  fidélité  prêté  à  fa  majefté  par  M.  de 
Caumartin  pour  l'évêché  de  Vannes,  &  ce  prélat 
ayant  été  transféré  à  Blois  avant  d'avoir  rempli 
&  acquitté  cette  dette  qui  lui  étoit  perionnelle  , 
on  ne  pouvoit  en  demander  le  payement  ni  en 
charger  M.  Fagon  fon  fuccefleur  ,  qui  étoit  lui- 
même  grevé  d'un  pareil  brevet  pour  le  ferment 
de  fidélité  qu'il  avoit  prêté  au  roi.  Nonobftant 
ces  raifons  ,  par  arrêt  du  24  juillet  1721  ,  le 
brèvetaire  fut  maintenu  ,  &  le  pourvu  par  le 
pape  condamné  à  la  reflitution  des  fruits  &  aux 
dépens. 

Ainfi  l'on  peut  dire  que  la  jurifprudence  du 
grand  confeil  eft  que  le  brevet  de  ferment  de 
fidélité  ,  aufïï-bien  que  celui  de  joyeux  avène- 
ment ,  doit  être  acquitté  -en  Bretagne  dans  les 
mois  affêâés  au  pape  ,  &  que  cette  dette  n'eil 
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point  tellement  particulière  à  l'évêque  fur  qui 
elle  efl  impofée  ,  qu'elle  ne  puifle  être  payée 
par  Ton  fuccefleur  quand  le  brevet  lui  a  été  li- 
iignifié,  &  qu'elle  n'a  point  été  acquittée  par 
celui  qui  la  devoit.  Cette  dernière  partie  de 
l'arrêt  ne  fait  pas  une  maxime  ;  &  nonobftant 
cette  décifion  ,  il  y  a  bien  des  canoniftes  très- 
inflruits  de  nos  ufages  qui  ont  une  opinion  con- 
traire. 

A  l'égard  des  brevets  de  nomination  du  roi 
pour  ion  joyeux  avènement  à  la  couronne  ,  ils 
ont  lieu  en  Bretagne  comme  dans  tout  le  refte 
du  royaume ,  parce  que  c'en1  un  droit  effentielle- 
ment  attaché  à  la  couronne  ,  même  dans  les  mois 
afFeclés  au  pape.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  deux 
arrêts,  l'un  du  mois  de  feptembre  1602,  rap- 
port: par  Chopin,  &c  l'autre  du  3  1  mai  1728. 

Voye^  Chi foire  de  France  de  M.  le  préfdent 
JJenault  ;  les  quittions  féodales  d'Hevin  ;  le  traité 
des  droits  du  roi  par  Dupuy  ;  redit  du  mois  d'août 
j  Jj  2  ;  les  arrêts  du  confeil  des  c)  mai  &  S  fep- 
tembre 1  y\G ,  y  mars  1  yic)  ,  6*  C)  février  1  ySc)  ; 
les  lettres- patentes  du  mois  de  mars  1  y5cf  ;  le  dic- 
tionnaire râifonné  des  domaines  ;  l 'arrêt  du  confeil 
du  c)  juin  1  y  y  1  ;  les  lettres-patentes  de  Henri  II 
du  26 août  ijjz  ;  r arrêt  du  confeil  du  1 4  février 
ly&y  ;  celui  du  13  janvier  166 y  ;  les  déclarations 
du  roi  des  20)  mars  iyoy  ,  &  8  mars  1  yoS  ;  les 
arrêts  du  confeil  des  2.8  octobre  tyio  ,  &  premier 
avril  1  y  13  ;  F  ordonnance  des  gabelles  du  mois  de 
mai  1 680  ;  la  déclaration  du  mois  de  décembre  de 
la  même  Année  ;  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ; 
les  obfervations  fur  le  tarif  de  1 G64  ;  P  arrêt  du 
confeil  du  2 S  juin  \yi5  ;  les  lettres-patentes  du 
mois  £  avril  tyiy  S  l'arrêt  du  confeil  du   zt   dé~ 
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timbre  tyiS  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  les  preuves 
des  libertés  de  féglife  gallicane  ;  le  plaidoyers  de 
Patru  ;  Hevin  fur  Frain  ;  U  traité  des  réfervcs  de 
de  M.  Piales  _,  la  bibliothèque  canonique  de  Bou- 
chel  ;  le  traité  de  la  pratique  de  la  cour  de  Rome 
&  les  notes  de  M.  Noyer  ;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique  ;  les  lois  eccléjiafliques  de  France  ;  les 
arrêts  de  Brillon  ;  le  recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique y  &c.  Voyez,  auffi.  les  articles  Fou  âge, 
Billots  ,  Devoirs  ,  Domaine  ,  Marchan- 
dise, Gabelle  ,  Alternative ,  Concordat, 
Gradue,  Concours,  Brevet, Régale,  &c. 

BREVET.  Ce  terme  a  plufieurs  lignifications 
félon  les  phrafes  dans  lesquelles  on  l'emploie. 

On  appelle  acte  en  Brevet ,  celui  qu'un  notaire 
remet  fur  papier  timbré  aux  parties  Sans  en  gar- 
der minute. 

Suivant  la  déclaration  du  7  décembre  172.3  , 
les  actes  que  les  Notaires  peuvent  délivrer  ea 
Brevet  fans  en  garder  minute  ,  font  les  procu- 
rations ,  les  avis  de  parens ,  les  atténuations  ou 
certificats  ,  l'autorifation  donnée  par  un  mari  h 
fa  femme  ,  les  actes  de  défaveu  ,  de  répondant 
de  domeftiques ,  de  défiltement ,  de  confente- 
ment  ,  de  main-levée  ,  de  décharge  de  papiers 
&  meubles ,  de  cautionnement,  &.  en  général 
tous  les  actes  Simples  qui  n'ont  rapport  à  aucun 
titre,  ôc  ne  contiennent  aucune  obligation  ref- 
pective. 

Il  faut  même  obferver  à  ce  Sujet  que  lorfque 
les  parties  le  requièrent ,  on  eft  dans  Village  à 
Paris  de  leur  délivrer  en  Brevet  beaucoup  d'ac- 
tes fynallagmatiques  &  qui  contiennent  des 
obligations  refpeclives  \  mais  en  ce  cas ,  on  re- 
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met  un  double  de  l'acte  à  chacun  de  ceux  qui  y 
ont  intérêt. 

La  déclaration  citée  met  aufîi  au  nombre  des 
aftes  qui  peuvent  être  délivrés  en  Brevet ,  les 
obligations  d'apprentis  &  d'alloués  ;  les  quittan- 
ces de  gages  de  domeftiques  ,  arrérages  de  pen- 
fions  ou  rentes  ;  quittances  d'ouvriers,  artifans, 
journaliers ,  manouvriers  ,  &  autres  perfonnes 
du  commun  pour  chofes  concernant  leur  état  & 
métier  ;  les  quittances  de  loyers  &  fermages  ; 
les  cautionnemens  des  employés  des  fermes  ; 
les  conventions  ,  marchés,  obligations  qui  n'ex- 
cèdent point  trois  cens  livres  ;  les  cominiftions 
d'archidiacre  pour  deflervir  une  cure  ;  les  actes 
de  vêture ,  noviciat  oit  profefîion  dans  les  mo- 
nastères ;  les  nominations  des  gradués ,  procura- 
tions pour  compromettre,  requérir,  réfigner, 
céder  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  celles  pour 
notifier  les  noms  ,  titres  &  qualités  des  gradués 
ou  pour  confentir  création  ou  extinction  de 
penlion  ;  révocations  de  ces  procurations ,  ré- 
tractations, fignifications  des  mêmes  acles  Se 
des  brefs  ,  bulles,  fignatures ,  referits  apostoli- 
ques ,  des  concordats  &  attestations  de  temps 
d'étude  ,  notification  de  dégrés  &C  autres  ;  re- 
préfentations ,  requifitions  de  vifa  ,  de  fulmina- 
tions  de  bulles,  admifÏÏon-  à  prendre  l'habit, 
à  faire  noviciat  <k.  profefiion  ;  celles  pour  fa- 
tisfaire  au  décret  d'une  provifion  de  béné- 
fice régulier  ,  &  celles  faites  aux  curés  pour 
publier  aux  prônes  les  prifes  de  pofTefïïon  ;  les 
publications  à  l'ifïue  des  mettes  des  prifes  de 
pofTeflion  en  cas  de  refus  d'ouvrir  les  portes 
pour  prendre  r  i  ou  autrement  ;  oppoii- 
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tîon  à  prife  de  poiTefîîon  ;  lettres  d'intronifation 
ëc  les  répudiations  des  provifions. 

Nous  avons  expliqué  à  l'article  Acte  page 
273  ,  ce  qui  doit  être  fait  lorsqu'on  veut  faire 
mettre  en  forme  exécutoire  un1  acte  délivré  en 
Brevet. 

On  appelle  Brevet  d 'apprenrijfage ,  l'acte  par 
lequel  un  particulier  ,  pour  apprendre  un  mé- 
tier ,  art  ou  négoce ,  s'oblige  à  demeurer  chez 
un  maître  pendant  quelque  tems  ,  aux  condi- 
tions convenues  entr'eux. 

Le  droit  de  contrôle  du  Brevet  d'aprentifla- 
ge  eit.  fixé,  par  l'article  23  du  tarif  du  29  feptem- 
bre  1722  à  vingt  fous  pour  les  villes  où  il  y  a 
cour  fupérieure ,  &I  à  dix  fous  pour  les  autres 
villes  &  lieux. 

Par  une  décifion  du  confeil  du  3  août  171  5, 
il  fut  jugé  que  lorfque  le  Brevet  contiendroit 
obligation  de  payer  une  fomme  ,  le  droit  de 
contrôle  feroit  perçu  fur  le  pied  de  l'obligation 
s'il  étoit  plus  fort  que  celui  dû  pour  le  Brevet. 

Et  par  une  autre  décifion  du  3  mars  1716, 
rendue  fur  le  mémoire  des  notaires  de  Rouen , 
il  a  été  jugé  que  lorfque  le  Brevet  eft  pour  le 
le  tems  feulement  porté  par  les  ftatuts  fans  clau- 
fe  étrangère ,  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû  que 
comme  Brevet  quelque  fomme  qui  foit  flipu- 
lée  ;  mais  que  s'il  excède  le  tems  fixé  par  les  fta- 
tuts &  qu'il  fe  trouve  contenir  d'autres  difpofi- 
tions ,  le'droit  doit  être  perçu  fur  la  plus  forte 
difpofition. 

Le  confeil  a  jugé  le  1  5  mars  1723 ,  qu'il  étoit 
da  deux  droits  de  contrôle  pour  un  Brevet  d"a- 
prentifTage  ,  par  lequel  la  communauté  du  mé- 
tier avoit  donné  quittance  de  ki  droits. 
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Par  une  autre  décifion  du  3  mai  1723  ,  rendue 
fur  un  mémoire  du  fieur  Dupuys  notaire  à  Pa- 
ris ,  il  a  été  jugé  qu'indépendamment  du  droit 
de  contrôle  fixé  par  l'article  23  du  tarif  pour  le 
Brevet  d'aprentmage  ,  il  étoit  du  un  fécond 
droit  lorfque  les  jurés  du  métier  recevoient  une 
fomme  dont  ils  donnoient  quittance  par  le  mê- 
me acte. 

On  appelle  Brevet  d\ipprentijj'age  judiciaire  , 
une  réception  d'apprenti  qui  le  tait  devant  le  ju- 
ge de  police. 

On  appelle  Brevets  de  contrôle ,  certains  actes 
que  délivrent  en  papier  timbré  les  commis  des 
fermes  ,  pour  attefter  que  le  payement  de  cer- 
tains droits  a  été  fait  par  les  conducteurs  de  cer- 
taines marchandifes  ou  qu'ils  ont  viiité  ces 
marchandifes. 

Suivant  l'article  17  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1687  -es  voituriers  font  tenus  ious  peine  de 
cent  livres  d'amende  &  de  confifcation  de  leurs 
marchandifes  ,  de  repréfenter  à  tous  les  bu- 
reaux de  leur  route  leurs  acquits  pour  y  faire 
mettre  le  vu ,  &  de  les  biffer  aux  commis  du 
dernier  bureau  :  enluite  ceux-ci  après  avoir  viii- 
té les  marchandifes  ,  doivent  délivrer  gratis  aux 
voituriers  un  Brevet  de  contrôle. 

Ces  précautions  ont  pour  objet  d'empêcher 
la  fraude  ,  &  l'acquit  fe  retient  afin  que  les  fer- 
miers puiifent  vérifier  s'il  contient  les  moines 
fommes  que  celles  dont  les  regiftres  des  rece- 
veurs font  chargés  :  il  efr  par  conféquent  juite 
de  délivrer  fans  frais  le  Brevet  de  contrôle. 

Suivant  l'article  18  du  même  titre ,  les  voitu- 
riers font  pareillement  tenus  de  repréfenter  fur 
leur  route  leurs  acquits  à  la  première  réquiii- 
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tion  des  commis  ou  gardes  qui  peuvent  les  re- 
tenir &  délivrer  à  la  place  un  Brevet  de  con- 
trôle aufîi  fans  frais  :  mais  l'ouverture  des  bal- 
lots &  la  vifite  des  marchandifes  ne  peuvent 
être  faites  ailleurs  que  dans  les  bureaux. 

Brevet,  fe  dit  d'une  forte  d'aéte  non  (celle 
qu'expédie  un  fecrétaire  d'état ,  &  par  lequel 
le  roi  accorde  à  quelqu'un  un  don ,  une  pen- 
fion  ,  un  titre  de  dignité  ou  quelqu'autre  grâce. 
C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  le  roi  a  accordé 
à  quelqu'un  un  Brevet  de  lieutenant-colonel  ;  un. 
Brevet  de  maréchal  de  camp  ;  un  Brevet  de  penjïon 
fur  l'ordre  defaint  Louis  ,  &£c. 

On  appelle  ducs  à  Brevet ,  ceux  qui  n'ont  que 
des  Brevets  de  la  dignité  de  duc. 

On  appelle  Brevet  de  retenue  ou  d'ajfurance  , 
une  certaine  fomme  que  le  roi  affure  à  la  per- 
fonne  nommée  par  le  Brevet ,  laquelle  doit  être 
payée  par  celui  qui  pofTédera  une  telle  charge 
ou  un  tel  gouvernement  après  la  mort  ou  la  dé- 
miflion  du  titulaire  acluel. 

Le  roi  Louis  XIV  ayant  accordé  au  marquis 
du  Tilladet  capitaine  des  cent  fuifles  de  la  gar- 
de un  Brevet  de  cent  mille  livres  d'afTurance 
fur  fa  charge  ,  les  créanciers  de  cet  officier  fe 
pourvurent  après  fa  mort  pour  obtenir  cette 
fomme  comme  un  effet  de  fa  fuccelîion  ,  ÔC 
prétendirent  qu'elle  devoit  reur  être  payée 
par  le  *  marquis  de  Courtenvaux  pourvu  alors 
de  la  charge  ,  &  de  laquelle  il  avoit  obtenu 
la  furvivance  tandis  que  le  marquis  de  Til- 
ladet vivoit  encore.  Le  marquis  de  Cour- 
tenvaux répondit  que  le  Brevet  de  retenue 
portoit  que  les  cent  mille  livres  feroient 
payées  aux  lieurs  Villeromard,  le  Clerc  6c  la 
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Jonchere  qui  avoient  avancé  une  pareille  Com- 
me au  Marquis  de  Tilladet  pour  être  employée 
à  facquifition  de  fa  charge  :  que  celui-ci  s'étant 
dans  la  fuite  libéré  envers  ces  trois  créanciers, 
il  lui  avoit  été  libre  d'anéantir  le  Brevet  de  re- 
tenue ,  ce  qu'il  avoit  fait  :  que  d'ailleurs  il  avoit 
toujours  été  établi  pour  maxime  fur  le  fait  des 
charges  de  la  maifon  du  roi ,  qu'une  furvivance 
éteignoit  un  Brevet  d'affurance  ,  ckc. 

Sur  cette  conteftation ,  il  fut  rendu  le  17  no- 
vembre 1691  un  arrêt  de  règlement  dont  voici 
le  difpofnif  : 

«  Le  roi  étant  en  fon  confeil  en  conféquence 
»  du  payement  fait  par  ledit  fieur  de  Tilladet  de 
»  la  fomme  de  cent  mille  livres  aux  fieurs  de 
»  Villeromard ,  le  Clerc  &  la  Jonchere  ,  dé- 
»  nommés  audit  Brevet  du  23  janvier  1679,  a 
»  déclaré  &  déclare  que  ledit  Brevet  eft  de- 
»  meure  nul  &  caduc  à  l'égard  des  héritiers  , 
»  créanciers  &  ayans  caufe  dudit  fieur  Tilladet; 
»  au  moyen  de  la  démifîion  par  lui  faite  es  mains 
»  de  Sa  Majeflé  de  fa  charge  de  capitaine  des 
»  cent-fuifles,  à  condition  de  furvivance  ac- 
»  cordée  par  Sa  Majefté  audit  fieur  de  Cour- 
»  tenvaux;  ce  faifant,  a  débouté  les  créanciers 
»  dudit  iieur  de  Tilladet  des  fins  &  conclufions 
»  de  leurs  requêtes ,  leur  faifant  défenfes  de  fai- 
»  re  pour  raifon  de  ce  aucunes  demandes  ni 
»  pourfuites  contre  ledit  fieur  de  Courtenvaux. 
»  Et  voulant  à  cette  occafion  Sa  MajelK*  décla- 
»  rer  plus  particulièrement  quelle  eit  la  volonté 
»  fur  les  Brevets  d'affurance  des  fommes  qu'il 
»  lui  plaît  accorder  fur  les  charges  de  fa  maifon 
m  &  autres  charges  eu  gouvernemens ,  Sa  Ma- 
il jefté  a  déclaré  &  déclare ,  que  tous  Brevets 
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»  d'affurance  qui  ont  été  ou  pourront  être  ci- 
»  après  accordés  fur  le  prix  defdites  charges  ou 
»  gouvernemens  ,  feront  ck  demeureront  nuls 
»>  au  moyen  des  furvivances  qui  en  ont  été  ,  ou 
»  feront  expédiées  fur  la  démiffion  des  titulai- 
»  res  ,  fans  que  leurs  enfans ,  hériters  ou  ayans 
»  caufe  y  piaffent  rien  prétendre ,  ni  que  ceux 
»  qui  auront  obtenu  les  furvivances  ,  puiffent 
»  être  troublés  ni  inquiétés  pour  raifon  de  ce 
»  par  les  cohéritiers  &  créanciers ,  lefquels  fe 
»  trouveroient  compris  &c  dénommés  èfdits  Bre- 
»  vêts  pour  les  fommes  qu'ils  auront  prêtées 
»  pour  l'acquifition  defdites  charges  ou  gouver- 
x»  nemens:  lefquelles  fommes  leur  feront  payées 
»  li  elles  fe  trouvent  dues  lors  de  la  démiifion 
>t  des  titulaires ,  à  condition  de  furvivance  ou 
»  lors  de  leur  décès ,  fans  que  les  furvivanciers 
»  puiffent  fous  prétexte  de  la  furvivance  à  eux 
»  accordée  ,  prétendre  fe  difpenfer  de  payer  lef- 
»  dites  iommes.  Fait  au  conieil  d'état  du  roi ,  Sa 
»  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  dix-fep- 
»  tième  jour  de  novembre  1691.  Signé  Phely- 
»  peaux. 

L'exécution  de  ce  règlement  fut  ordonnée 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  dont  nous  allons 
pareillement  rapporter  les  difpofitions  comme 
formant  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  fur 
cette  matière  : 

»  Le  roi  ayant  par  arrêt  de  fon  confeil  du  1 7 
»  novembre  169.Î.,  en  forme  de  règlement  fur 
»les  Brevets  d'affurances  des  tommes  que  Sa 
»  Majefté  accorde  fur  les  charges  de  fa  maifon 
»  &  autres  cnarg?s  dp  pareille  nature  ou  gou- 
»  vememens  ,  ordonné  que  tous  Brevets  d'affu- 
»  rance  qaii  ont  été  ou  pourroient  être  ci-après 
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>»  accordés  fur  le  prix  defdites  charges  ou  gcu> 
»  vernemens  ,  feront  &  demeureront  nuls  aux 
»  moyens  des  furvivances  qui  en  ont  été  ou  fe- 
»  ront  expédiées  fur  la  démiiîion  des  titulaires , 
»  fans  que  leurs  enfans ,  héritiers  ou  ayans  caufe 
,»  y  puiffent  rien  prétendre  ,  ni  que  ceux  qui  au- 
»  ront  obtenu  les  furvivances  puiffent  être  trou- 
»  blés  ni  inquiétés  pour  raifon  de  ce  ,  par  les  co- 
»  héritiers ,  créanciers  ou  autres  ,  à  l'exception 
»  néanmoins  des  créanciers ,  lefquels  fe  trouve- 
»  roient  compris  &  dénommés  efdits  Brevets  , 
»  pour  les  fommes  qu'ils  auront  prêtées  pour 
»  l'acquifition  defdites  charges  ou  gouverne- 
»  mens  ;  lefquelles  fommes  leur  feront  payées  , 
»  fi  elles  fe  trouvent  dues  lors  de  la  démiffion  des 
»  titulaires  ou  lors  de  leur  décès ,  fans  que  les 
»  furvivanciers  puiffent  fous  prétexte  de  la  fur- 
»  vivance  à  eux  accordée ,  prétendre  fe  dif- 
»  penfer  de  payer  lefdites  fommes.  Et  Sa  Ma- 
»  jefté  étant  informée  que  nonobstant  qu'elle  ait 
»  fufRfamment  expliqué  fes  intentions  en  faveur 
>»  des  créanciers  nommés  dans  lefdits  Erevets , 
»  on  pourroit  néanmoins  en  y  donnant  plufieurs 
»  interprétations  douter  que  Sa  Majeité  ait  en- 
»  tendu  conferver  auxdits  créanciers  leur  droit 
»  pour  les  fommes  portées  par  lefdits  Brevets , 
»  nonobttant  que  les  titulaires  &  les  furvivan- 
»  ciers  vinffent  à  décéder  ou  à  fe  démettre  fans 
»  les  avoir  acquittées  ;  Sa  Majefté  a  réfolu  pour 
»  affurer  davantage  lefdits  créanciers ,  d'inter- 
»  prêter  en  tant  que  de  beloin  ledit  arrêt.  A 
»  quoi  voulant  pourvoir:  Sa  Majefté  étant  en 
»  fon  conleil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'arrêt 
»  du  17  novembre  1691  lera  exécuté  félon  fa 
>>  forme  &  teneur  6c  conformément  à  icelui ,  & 
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p  en  l'interprétant  en  tant  que  de  befoin  ,  a  dé- 
»  claré  &  déclare  ,  veut  &  entend  que  tous 
»  Brevets  d'affurance  de  fommes  qui  ont  été  & 
»  feront  ci-après  expédiés,  fur  le  prix  des  char- 
»  ges  de  fa  maifon  &  autres  charges  de  pareille 
»  nature  ou  gouvernemens,  (oient  &  demeu- 
»  rent  nuls  &  caducs ,  au  moyen  des  provifions 
»  ou  Brevets  qui  ont  été  ou  feront  expédiés  à 
»  condition  de  furvivance  fur  la  dcmiiîion  des 
»  titulaires  ,  fans  que  leurs  enfans ,  héritiers  ou 
»  ayans  caufe  y  puiffent  rien  prétendre  ni  que 
v>  ceux  qui  auront  obtenu  la  furvivance  puiffent 
»  être  troublés  ni  inquiétés  pour  raifon  de  ce 
»  par  les  cohéritiers ,  créanciers  ou  autres  ,  à 
»  l'exception  toutefois  des  créanciers  compris 
»  &  dénommés  efdirs  Brevets  pour  les  fommes 
»  qu'ils  auront  prêtées  pour  l'acquifition  defdi- 
»  tes  charges  ou  gouvernemens  ,  leiquelles  ii  el- 
»  les  fe  trouvent  dues  lors  de  la  démiiîion  des 
»  titulaires  ou  lors  de  leur  décès ,  feront  payées 
»  auxdits  créanciers  ou  à  ceux  qui  auront  leurs 
»  droits ,  fans  que  les  pourvus  en  furvivance 
»  puiffent  fous  prétexte  de  la  furvivance  à  eux 
»  accordée  prétendre  fe  difpenfer  de  payer  lefdi- 
»  tes  fommes  :  ordonne  en  outre  Sa  Majeflé  , 
>»  veut  &  entend  que  fi  leidites  dettes  ainfi  éta- 
»  blies  par  fes  Brevets  ,  fe  trouvent  encore  exif- 
»  tantes  &  non  acquittées  lors  de  la  démifîion  ou 
»  lors  du  décès  des  poffeffcurs  defdites  charges 
»  ou  gouvernemens ,  tant  titulaires  que  furvi- 
»  vanciers ,  aucun  ne  puiffe  en  être  pourvu  de 
»  nouveau  qu'après  le  payement  a&uel  aux 
»  créanciers  dénommés  efdits  Brevets  ou  à  ceux 
»  qui  auront  leurs  droits  des  fommes  pour  lef- 
»  quelles  ils  y  auront  été  compris ,  6c  qui  pour- 
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»  ront  alors  leur  être  dues ,  voulant  qu'il  ne 
»  foit  expédie  aucunes  proviiïons  ou  Brevets 
»  defdites  charges  ou  gouvernemens  ,  qu'après 
»  qu'il  fera  apparu  de  la  quittance  defdites  fom- 
»  mes.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  Sa  Majefté 
»  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-cinquième 
»  jour  de  janvier  1694.  Signé  Phelypeaux. 

Les  deniers  provenant  d'un  Brevet  de  rete- 
nue doivent  fe  partager  dans  la  fuccefîion  du  bre- 
vetaire  comme  le  refte  de  fon  mobilier  ,  &  ils 
font  fournis  aux  mêmes  régies. 

Le  fleur  Langlois  maitre  d'hôtel  du  roi  avoit 
obtenu  fur  fa  charge  un  Brevet  de  retenue  de 
cinquante  mille  livres  qu'il  devoit  toucher  lui- 
même  dans  le  cas  où  il  fe  feroit  démis  de  fa 
charge ,  &  s'il  en  étoit  encore  revêtu  lors  de 
fon  décès ,  le  Brevet  portoit  que  cette  fomme 
appartiendroit  à  fa  veuve  oc  à  l'es  héritiers.  Ce 
particulier  fit  un  teflament  par  lequel  il  légua 
les  cinquante  mille  livres  dont  il  s'agit.  L'héri- 
tier du  fans;  le  réclama  6c  foutint  eue  le  fieur 
Langlois  n'avoit  pas  pu  en  dilpoler  de  manière 
à  rendre  inutile  la  claufe  inférée  dans  le  Brevet: 
mais  le  teflament  Se  le  legs  de  cinquante  mille 
livres  furent  confirmés  par  arrêt  du  parlement 
du  30  janvier  171 1. 

En  matière  bénéficiale  ,  on  appelle  Brevet  de 
joyeux  avènement  (*)  ?  une  forte  de  mandat , 


(*)  Forme  d'un  Brevet  de  joyeux  avènement.  Louis, 
par  la  grâce  de  dieD  ,  roi  de  France  &  de  Navarre  :  a  norre 
très-cher  &  bien-amé  couiin  ,  éVêque  duc  ne  Langres  ,  pair 
de  France  ,  confeiller  en  nos  confei  'id   vi- 

caire ;  &  à  nos  chers  &  bien  amés  les  doyen,   ci. .moines 
&  chapitre  de  la  cathédrale  de  Langrts ,  une  coi 

réfervt 


BREVET.  515 

referve  ck  grâce  expectative  dont  le  roi  nouvel- 
lement venu  à  la  couronne  ,  a  droit  d'uier  fiir 
une  prébende  de  chaque  cathédrale  ,  &  fur  les 
dignités  &  prébendes  de  certaines  collégiales  , 
en  présentant  un  fûjet  aux  prélats  ou  chapitres 
pour  être  par  eux  pourvu  du  premier  béné- 
fice vacant  par  moit  après  la  lignification  du 
Brevet. 


Trient  que  fjparement ,  falut  :  ayant  égard  aux  témoignage^ 
g "i  rçpus  ont  été  rendus  de  bonnes  vie  ,  mœurs ,  piété  , 
niffiiance  ~c  capacitîé  de  M.  Louis  Fricheman  de  Ra.lani- 
bcrç  ,  clerc  tonfuré  du  diocèfe  de  Langres  ;  Noms  de  l'a- 
vis de  notre  très-cher  &  très  -a  m  é  onde,  le  duc  (TOrléarïs, 
régcn:  de  note  royaume  ,  nous  avons  nommé  &  présenté , 
nommons  &  préfentons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main  ,  ledit  Fricheman  de  Rof.im.berg,  pour  être  par  mus 
pourvu  de  là  première  chanoinie  &  prébende  qui  viendra 
ci-après  à  vaquer  en  votre  églife  à  nous  due  &  apparte- 
nante à  caufe  de  notre  joyeux  avènement  à  la  couronne  : 
fi  vous  prions ,  &  néanmoins  mandons  &  ordonnons  que 
ladite  chanoinie  ou  prébende  qui  viendra  à  vaquer  en  votre 
égliè  vous  ayez  à  conférer  audit  Fricheman  de  Rofarfl- 
berg  ,  Ce  en  icelle  le  recevoir  ,  ou  procureur  pour  lui  ,  & 
l'en  faire  fouir  er.femble  ,  des  prérogatives,  prééminences, 
droits  ,  fruits  ,  profits  ,  revenus-  Se  émolumens  qui  y  appar- 
tiennent ,  pleinement  Se  paisiblement,  cetTant  &  faifant  ceffer 
tous  troubles  Se  empèchemens  au  contraire  ,  lui  doniîanc 
à  cette  tin  place  au  chœur  de  votre  églife  ,  &  voix  Se 
opinion  délibétative  en  votre  cha  itre  ;  les  folemnités 
en  tel  cas  icquifes  ,  gardées  &  obfervées  ,  à  peiae  de 
nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fut  au  préjudice  des  pré- 
fentes. Car  tel  eft  notre  piaifir.  Donné  à  Paris ,  ce  trei. 
7ième  jour  de  février  mil  fept  cent  ie.ze ,  Se  de  notre  rè- 
gne le  premier.  Signé  ,  Louis.  Par  le  roi ,  le  duc  cfOrléans , 
préfent  ,  régent.  Et  plus  bas  ,  Phelippeaux  ,  fcellé  du 
grand  iceau  de  cire  jaune. 

Ce  Brevet  e(l  Jouvent  accompagné  de  lettres-patentes  3 
Tome  VI.  K.  k 
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Et  l'on  appelle  Brevet  de  ferment  de  fidélité  (*)  > 

telles  que  celhs  que  Von  rapportera  à  la  fuite  du  Brevet  <U 
ferment  de  fidélité. 

I.orfque  le  Brevet  ejî  pour  une  églife  collégiale  on  ia- 
drejfe  au  doyen  ou  autre  chef  &  au  chapitre  tant  conjointe- 
ment que  féparement. 

(*)  Forme  d'un  Brevet  de  ferment  de  fidélité.  Aujour- 
d'hui feptiéme  du  mois  d'avril  1748  ,  le  roi  étant  à  Ver- 
failles  ,  voulant  gratifier  &  traiter  favorablement  le  iicur 
Maiie-Louis-François  de  Manfe  ,  prêtre  du  diocèfe  de 
Paris  ,  fur  les  témoignages  qui  lui  ont  été  rendus  de  fes 
bonnes  vie  ,  moeurs  ,  piété  ,  furfifance  &  capacité  ;  fa  ma- 
jefié  lui  fait  don  de  la  première  ehanoinie  &  prébende  qui 
viendra  à  vaquer  &  qui  lui  fera  dite  dans  l'églife  cathé- 
drale de  Montpellier  ,  à  caufe  du  ferment  de  fidélité  qu'à 
prêté  ou  doit  prêter  celui  qui  a  été  nommé  à  l'évèché 
de  Montpellier ,  m'ayant  fa  rnajefté  commandé  d'en  expé- 
dier le  préfent  Brevet  qu'elle  a  pour  aiTurance  de  fa  volonté 
figné  de  fa  main  ,  &  fait  contrefigner  par  moi  confeiller 
fecré taire  d'état ,  &  de  fes  commandemens  &  finances.  Signe 
Louis,  5c  plus  bas  Phelippeaux. 

Nous  fouflîgné  aumônier  ,  confeiller  du  roi ,  certifions 
que  monfeigneur  François  Renault  de  Villeneuve ,  évêque 
de  Montpellier  ,  a  prêté  entre  les  mains  de  fa  majefré  le 
ferment  de  fidélité  ufité.  En  foi  de  quoi  nous  avons  figné 
les  piéfèntes ,  &  y  appofé  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  à 
Fontainebleau  le  17  octobre  1748.  Signé,  l'abbé  de  Rai- 
gecourt  aumônier  du  roi. 

Lettres  patente  f  fur  Brevet  de  ferment  de  fidélité  de 
l'évèché  de  Montpellier. 

Louis ,  &c.  A  notre  amé  &  féal  confeiller  en  nos  con- 
feils  ,  le  fieur  évêque  de  Montpellier  ,  &  à  nos  chers  &  bien 
amés  les  doyen,  chanoines  &  chapitre  de  l'églife  cathédrale 
dudit  lieu  ,  tant  conjointement  que  féparement,  Salut  :  étant 
bien  informé  des  bonne  vie  <5c  mœurs,  piété,  furfifance  &  capa- 
cité du  fieur  Marie-Louis-François  de  Manie  ,  prêtre  du 
diocèfe  de  Paris ,  pour  ces  caufes  en  confirmant  le  Brevet 
pax  nous  accordé  audit  fieur  de  Manfe  le  feptiéme  du  mois 
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fcne  autre  forte  de  mandat  par  lequel  le  roi  en- 
joint à  l'évêque  dont  il  a  reçu  le  ferment  de  fidé- 
lité ,  de  conférer  la  première  prébende  qui  vien- 
dra à  vaquer  dans  l'églife  cathédrale  ,  à  l'ecclé- 
fialtique  défigné  par  le  Brevet. 

Le  Brevet  de  Joyeux  avènement  a  alTez  de 
rapport  avec  celui  de  premières  prières  que 
l'empereur  d'Allemagne  adrefle  à  tous  les  col- 
lateurs  de  l'empire.  Il  y  a  néanmoins  cette 
différence  entre  les  premières  prières  &  les 
Brevets  de  joyeux  avènement  ,  que  les  pre- 
mières prières  contiennent  un  décret  irritant 
qui  annulle  les  proviiions  accordées  au  préju- 
dice du  nommé  ,  au  lieu  que  les  Brevets  de 
joyeux  avènement  ne  contiennent  point  de  dé- 
cret irritant. 


i'aviil  dernier  ,  nous  vous  le  nommons  &  présentons  par. 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  pour  être  par  nous 
pourvu  de  la  première  chanoinie  &  prébende  qui  viendra 
à  vaquer  en  votre  égliie  ,  à  nous  due  à  caufe  du  ferment 
de  fidélité ,  que  vous  ,  dit  fieur  évèque ,  nous  avez  prêté 
pour  raifon  de  votre  évèché  ,  ainli  qu'il  paroît  par  l'acte 
ci  avec  ledit  Brevet  attaché  fous  le  contrefcel  de  notre 
chancelieiie  ;  voulant  que  ledit  (leur  de  Manfe  en  jouiffe 
aux  honneurs,  autorités,  droits,  fruits,  profits  ,  revenus 
Se  émolumens  y  appartenais  ,  tels  &  ainfi  qu'en  aura  joui 
où  dû  jouir  le  dernier  titulaire.  Si  vous  prions  &  néanmoins 
mandons  &  ordonnons  de  recevoir  ledit  fieur  de  Manfe  , 
ou  procureur  pour  lui  en  ladite  chanoinie  &  prébende  Se 
l'en  faire  jouir  &  ufei  pleinement  cV  paisiblement  ,  lui  don- 
nant place  au  chœur  de  votre  églife ,  &  voix  délibérative 
en  votre  chapitie  ,  les  folemnités  en  tel  cas  requifes  ,  car- 
dées Se  obfervées.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Fon- 
tainebleau le  dix- huitième  jour  du  mois  d'oftobre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cents  quarante-huit  Se  de  notre  règne  le 
trente-quatrième.  Signé,  Louis,  Se  plus  bas  Phelippeaux. 

K  k  ij 
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Le  droit  dont  ufe  le  roi  en  accordant  des 
Brevets  de  joyeux  avènement  eft  regardé  com- 
me attaché  effentieliement  à  la  couronne  ,  & 
comme  une  fuite  de  la  protection  que  le  fou- 
verain  accorde  aux  églifes  du  royaume. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière 
ne  font  pas  d'accord  touchant  l'origine  de  l'e- 
xercice du  droit  du  roi.  Suivant  Dubois  ,  Bou- 
chel  &  pHifieurs  autres  ,  l'expeclative  des  brevc- 
taires  de  joyeux  avènement  n'a  été  introduit 
qu'en  i  «577  :  mais  d'autres  prétendent  que  Char- 
les V  étoit  en  polie  (lion  de  ce  droit  6k  que 
Charles  VIII  en  a  ufé.  On  trouve  aufïï  dans  les 
preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  l'année  1494  ,  lors  du-, 
quel  M.  le  premier  préfident  excita  le  cardinal 
archevêque  de  Lyon  à  maintenir  auprès  du  faint 
fiege  les  droits  du  roi  à  cet  égard.  C'eff  pour- 
quoi ceux  qui  ont  voulu  fixer  l'origine  du 
droit  de  joyeux  avènement  aux  lettres-patentes 
de  Henri  lll  du  9  mars  1577,  n'ont  pas  fait 
attention  que  ces  lettres  n'introduifent  point  un 
droit  nouveau  ,  qu'elles  ne  font  que  confirmer 
celui  qui  étoit  déjà  établi ,  &  auquel  on  vouloit 
donner  atteinte. 

Sous  le  règne  de  Kenri  IV  ,  les  chanoines 
&  chapitres  des  églifes  cathédrales  &  collé- 
giales du  royaume  ayant  fait  difficulté  de  rece- 
voir ceux  que  le  roi  avoir  nommés  aux  pré- 
bendes en  vertu  du  droit  réfultant  de  ion  avè- 
nement à  la  couronne  ,  ce  refus  donna  lieu  k 
la  déclaration  du  8  feptembre  1608  ,  enregistrée 
au  grand  conieil  le  30  mars  1609.  Par  cette  loi 
il  fut  ordonné  que  tous  ceux  auxquels  le  roi 
auroit  accordé  des  Brevets  de  prébende  à  çauit 
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«2e  Ton  avènement  à  la  couronne  ,  feroient  pour- 
vus des  prébendes  qui  viendraient  à  vaquer 
par  mort  lorfque  les  Brevets  auroient  été  infi- 
nués  &c  fignifiés  aux  chapitres.  Il  étoit  défendu 
par  la  même  déclaration  de  nommer  après  l'in- 
iinuation  aucune  perfonne  à  ces  prébendes  au 
préjudice  des  brévetaires  :  mais  cette  claufe  irri- 
tante n'eft  point  obfervée  au  grand  confeil  où 
l'on  efr.  dans  l'ufage  de  maintenir  les  réiignatai- 
res  au  préjudice  des  brévetaires  de  joyeux  avè- 
nement ,  quoique  l'infinuation  &  la  lignification 
des  Brevets  foient  antérieures  aux  résignations. 

Par  une  déclaration  du  15  mars  1646  le  roi 
déclara  que  fon  intention  n'avoit  point  été  d'é- 
tendre les  Brevets  de  joyeux  avènement  au-déla 
de  ce  qui  avoit  été  réglé  par  l'édit  de  1629  , 
&  en  conséquence  il  annulla  tous  ceux  qui  au- 
roient pu  &  pourroient  être  expédiés  fur  les 
dignités  des  cathédrales  :  mais  le  grand  conieil 
par  fon  arrêt  d'enregUlrement  régla  que  les 
Brevets  dont  il  fagit  auroient  lieu  fur  les  collé- 
giales où  il  y  auroit  à  la  collation  de  l'ordinaire 
plus  de  dix  prébendes  outre  les  dignités. 

Enlin  la  jurifprudence  a  été  fixée  far  ce  point 
par  la  déclaration  du  28  février  1726  ,  enre- 
gistrée au  grand  confeil  le  1  o  mars  fuivant.  Voici 
les  termes  de  cette  loi  : 

»  Voulons  &  nous  plaît  que  notre  droit  de 
»  joyeux  avènement  ait  lieu  ,  tant  fur  les  prc- 
»bendes  des  églifes  cathédrales  ,  que  lur  les 
»  dignités  &c  prébendes  des  églifes  collégiales, où, 
»  il  y  avoit  ci-devant  plus  de  dix  prébendes,  outre 
»  les  dignités  ,  fans  que  les  réductions  du  nom- 
»bre  des  prébendes  defdites  églifes  collégiales 
{#  faites  fans  notre  exprès  contentement  porte 
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»par  nos  lettres-patentes  ,  puifîent  empêcher 
»  l'exercice  dudit  droit  de  joyeux  avènement 
»  &  l'exécution  des  Brevets  qui  ont  été  &  feront 
»  par  nous  accordés  :  voulons  que  les  porteurs 
»  detdits  Brevets  foient  par  vous  maintenus  OC 
»  gardés ,  nonobftant  lefdites  réductions  &  au- 
»tres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nou> 
»  avons  ,  en  tant  que  befoin  efr  ,  ou  feroit ,  dé- 
»  rogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes ,  &  feront 
>*  au  furplus  les  déclarations  fur  ce  données ,  &i 
»  votre  arrêt  d'enregiûrement  de  la  déclaration 
»  du  1 5  mars  1 646  exécutés  félon  leur  forme  Se 
»  teneur  «. 

Il  faut  obferver  que  par  cette  déclaration  du 
15  mars  1646  ,  le  roi  veut  que  la  claufe  irri- 
tante appofée  aux  Brevets  &  dont  parle  la  dé- 
claration du  8  feptembre  1608  demeure  nulle, 

6  qu'à  l'avenir  il  n'en  foit  plus  ufé  en  quelque 
manière  que  ce  foit. 

Il  réfulte  de  ces  lois  pofitives  que  le  roi  par 
fon  avènement  à  la  couronne  a  le  droit  de  nom- 
mer dans  chaque  églife  cathédrale  à  la  première 
prébende  vacante  loit  que  l'evêque  ou  le  cha- 
pirre  foit  collateur  ;  &  à  la  première  dignité 
ou  prébende  vacante  dans  chaque  églife  collé- 
giale ,  pourvu  qu'outre  les  dignités  ,  cette  églife 
foit  compofée  de  plus  de  dix  prébendes  à  la 
collation  de  l'évcque. 

Ainfi  il  faut  conclure  que  quoiqu'une  églife 
collégiale  foit  eompolce  de  pins  de  dix  pré- 
bendes outre  les  dignités,  elle  n'eft  point  fujetre 
au  droit  de  joyeux  avènement ,  fi  ces  prébendes 
&  dignités  ne  font  pas  à  la  collation  de  l'ordi- 
naire. 

Si  la  réduction  des  prébendes  d'une  églife  coW 
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légîale  an  nombre  de  dix ,  outre  les  dignités ,  a 
été  faite  depuis  1 640  r  elle  ne  peut  point  préju- 
dicier  au  droit  de  joyeux  avènement  ,  lequel 
doit  avoir  lieu  quand  même  la  réduction  auroit 
été  autorifée  par  lettres-patentes  enregiftrées 
au  parlement  de  Paris.  C'eft  ce  que  le  grand 
confeil  a  jugé  le  6  mars  173 1  en  faveur  du 
fieur  André  Affolent  ,  prêtre  ,  brèvetaire  de 
joyeux  avènement  fur  le  chapitre  de  Féglife 
collégiale  de  faint  Genès  de  Clermont,oii  il  y 
avoit  originairement  &L  avant  1 640  une  dignité 
&:  quinze  prébendes  dont  cinq  avoient  été  fup- 
primées  en  1632  par  lettres-patentes  enregis- 
trées au  parlement  de  Paris.  Cet  arrêt  a  reçu  le 
chapitre  partie  intervenante ,  &  fans  avoir  égard 
à  l'intervention  ,  a  maintenu  &  gardé  le  fieur 
Affolent  ,  brèvetaire  ,  dans  la  poffeffion  du  bé- 
néfice contentieux ,  avec  reftitution  de  fruits  &C 
dépens. 

Les  Brevets-  de  joyeux  avènement  ont  lieu: 
fur  les  collégiales  compofées  originairement  de 
plus  de  dix  prébendes  outre  les  dignités  r  quoi- 
que la  collation  (oit  alternative  entre  Tévêque 
ck  le  chapitre.  C'eft  ce  qu'à  jugé  le  grand  con- 
ieil  par  un  arrêt  du  6  décembre  17x9  ,  lequel 
a  déclaré  le  chapitre  de  l'églife  collégiale  de 
l'Ifle  Jourdain ,  diocèfe  de  Touloufe  ,  fujet  au 
Brevet  de  joyeux  avènement ,  &.ert  conféquence 
a  condamné  ce  chapitre  à  donner  au  fieur  Ri» 
bault ,,  brèvetaire  de  joyeux  avènement ,  la  pre*» 
mière  prébende  qui  viendroit  à  vaquer.  Par  la 
bulle  de  fondation  9  le  chapitre  dont  il  s'agit  efi 
compofe  de  douze  prébendes  ou  canonicats  dont: 
la  collation  efl  alternative  entre  l'archevêque 
4e  Touloufe  &le  chapitre» 

HLfcm 
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Dans  les  chapitres  des  cathédrales  ou  la  colla- 
tion des  canonicats  eft  alternative  entre  le  roi  6c 
le  chapitre ,  le  tour  du  chapitre  eft  fujet  au  Brevet 
de  joyeux  avènement.  Le  grand  confeill'aainli  ju- 
gé pararrêtdui4  juillet  17  20,  rendu  en  faveur  du 
iieur  Flechier,  brèvetaire  de  joyeux  avènement, 
contre  le  lieur  de  faint-Martin  pourvu  par  le 
chaoitre  de  l'édile  cathédrale  de  Niimes  dans 
ion  tour.  Par  la  bulle  de  fécularifation  de  cette 
églife  donnée  par  Paul  III  En  1539,  revêtue 
de  lettres-prtentes  ,  &  confirmée  par  différens 
arrêts  ,  le  nombre  des  dignités  eft  fixé  à  iix  ,  6c 
celui  des  canonicats  ou  prébendes  à  quatorze. 
La  première  dignité  qui  eft  celle  de  prévôt  eft: 
à  la  collation  du  roi  ;  les  deux  autres  immédia- 
tes lon't  à  la  collation  de  Févêque  ,  &  les  trois 
dernières  font  conférées  par  les  trois  premiers 
dignitaires  affemblés  ;  &  la  collation  des  cano- 
nicats eft  alternative  entre  le  roi  &:  le  chapitre. 

On  juge  au  grand  confeil  que  les  églifes  des 
provinces  unies  ou  réunies  à  la  couronne ,  mê- 
me depuis  l'établifTement  des  Brevets  de  ioyeux 
avènement,  font  alfujetties  à  cette  expe&ative. 
Dès  qu'elles  font  partie  du  royaume  ,  elles  font 
foumifes  aux  lois  générales  de  l'état.  Les  clau- 
fes  inférées  dans  la  plupart  des  capitulations  , 
de  conferver  aux  pays  conquis  leurs  privilèges 
&  leurs  ufages  ,  dérogent  à  cette  règle  pour  les 
privilèges  pofitifs  accordés  ou  autorifés  par  des 
lettres-patentes  de  l'ancien  fouverain  ,  &  non 
un  fimple  nfage  de  n'être  pointfoumis  à  des  lois  gé- 
nérales du  royaume  de  France  ,  auxquelles  ils  n'é- 
toient  point  aftujettis  fous  une  domination  étran- 
gère. Suivant  ces  principes  ,  un  brèvetaire  de 
joyeux  avènement  fur  Féglife  d'Arras ,  fut  main- 
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tenu  en  pofTefïion  de  la  prébende  par  un  arrêt 
du  grand  confeil  rendu  en  1648.  Le  chapitre 
d'Arras  fe  pourvut  en  cafîation  contre  cet  arrêt; 
mais  il  fut  débouté  de  fa  demande  par  un  arrêt 
du  confeil  du  15  avril  1663.  On  a  encore  jugé 
au  grand  confeil  le  19  mai  1719  ,  que  le  roi 
avoit  droit  de  donner  un  Brevet  de  joyeux  avè- 
nement fur  l'églife  de  Perpignan  en  Rouflîllon  ; 
&  ce  qu'il  y  a  de  plus  fir.gulier  ,  c'eft  que  le 
fieur  Xaupi  brevetaire  fut  maintenu  en  pofTef- 
ïion d'un  bénéfice  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois 
réfervé  au  pape  :  L'auteur  du  traité  des  matiè- 
res bénéficiales  qui  rapporte  ces  arrêts  ,  dit  que 
le  roi  a  donné  des  Brevets  de  joyeux  avène- 
ment fur  les  églifès  de  la  Flandre  réunie  à  la 
couronne  ;  qu'une  partie  des  églifes  d'Alface 
s'eft  foumife  à  ce  droit  &  qu'il  a  lieu  dans  les 
trois  évêchés  de  Metz  j  Toul  &  Verdun.  Dans 
plufieurs  de  ces  égHfes  ,  le  Brevet  de  joyeux 
avènement  tient  la  place  du  droit  des  premières 
prières  que  les  empereurs  y  exerçoient  autre- 
fois. 

Quoique  l'expectative  des  brèvetaires  de  fer- 
ment de  fidélité  ait  pour  fondement  le  ferment 
de  fidélité  &  l'hommage  que  tous  les  évêques 
doivent  au  roi  pour  leur  promotion  à  l'épitco- 
pat ,  il  n'a  cependant  été  établi  en  France  que 
par  des  letttres-patentes  du  mois  d'avril  1599 
enregistrées  au  grand  confeil. 

Le  droit  de  ferment  de  fidélité  étant  perfon- 
nel ,  n'eft  dû  que  par  l'évêque  ,  &  il  ne  peut 
s'en  acquitter  que  fur  les  bénéfices  dont  il  a  la 
collation  ;  à  la  différence  du  droit  de  joyeux 
avènement  qui  eft  réel  Ôc  s'acquitte  par  les  cha- 
pitres. 
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Les  chapitres  qui  font  en  pofTefTion  légitima 
&  immémoriale  de  conférer  fans  le  concours 
de  l'évêque  ,  les  canonicats  ou  prébendes  de 
leurs  églifes  ,  font  exempts  de  l'expectative  du 
Brevet  de  ferment  de  fidélité.  C'eft  ce  que  le 
grand  confeil  a  jugé  par  arrêt  du  17  feptembre 
1675  rencul  en  faveur  du  chapitre  de  l'églife  de 
Metz  contre  le  fieur  Claude  Henault  brevetaire 
de  ferment  de  fidélité  fur  cette  églife  ,  à  caufe 
de  la  tranilation  de  M.  Georges  d'Aubuffon  de 
la  Feuillade  de  l'archevêché  d'Embrun  à  l'évêché 
de  M-etz. 

Mais  quand  les  prébendes  font  à  la  nomina- 
tion de  l'évêque  &  du  chapitre  conjointement, 
&  que  les  lettres-patentes  du  roi  accordées  fur 
le  Brevet  font  adrefîées  à  l'évêque  &  au  cha- 
pitre,  alors  comme  l'évêque  a  plus  de  droit 
dans  la  collation  que  le  chapitre  qui  fouvent 
dans  ce  cas  n'eft  regardé  que  comme  patron  r 
l'infhtution  appartenant  à  l'évêque  outre  fon 
droit  de  co-patron  ,  on  juge  que  le  chapitre 
peut  être  grevé  du  Brevet  de  ferment  de  fidé- 
lité. C'eft  ce  qui  réfuite  d'un  arrêt  du  grand 
confeil  du  13  mars  1686  rendu  en  faveur  de 
Mathieu  de  Lefpés  brevetaire  du  ferment  de  fidé- 
lité de  M.  de  Prielle  évêque  de  Bayonne.  On  trou- 
ve au  journal  du  palais  un  arrêt  lemblable  du  2<> 
août  1670,  par  lequel  Robert  Landrieu  fut  main- 
tenu dans  la  pofîéfïion  d'une  prébende  de  l'églife 
de  faint-Flour  comme  brevetaire  du  ferment  de 
fidélité  de  M.  de  la  Motte  Houdancourt. 

Lorfque  les  évêques  n'ont  point  dix  canoni- 
cats à  leur  collation  ,  ils  ne  font  point  obligés  de 
conférer  aux  brévetaires  du  ferment  de  fidélité. 
On  a  ainfi  préjugé  la  queftion  au  grand  conteil 
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par  un  arrêt  du  1 1  feptembre  1691 ,  qui  ordonne 
que  M.  l'évoque  de  Leicar  en  Béarn  jufUnera  dans 
trois  mois  qu'il  n'a  point  dixcanonicats  à  la  nomi- 
nation; &  à  faute  de  ce  faire ,  le  condamne  de  con- 
férer la  première  prébende  qui  vaquera  au  bréve- 
taire  du  ferment  de  fidélité.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porté dans  les  arrêts  notables  de  M.  Augeard. 

L'évêque  qui  confère  les  prébendes  d'un  côté 
du  chœur  ou  celles  qui  vaquent  dans  certains 
mois ,  doit  acquitter  le  ferment  de  fidélité  fur 
la  première  prébende  vacante  dans  fa  partition. 

Le  brévetaire  de  joyeux  avènement  ou  de 
ferment  de  fidélité ,  doit  faire  fignifier  fon  Brevet 
par  un  notaire  apoftolique  au  collateur  qui  eft 
chargé  par  le  Brevet  de  lui  conférer  une  pré- 
bende ,  &  faire  infmuer  la  fignification  au  greffe 
des  infinuations  eccléfiaftiques  dans  le  mois  de 
la  date  de  la  notification.  C'eft  ce  qui  réfulte  de. 
l'édit  des  infinuations  eccléfiaftiques  du  mois  de 
décembre  1 69 1 . 

Si  la  notification  fe  faifoit  par  tout  autre  qu'un 
notaire  apoftolique  elle  feroit  nulle.  C  ependant  il 
faut  obferver  que  cette  nullité  ne  peut  valable- 
ment être  oppolée  aux  brévetaires  que  par  les 
collateurs  mêmes  ,  ou  par  les  notaires  apofto- 
liques,  &  non  par  un  pourvu  en  cour  de  Rome  , 
furtout  lorfque  le  collateur  au  lieu  de  fe  plain- 
dre ,  intervient  en  faveur  du  brévetaire.  La 
raifon  en  eft  que  la  formalité  dont  il  s'agit  n'a 
été  établie  qu'en  faveur  des  collateurs  ôc  de  leurs 
collataires ,  &  non  contre  eux.  Ainfi  quand  les 
collateurs  veulent  acquitter  la  dette  dont  ils  font 
grevés  ,  perfonne  ne  peut  les  en  empêcher  ni 
exciper  d'un  droit  établi  en  leur  faveur.  C'eft: 
ce  que  le  grand  confeil  a  jugé  par  arrêt  du  \i 
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mai  1728,  rendu  pour  un  canonicat  de  Sairtt- 
Malo  en  faveur  de  Vital  Porée ,  brévetaire  de 
joyeux  avènement ,  contre  Thomas  Boulain 
pourvu  en  cour  de  Rome  dans  un  mois  du  pape. 

Le  Brevet  de  joyeux  avènement  doit  être  pré- 
féré à  celui  de  ferment  de  fidélité ,  parce  que 
les  lettres-patentes  pour  l'établifTement  du  pre- 
mier ont  été  er.regiftrées  plus  de  vingt  ans  avant 
celles  du  fécond ,  6t  parce  que  la  marque  de  la 
joie  publique  pour  l'avènement  d'un  prince  à  la 
couronne  doit  être  préférée  à  la  reconnoiffance 
d'un  particulier  qui  a  prêté  le  ferment  entre  les 
mains  du  roi. 

Les  Brevets  de  joyeux  avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité  ne  doivent  point  contenir  de 
décret  irritant  :  c'eft  pourquoi  les  provillons  des 
prébendes  données  au  préjudice  de  ces  bréve- 
taires  ,  même  après  la  lignification  du  Brevet , 
mais  avant  la  réquifition  ,  ne  rendent  pas  les 
provifions  nulles.  L'uiage  du  grand  confeil  eft , 
en  cas  de  contravention  au  Brevet ,  de  condam- 
ner le  collateur  à  conférer  au  brévetaire  la  pre- 
mière prébende  vacante  par  mort  ;  &  en  cas 
d'une  féconde  contravention  ,  de  le  condamner 
à  payer  au  brévetaire  une  penfion  égale  au  re- 
venu de  la  prébende  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait 
à  l'expectative  ,  comme  cela  fe  pratiquoit  pour 
les  mandats  quand  il  n'y  avoit  point  de  décret 
irritant. 

Deux  brévetaires,  l'un  du  joyeux  avènement, 
l'autre  du  ferment  de  fidélité  ,  avant  requis  la 
tréforerie  de  l'églife  cathédrale  de  Coutances  , 
que  l'évêque  avoit  conférée  au  nommé  Blanchet 
avant;  la  réquifition  des  brévetaires ,  ils  deman- 
dèrent que  l'évêque  fut  condamné  à  leur  con- 
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fcrer  la  première  prébende  vacante  ,  &  cepen- 
dant de  leur  faire  une  penfion  égale  au  revenu 
de  la  prébende.  Par  l'arrêt  rendu  au  grand  confeil 
le  5  juillet  1672  ,  Blanchet  fut  maintenu  en  pof- 
feflion  de  la  tréforerie  ,  &  l'évêque  de  Coutan- 
ces  fut  condamné  à  conférer  au  brèvetaire  du 
ferment  de  fidélité  la  première  prébende.  Ainfi 
on  jugea ,  en  refluant  la  penfion  à  ce  brèvetaire, 
que  les  dignités  des  églifes  cathédrales  ne  font 
pas  fujettes  à  l'expectative  du  ferment  de  fidé- 
lité. Le  brèvetaire  ds  joyeux  avènement  qu'on 
auroit  dû  préférer  fuivant  la  règle  générale  à 
celui  du  ferment  de  fidélité  ,  ne  fut  débouté  de 
fa  requête  que  parce  qu'on  lui  avoit  objeclé 
qu'il  ne  s'étoit  point  fait  évincer  contradi&oire- 
ment  d'une  prébende  qu'il  avoit  requife ,  &  qu'il 
avoit  paru  renoncer  à  ion  Brevet  en  s'engageant 
dans  le  traité  des  aides  ;  ce  qui  ne  convient 
point  à  un  eccléiiaftique.  Cet  arrêt  efl:  dans  le 
premier  volume  du  journal  du  palais  &  dans  le 
troilième  volume  du  journal  des  audiences. 

Dans  le  cas  de  concurrence  entre  un  indul- 
taire  du  parlement  &  un  brèvetaire  de  joyeux 
avènement  ou  de  ferment  de  fidélité  ,  l'indul- 
taire  du  parlement  efl:  préféré  ,  parce  qu'il  y  a 
un  décret  irritant  des  collations  faites  au  pré- 
judice des  indultaires,  qui  ne  fe  trouve  ras  dans 
le  Brevet  de  joyeux  avènement  ou  de  ferment 
de  fidélité. 

On  l'a  ainfi  jugé  au  grand  confeil  le  4  mars 
1717  au  profit  de  M.  Nouet ,  tenant  l'induit  de 
M.  Nouet  fon  père,  fecrétaire  de  la  cour  ,  con- 
tre le  lieur  Laurencin ,  brèvetaire  de  joyeux 
avènement. 

Jl  n'en  elt  pas  de  même  des  gradués ,  quoique 
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leur  droit  foit  plus  ancien  que  celui  des  bréve- 
taires ,  &  que  les  provisions  données  à  leur 
préjudice  puiffent  être  annullées. 

Cet  ufage  différent  du  grand  confeil  pour  la 
préférence  des  indultaires  fur  les  brévetaires  Ô£ 
fur  les  gradués ,  eu.  apparemment  fondé  fur  ce 
qu'on  a  cru  que  les  expectatives  données  par  les 
univerfités  doivent  céder  à  toutes  celles  que  le 
roi  accorde  ;  &  qu'eatre  les  expectatives  roya- 
les, celles  où  il  y  a  un  décret  irritant  doivent 
l'emporter  fur  les  autres. 

Quoique  la  dette  qui  dérive  du  Brevet  de 
ferment  de  fidélité  foit  perfonnelle  à  l'évêque  , 
cependant  s'il  ne  l'acquitte  point ,  elle  doit  être 
acquittée  par  fon  fucceffeur.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  la  déclaration  du  2  5  octobre  1752,  dont  voici 
la  difpofition  : 

«  L'archevêque  ou  évêque  fucceffeur  ,  fera 
»  tenu  d'acquitter  la  nomination  faite  pour  raifon 
»  du  ferment  de  fidélité  de  fon  prédéceffeur  , 
»  pourvu  que  ladite  nomination  ait  été  bien  & 
»  dûment  notifiée  ,  avec  les  formalités  à  ce  re- 
»  quifes  à  fondit  prédéceffeur  &  non  autrement. 
»  Voulons  audir  cas  ,  que  l'impétrant  de  ladite 
»  nomination  ainfi  notifiée  ait  la  pretérence  avant 
»  celui  qui  fera  nommé  pour  raifon  du  ferment 
»  de  fidélité  dudit  fucceffeur  ». 

Il  faut  que  les  brévetaires  qui  requièrent  un 
bénéfice  aient  les  qualités  requifes  pour  le  poi- 
féder. 

Ceux  qui  font  pourvus  de  canonicats  en  vertu 
de  Brevets  de  joyeux  avènement  ou  de  ferment 
de  fidélité  ,  font  tenus  de  fe  conformer  aux  fta- 
tuts  &£  ufages  du  chapitre  ,  fans  pouvoir  préten- 
dre que  l'autorité  &c  la  faveur  de  ces  Brevets 
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les  en  difpenfent.  Ced  ce  que  le  grand  confeil 
3  jugé  par  arrêt  du  1.8  juillet  1719  en  faveur  dit 
chapitre  de  l'églife  de  Saint-Bernard  de  Romans 
en  Dauphiné  ,  contre  le  fieur  Louis  Chanu  bré- 
vetaire  de  joyeux  avènement.  La  raifon  de  cette 
décifion  eft  que  le  roi  n'exerce  &  ne  prétend 
exercer  dans  ces  cas  que  le  droit  du  collateur 
ordinaire. 

Obfervez  néanmoins  que  les  ftatuts  faits  par 
les  chapitres  poflérieurement  à  PétablifTement 
du  droit  des  brévetaires  ,  ne  peuvent  point  pré- 
judiciel* à  ceux-ci ,  à  moins  que  ces  flaturs  n'aient 
été  autorifés  par  des  lettres-patentes  enregiftrées- 
au  grand  confeil. 

Le  parlement  de  Paris  n'ayant  point  enregis- 
tré les  lettres-patentes  qui  établiffoient  le  droit 
des  brévetaires  de  joyeux  avènement  &  de  fer- 
ment de  fidélité ,  la  connoiffance  des  contefta- 
tions  pour  l'exécution  de  ces  Brevets  cft  reit.ee 
au  grand  confeil. 

Il  y  a  plufieurs  églifes  du  royaume  dont  le  roi 
eft  chanoine.  Quand  il  y  fait  fa  première  entrée» 
on  lui  met  une  aumufle  fur  le  bras ,  &  l'ecclé- 
fiartique  entre  les  mains  duquel  il  remet  cette 
aummTe  a  une  expectative  pour  la  première 
prébende  vacante.  Le  parlement  de  Paris  con- 
noît  de  ces  expectatives  &c  les  confirme  ,  par- 
ce qu'elles  font  fondées  fur  des  traités  parti- 
culiers ou  fur  des  ulages  très-anciens. 

Brodeau  fur  Louet  rapporte  l'exemple  de 
plufieurs  chapitres  dans  lefquels  le  roi  de  France 
exerce  ce  droit  de  première  entrée  ,  &  les  arrêts 
du  parlement  qui  le  confirment. 

L'évoque  de  Poitiers  à  fon  entrée  à  l'épifco- 
pat,  peut  nommer  à  quelques  églifes  collégiales. 
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de  fon  diocèfc  ,  un  eccléiuiltiq'ue  po'ur  êtrepoiii> 
vu  de  la  première  prébende  oui  vaquera  par  la 
mort  d'un  chanoine.  Le  parle  me;-.:  qui  a  la  corw 
noiffance  des  différends  qui  naiffeot  fur  cette 
expectative  ,  juge  que  les  provifioas  données  au 
préjudice  de  l'expédiant  ne  font  pas  nulles  ;  mais 
il  condamne  les  collateurs  à  donner  au  clerc 
nommé  par  Févêque  une  penfîon  ég^ie  au  revenu 
de  la  prébende. 

On  appelle  Brevet  dérogatoire ,  un  Brevet  par 
lequel  le  roi  déroge  à  une  loi  en  faveur  de  quel- 
qu'un. Un  curé ,  par  exemple ,  qui  n'a  pr.s  deffervi 
pendant  quinze  ans,  ne  peu:,  fuiront  L'édit  de 
3671  ,  retenir  une  penfion  s'il  vient  à  réfigner 
fon  bénéfice  :  mais  le  roi  accorde  quelquefois 
par  un  Brevet  dérogatoire  à  Fedit ,  la  difpenfe 
d'une  partie  de  ce  temps  de  quinze  années. 

Voye^  la  déclaration  du  y  décembre  1 723  ;  le 
traité  des  connoififances  néceffaires  à  un  notaire  ; 
Vinflruclion  fur  les  conventions  ;  le  parfait  no- 
taire ;  le  tarif  du  2^  feptembre  1722  ;  le  diction- 
naire des  domaines  ;  les  arrêts  du  confeil  des  1  y 
novembre  i6c)2  ,  &  i5  janvier  \6c)±  ;  Dubois  , 
maximes  du  droit  canonique  ;  la  bibliothèque  cano- 
nique de  Bouchel  ;  le  Bret  y  traité  de  la  fouverai- 
neté  ;  les  lois  eccléflafliques  de  France  ;  Regnaul- 
din  ,  traité  de  f  induit  ;  Brodeau  fur  Louct  ; 
Drupier ,  des  bénéfices  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  U 
recueil  de  jurifprudence  canonique  ;  la  déclaration 
du  8  feptembre  1608  ;  Fédit  du  mois  de  janvier 
1C2C)  ;  les  déclarations  des  1 5  mars  \6a6  ,  &  28 
février  1726  ;  Chopin  ,  de  facra  polit,  le  traité  des 
droits  du  roi  fur  les  bénéfices  ;  les  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  iSc)C)  ;  le  journal  du  palais  ;  les 
arrêts  d"  Auçeard  ;  Ledit  du  mois  de  décembre  lôyi  ; 
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le  journal  des  audiences  ;  le  dictionnaire  de  droit 
canonique,  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Acte  , 
Apprenti,  Contrôle,  Réception,  Indult, 
Insinuation  ,  Notaire  apostolique,  Col- 
lateur  ,  évêque  ,  chapitre  ,  concours  , 
Résignation  ,  Permutation  ,  Gradué  , 
Dévolut  ,  Provisions  ,  Mandat,  Dignité  , 
prévention. 

BRÉVIAIRE.  Livre  d'églife  qui  contient  pour 
chaque  jour  de  la  femaine  &C  pour  chaque  fête 
l'office  du  jour  &  de  la  nuit. 

Le  Bréviaire  eft  compofé  des-prières  qu'on 
récite  dans  l'églife  à  diverfes  heures  du  jour  : 
favoir ,  l'office  de  la  nuit ,  que  l'on  appelle  ma- 
tines ,  que  l'on  récitoit  autrefois  la  nuit  ;  ufage 
qui  s'elt  encore  conlervc  dans  quelques  cathé- 
drales &  dans  la  plupart  des  ordres  religieux  : 
Laudes  ,  qu'on  diioit  au  lever  du  ioleil  ,  prime  ^ 
tierce  ,  fexte  &  none  ,  ainii  nommées  des  heures 
du  jour  où  on  les  récitoit ,  fuivant  l'ancienne* 
manière  de  compter  ces  heures  :  vêpres,  qui  fe 
difoient  après  Ioleil  couché.  On  a  depuis  a-outé 
compiles  ,  mais  fans  les  léparer  ablolument  des 
vêpres ,  afin  de  rendre  à  Dieu  un  tribut  de  prières 
fept  fois  par  jour ,  pour  fe  conformer  à  ce  paf- 
fage  du  plalmifte  :  Septies  in  die  laudem  dixiilbi* 
L'ufage  de  réciter  des  prières  à  ces  diverfes 
heures  de  la  nuit  oc"  du  jour  eit  très -ancien 
dans  l'églife  :  on  les  appeloit  en  occident  U 
cours  ;  on  leur  a  donné  depuis  le  nom  de  Bri* 
viaire  ,  foit  que  l'ancien  office  ait  été  abrégé  , 
foit  que  ce  recueil  foit  comme  un  abrégé  de 
toutes  les  prières. 

Le  docteur  Mege  tire  l'origine  du  nom  de 
Jkéviaire  de  la  coutume,  qu'avoient  les  ancien* 
Tome  FI.  L 1 
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moines  de  porter  dans  leurs  voyages  de  petits 
livres  qui  contenoient  les  pfeaumes  ,  les  leçons 
&  ce  qu'on  lifoit  en  chaire  :  le  tout  extrait  des 
grands  livres  d'églife  ;  &  le  P.  Mabillon  affiire 
qu'il  a  vu  dans  les  archives  de  Cîteaux  deux 
pareils  livrets  qui  n'avoient  pas  plus  de  trois 
doigts  de  large  ,  écrits  en  très-petits  caractères, 
avec  des  abréviations  ,  où  tr^s-peu  de  fyllabes 
exprimoient  une  période  entière. 

Le  Bréviaire  eft  compofé  de  pfeaumes  ,  de 
leçons  tirées  de  l'écriture  ,  ou  des  homélies  des 
pères  ,  ou  des  hiftoires  des  faints  ;  d'hymnes  , 
d'antiennes,  de  répons,  de  verfets  ,  d'oraifon-s 
convenables  au  temps  ,  aux  fêtes  &  aux  heures. 
Les  églifes  ayant  chacune  rédigé  les  offices  qui 
étoient  en  ufage  chez  elles ,  il  en  eft  rélulté  de 
la  différence  entre  les  Bréviaires  ;  il  s'eft  même 
gliffé  dans  plufieurs ,  quantité  de  fauffes  légendes 
des  faints  :  mais  la  critique  qui  s'eft  fi  fort  per- 
fectionnée depuis  un  liècle  ,  en  a  purgé  la  plu- 
part. Les  conciles  de  Trente ,  de  Cologne  ;  les 
papes  Pie  V  ,  Clément  VIII  &  Urbain  VIII  ont 
travaillé  à   cette  réforme  ;  &  aujourd'hui  les 
églifes  de  France  en  particulier ,  ont  des  Bré- 
viaires compofés  avec   beaucoup  de  foin    Se. 
d'exactitude.  Celui  qu'on  appelle  Bréviaire  Ro- 
main n'eft  point  l'ancien  Bréviaire  de  Fégliie  de 
Rome  ,  mais  un  Bréviaire   que   les  cordeliers 
récitoient  dans  la  chapelle  du  pape  6c  que  Sixte 
IV  adopta.  Plufieurs  de  fes  fucceffeurs  ont  voulu 
en  faire  un  Bréviaire  univerf  el  pour  toute  l'églife  ; 
mais  ce  projet  eft  demeuré  fans  exécution.  Le 
cardinal  Quignonez  s'étoit  auffi  propofé  de  le 
fimplifler  en  lupprimant  le  petit  office   de  la 
vierge,  les  verfets,  les  répons  &  une  grande 
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partie  de  la  vie  des  faints.  Son  projet  n'a  pas  non 
plus  eu  lieu. 

Les  principaux  Bréviaires  après  celui  de  Rome 
&  ceux  des  églifes  particulières  ,  font  ceux  des 
bénédictins,  des  bernardins ,  des  chartreux  ,  des 
prémontrés ,  des  dominicains ,  des  carmes  ,  de 
Cluni  &  le  Bréviaire  mozarabique  dont  on  le 
iert  en  Efpagne.  Celui  des  francifcains  eft  le 
même  que  le  romain,  à  l'exception  de  quelques 
fêtes  propres  &  particulières  à  cet  ordre. 

Le  Bréviaire  des  Grecs  ,  qu'ils  appellent  haro- 
logium ,  efl  à-peu-près  le  même  dans  toutes  leurs 
églifes  &  monaftères.  Ils  divifent  le  pfeautier  en 
vingt  parties,  qu'ils  nomment  paufes  ou  repos  , 
&  chaque  pauie  eft  ïubdiviièe  en  trois  parties  ; 
en  général  ,  le  Bréviaire  grec  conlule  en  deux' 
parties  ,  dont  l'une  contient  l'office  du  foir  ,  ôc 
l'autre  celui  du  matin. 

L'ufage  de  réciter  le  Bréviaire  en  particulier 
étoit  originairement  de  pure  dévotion  :  non- 
feulement  des  eccléilaftiques ,  mais  même  des 
laïques  l'ont  pratiqué  quand  ils  ne  pouvoient  pas 
affilier  à  l'office  dans  l'églife  :  mais  on  ne  trouve 
pas  de  loi  ancienne  qui  y  oblige  les  eccléiialti- 
ques.  La  première  eft  le  décret  du  concile  de 
Baie  ,  fuivi  de  celui  de  Latran  forts  Jules  II  6t 
Léon  X  ;  encore  ne  regardent-ils  expreiTément 
que  les  bénéficiers  :  mais  les  caiuiftes  penlent  en 
général,  que  tous  les  eccléiiaftiques  promus  aux 
ordres  facrés  ou  poliédant  des  bénélices  ,  font 
tenus  de  réciter  le  Bréviaire  fous  peine  de  péché 
mortel  ;  &  quant  à  ces  derniers  ,  qu'ils  font 
obligés  à  la  reltitution  des  fruits  de  leur  bénéfice 
proportionnément  au  nombre  de  fois  qu'ils  ont 
jnanqué  à  réciter  leur  Bréviaire. 
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Quoiqu'on  général  les  évêques  aient  droit  de 
réformer  les  Bréviaires  de  leurs  diocèfes  ,  ils  ne 
le  peuvent  cependant  pas  en  France  (ans  le  con- 
tentement de  leurs  chapitres  &  fans  lettres-pa- 
tentes du  roi  dtiment  enregiftrées.  Le  parlement 
rendit  un  arrêt  en  1602  contre  l'évêque  d'Angers 
qui  avoit  voulu  introduire  un  nouveau  Bréviaire 
dans  fon  diocèfe  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
miflion  du  roi  &  fans  avoir  confulté  fon  métro- 
politain. 

Il  y  a  un  autre  arrêt  du  27  février  1603  ,  qui 
juge  qu'un  évêque  ne  peut  rien  innover  de  fa 
feule  autorité  ,  relativement  aux  Bréviaires  & 
autres  livres  d\ifage  de  fon  diocèfe. 

BRIGADIER.  C'efî  le  titre  que  porté  dans 
les  régimens  de  cavalerie  ,  de  dragons  &  de  huf- 
fards ,  un  bas  officier  qui  fuit  immédiatement  les 
maréchaux-des-logis  d'une  compagnie. 

Suivant  les  trois  ordonnances  du  roi  du  2^ 
mars  1776,  concernant  la  cavalerie,  les  dragons 
&  les  nullards,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  com- 
pagnie des  régimens  de  ces  trois  fortes  de  trou- 
pes ,  huit  Brigadiers. 

La  paye  de  chaque  Brigadier  de  cavalerie  & 
de  dragons  eft  fixée  à  dix  fous  quatre  deniers  par 
jour ,  &  celle  de  Brigadier  de  nullards  à  dix 
fous. 

Tout  Brigadier  de  cavalerie ,  de  dragons  ou 
de  nullards  que  fon  âge  ,  fes  infirmités  ou  {çs 
blelTures  ont  mis  hors  d'état  de  continuer  fes 
fervices  ,  a  le  droit  de  choifir  un  afyle  à  l'hôtel 
royal  des  invalides  ,  ou  de  fe  retirer  en  tel  lieu 
du  royaume  que  bon  lui  femble  pour  y  jouir 
d'une  penlîon  annuelle  de  cent  vingt-fix  livres 
pour  récompenfe  militaire. 
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Obfervez  toutefois  que  s'il  n'avoit  pas  fervi 
pendant  huit  ans  en  qualité  de  Brigadier  ,  fa 
penfion  ne  feroit  que  de  quatre-vingt-dix  livres 
comme  celle  des  cavaliers  ,  dragons  ou  nullards 
qui  ont  obtenu  la  récompenfe  militaire.  Au  fur- 
plus  le  roi  s'eft  réfervé  de  difpenfer  de  l'obliga- 
tion de  huit  années  de  fervice  les  fujets  qui 
auront  reçu  des  blefliires  confidérables  à  la 
guerre. 

Tout  Brigadier  qui  obtient  la  penfion  de  ré- 
compenfe militaire  ,  doit  être  habillé  d'un  uni- 
forme neuf  en  quittant  fon  régiment ,  &  il  doit 
lui  être  payé  trentre-fix  livres  tous  les  huit  ans 
pour  le  renouveler. 

Lorfqu'un  Brigadier  ayant  trente  ans  de  fer- 
vice  ,  fe  retire  avec  la  penfion  de  récompenfe 
militaire  dans  une  province  oit  la  taille  réelle  a 
lieu  ,  il  doit  jouir  de  l'exemption  de  la  taille 
induftrielle  &  de  toute  autre  impolition  perfon- 
fonnelle  pour  raifon  du  trafic ,  induftrie  &  ex- 
ploitation auxquels  il  juge  à  propos  de  fe  livrer. 
Si  la  taille  n'eft  pas  réelle  dans  la  province  oii 
le  Brigadier  vétéran  fe  fera  retiré  ,  il  doit  être 
exempt  de  la  taille  ou  fubvention  perfonnelle 
&  induftrielle  ,  ainii  que  de  toute  autre  impo- 
fition  perlonnelle  ,  quand  même  11  feroit  com- 
merce. Au  iurplus ,  le  Brigadier  vétéran  qui 
exploite  fes  héritages  ou  qui  prend  des  biens 
d'autrui  à  ferme ,  eft  tenu  de  payer  la  taille 
d'exploitation  &  les  autres  impositions  accef- 
foires  de  cette  taille  ;  enfin ,  il  n'eft  difpenfé  ni 
du  vingtième  ni  des  autres  charges  réelles  que 
fupportent  les  propriétaires  des  fonds  &  droits 
réels.  Telles  font  les  difpofitions  des  articles  8  > 
9  ,  10,  11,11  6c  13  du  titre  8  de  l'ordon- 
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nancc  du  roi ,  portant  règlement  fur  l'adminiÊ. 
tration  de  tous  les  corps  ,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie  ,  dragons  &  huffards.  Cette  ordon- 
nance qui  eft  aufïi  du  25  mars  1776  ,  comme  les 
trois  premières  dont  nous  avons  parlé  ,  eft  une 
des  belles  lois  qui  aient  été  promulguées  fur  la 
partie  militaire. 

Brigadiers  des  compagnies  d'ordon- 
nance de  LA  GENDARMERIE.  Suivant  les  or- 
nances  des  <j  juin  1763  &  17  avril  1772  ,  il 
devoit  y  avoir  dans  chaque  compagnie  trois 
Brigadiers  &  trois  fous-Br'gadiers  ;  mais  par  une 
autre  ordonnance  du  24  février  1776  ,  l'office 
de  fous-Brigadier  fe  trouve  fupprimé  ,  &  le  roi 
a  établi  dans  chaque  compagnie  huit  Brigadiers 
dont  les  appointemens  font  réglés;  favoir,  ceux 
des  deux  plus  anciens  de  ces  Brigadiers,  à  huit 
cens  cinquante  livres  par  an,  ÔC  ceux  des  autres 
à  fept  cens  cinquante  livres.  . 

Les  deux  plus  anciens  Brigadiers  de  chaque 
compagnie  ont  le  grade  de  capitaine ,  ck  doivent 
jouir  de  tous  les  avantages  qui  font  attachés  à 
ce  grade  :  les  autres  Brigadiers  ont  rang  de  lieu- 
ténans  de  cavalerie. 

Brigadiers  des  deux  compagnies  des 
gens  d'armes  et  chevaux -légers  de  la 
garde.  Une  ordonnance  du  roi  du  1 5  décembre 
1775  concernant  ces  compagnies,  a  réglé  qu'il 
y  auroit  à  l'avenir  dans  chacune  quatre  Briga- 
diers. Il  fervent  par  femeftre  ,  &  ils  ont  rang  de 
lieutenans  de  cavalerie. 

\  Brigadiers  des  gardes  du  coups  du 
roi,  des  gapdes  du  corps  de  Monsieur, 
et  des  gahdes  du  corps  de  monseigneur 
le  comte  d'Artois.  Suivant  l'ordonnance  du 
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15  décembre  1 775 ,  il  doit  y  avoir  vingt  Bri- 
gadiers dans  chaque  compagnie  des  gardes  du 
corps  de  fa  majefté.  Cette  ordonnance  a  fup- 
primé  les  fous-brigadiers  &  le  fervice  qu'ils  fai- 
foient  doit  être  fait  actuellement  par  les  Briga- 
diers. 

La  commifîïon  de  capitaine  de  cavalerie  efl 
attribuée  au  grade  de  Brigadier  des  gardes  du 
corps  du  roi ,  &  les  appointemens  de  chacun 
de  ces  officiers  font  fixés  à.  feize  cens  livres 
par  an. 

Suivant  les  ordonnances  des  13  juillet  1771 
6k  10  mars  1774  ,  les  Brigadiers  &  fous-Briga- 
diers des  gardes  du  corps  de  Monsieur,  &  de 
monfàgneur  le  comte  d'Artois  ont  le  rang  de 
lieutenant  de  cavalerie  ,  &  après  quinze  années 
de  fervice  il  doit  leur  être  expédié  des  commif- 
fions  de  capitaine. 

Brigadier  des  armées  du  roi.  C'eft  le 
titre  d'un  officier  créé  fous  le  règne  de  Louis  XIV 
&  dont  les  fonctions  font  fubordonnées  au  ma- 
réchal de  camp. 

Le  titre  de  Brigadier  n'étoit  d'abord  qu'une 
commiffion  &  non  une  charge  ni  proprement 
un  grade  dans  l'armée  :  mais  en  1667  ,  quand 
la  guerre  commença,  le  roi  fit  expédier  divers 
brevets  de  Brigadiers  de  cavalerie ,  dont  il  ho- 
nora plufieurs  officiers  ;  &  c'eft  alors  que  furent 
inftitués  les  Brigadiers  par  brevet.  Le  roi  ayant 
été  fort  fati-sfait  de  ces  Brigadiers  de  cavalerie , 
en  mit  aufîî  dans  l'infanterie  l'année  fuivante, 
c'eft-à-dire  en  1668. 

Le  Brigadier  d'infanterie  dans  une  bataille  eft 
à  cheval  pour  pouvoir  fe  porter  plus  vite  aux 
divers  bataillons  de  la  brigade  dont  il  doit  or- 
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donner  tous  les  mouvemens.  Il  y  a  des  Briga- 
diers non-feulement  dans  la  cavalerie  légère  8c 
dans  l'infanterie,  mais  encore  dans  les  dragons 
&  dans  la  gendarmerie  :  ceux  de  la  gendarmerie , 
au  moins  ceux  qui  étoient  capitaines-lieute- 
nants des  quatre  premières  compagnies  précé- 
doient  dans  les  promotions  ceux  de  la  cavalerie 
légère  :  mais  cet  ufage  n'eu  plus.  Il  n'eft  pas  né- 
cefTaire  d'avoir  pailé  par  la  charge  de  colonel 
ou  de  meftre-de-camp  pour  parvenir  au  titre 
de  Brigadier  ;  le  roi  a  iouvent  promu  à  ce  grade 
des  capitaines  aux  gardes  ,  des  officiers  de  gen- 
darmerie, des  officiers  des  gardes  du  corps,  des 
officiels  des  gendarmes  de  la  garde,  des  offi- 
ciers des  chevaux-légers  &  des  moufquetaires  , 
des  officiers  d'artillerie ,  des  ingénieurs  &  des 
lieutenans-colonels.  Ces  officiers  font  leur  che- 
min comme  les  autres  ,  c'eft-à-dire  que  de  Bri- 
gadiers ils  deviennent  maréchaux  de  camp  & 
lieutenans-généraux  par  leurs  fervices. 

Louis  XIV  attacha  au  m"  à  la  qualité  de  Briga- 
dier des  honneurs  militaires. 

Le  Brigadier  qui  efl  logé  dans  le  camp  &  y  a 
fa  brigade ,  doit  avoir  une  garde  compolée  d'un 
caporal  &  de  dix  hommes  de  fa  brigade  :  mais 
comme  cette  garde  n'efl  que  pour  fes  équipages  , 
elle  ne  prend  les  armes  pour  qui  que  ce  foit ,  & 
elle  fe  met  feulement  en  haie  ,  fans  armes,  lorl- 
cjue  le  Brigadier  entre  ou  fort.  S'il  cil  dans  une 
place  fous  un  autre  commandant  ,  il  n'a  pas 
même  de  fentinelle. 

Lorfcu'un  Brigadier  d'infanterie  a  un  ordre 

J  o  ... 

pour  commander  en  chef  un  corps,  il  doit  a \  ou* 

la   même   garde  qu'un  maréchal  de  camp  em- 

; ,  c'eft-à-dire  quinze  hommes  &  un  1er- 
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gent.  C'eft  ce  que  portent  les  articles  573  & 
574  de  l'ordonnance  du  17  février  1753. 

Quand  le  Brigadier  vifite  un  porte  ,  l'officier 
tient  fa  garde  en  haie  ,  fe  repofant  fur  les  armes 
l'officier  à  la  tête,  fon  efponton  près  de  lui,  c'eft 
ce  que  porte  l'article  43 2.  de  l'ordonnance  citée. 

Un  officier  tandis  qu'il  n'eft  que  Brigadier  eft 
pour  l'ordinaire  obligé  de  garder  fon  régiment , 
s'il  en  avoit  un  avant  d'être  parvenu  à  ce 
grade. 

Par  ordonnance  du  30  mars  1668,  le  roi 
donna  aux  Brigadiers  d'infanterie  la  même  au- 
torité fur  les  troupes  d'infanterie  que  ceux  de 
cavalerie  ont  fur  celles  de  cavalerie. 

Par  celle  du  10  mars  1673  il  a  été  réglé  que 
tout  Brigadier  qui  aura  lettres  de  fervice  ,  com- 
mandera à  tous  colonels  ou  meltres  de  camp 
tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  ;  que  dans  une 
place  fermée  celui  d'infanterie  commandera  à 
celui  de  cavalerie  ;  mais  que  dans  un  lieu  ou- 
vert &  à  la  campagne ,  celui  de  cavalerie  com- 
mandera à  celui  d'infanterie. 

I/ordonnance  du  30  juillet  1695  y  ajoute  le 
brigadier  des  dragons  auquel  elle  donne  le  même 
;  a  celui   de  cavalerie  &  ordonne  qu'ils 

rouleront  enfemble  fuivant  leur  ancienneté. 

r  ordonnance  du  premier  avril  1696  ,  il  a 
été  réglé  que  les  Brigadiers  qui  auront  leur 
commifiion  du  même  jour,  garderont  toujours  , 
comme  colonels ,  le  rang  que  le  régiment  leur 
donne  &  marcheront  comme  Brigadiers  fuivant 
l'ancienneté  de  leur  commirlion  de  colonels  ;  & 
parcelle  du  20  mars  1704,  fa  majefté  expli- 
quant mieux  fon  intention  à  l'égard  des  colonels 
d'infanterie  qui  ont  pafie  foit  dans  la  gendarme- 
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rie,  foit  dans  desrégimens  de  caval<  ";c  on  dra- 
gons, elle  a  ord  le  les  Brigadiers  d'infan- 
terie, de  cavalerie  ou  de  dragons  marcher  mt 
entifeux  du  joui  de  leur  commiflu  n  de  colonels 
ou  de  mettrez  de  camp  d'infanterie ,  de  cav 
rie  ou  de  dragons  la  s  avoir  égard  au  cha- 

mens  des  corps  ,  ni  au  tem,  ou  i's  feront  e > 

dans  celui  où  ils  fe  rro:  v.  *  Mit. 

Suivant  l'ordonnance  du  premier  mars  176*?, 
s'il  fe  trouve  dans  le  même  diftnet  ou  dans  la 
même  place  plusieurs  officiers  généraux  ou  Bri- 
gadiers employés ,  le  commandement  appar- 
tient à  l'officier  général  fupéneur  ou  plus  ancien 
en  grade ,  en  forte  néanmoins  que  li  un  Briga- 
dier doit  avoir  le  commandement ,  celui  d'in- 
fanterie ait  la  préférence  fur  celui  de  cavalerie 
ou  de  dragons. 

Les  Brigadiers  employés  dans  les  provinces 
par  lettres  de  fervice  ont  la  même  autorite  dans 
les  places  du  diftricl:  de  leur  commandement  que 
les  gouverneurs  ou  lieutenans  de  roi  de  ces 
places  ,  &  ceux-ci  font  tenus  fous  peine  de  dé- 
îbbéiiTance  ,  de  fe  conformer  à  ce  que  ceux- 
là  leur  peferivent  concernant  le  fervice  des 
troupes. 

Les  Brigadiers  n'ont  aucun  commandement  à 
prétendre  en  cette  qualité  lorfqu'ils  n'ont  point 
de  lettres  de  fervice. 

Toutes  ces  difpofitions  font  fondées  fur  les 
articles  4  ,  5  <k  14  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance citée. 

Voyez  les  ordonnances  du  roi  des  ty  avril  &  g 
juin  1772. ,  6  juin  1 763  ,  iS  décembre  177S  ,24 
fivrier  ljy6 ;  13  juillet  1771  ,  10  mars  1774, 
30  mars  \668  ,  10  mars  lùjj  ,30  juillet  ib'^S  , 
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premier  avril  iCc)6 ,  20  mars  lyo^.  ,  ty  février 
iy$2>  •>  premier  mars  1  y 68  ,  z5  mars  iyyC,  &-. 
Voyez  auffi  les  articles  Cavalerie  ,  Dragons  , 
infanterie, Hussards, Gendarmerie,  Gar- 
des du  corps,  Capitaine,  Lieutenant, 
Maréchal  des  logis,  &c. 
BRIS  DE  NAVIRE.  Voyez  Naufrage. 
BRIS  DE  PRISON.  Fraûure  faite  aux  portes, 
aux  murs  ,  tkc.  d'une  prifon. 

Plufieurs  lois  du  digefte  avoient  prononcé 
chez  les  Romains  la  peine  de  mort  contre  le 
Bris  de  prifon  :  mais  ces  lois  étoient  mauvaifes, 
parce  qu'il  n'y  avoit  nulle  proportion  entre  la 
peine  &:  le  délit. 

C'eft  peut-être  fur  le  fondement  de  ces  lois 
que  le  parlement  rendit  le  4  mars  1608  un  arrêt 
de  règlement  portant  que  les  prifonniers  qui  fe- 
roient  effraction  aux  murailles  ou  aux  portes  des 
prifon  s  feroient  pendus  fans  autre  forme  ni  figure 
de  procès  ,  à  une  potence  qui  pour  cet  effet  feroit 
plantée  au  milieu  du  préau  de  la  conciergerie. 

Peut-être  aufïi  que  des  circonitances  particu- 
lières firent  rendre  cet  arrêt  qui  ne  paroît  pas 
avoir  été  exécuté  &  qui  quand  il  l'auroit  été  ne 
pourroit  plus  Vêtre  aujourd'hui. 

En  effet ,  l'article  25  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance criminelle  de  1670,  veut  qu'on  faffe  le 
procès  à  ceux  qui  fe  font  rendus  coupables  de 
Bris  de  prifon  ;  ainfi  on  ne  peut  plus  les  punir 
fans  forme  ni  figure  de  procès.  On  conçoit  d'ail- 
leurs que  la  peine  de  mort  prononcée  par  l'arrêt 
cité  c  if  trop  rigoureufe  :  car  û  l'on  puniffoit  ainfi 
des  délits  de  cette  efpèce  que  pourroit-on  faire 
des  anafTins  ?  AiuTi  naroîr  il  établi  maintenant 
parmi  nous  que  la  peine  du  Btis  de  pnion  eu 
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purement  arbitraire  &  qu'elle  dépend  des  cir- 
conftances  &  de  la  qualité  du  fait.  C'eft  pour- 
quoi celui  quibrife  les  priions  en  faifant  violence 
au  gcoli:r  ou  au  guichetier  d  8  e  puni 
plus  févèrement  que  celui  qiu  a  fait  une  fra:- 
îure  en  cachette  par  le  moyen  de  quelques  fer- 
remens  qu'on  lui  a  fournis. 

Dans  le  procès-verbal  de  "nce    de 

1670,  M.  le  premier  préfide  t  :  i  ir  l'article  2.5 
du  titre  17  qu'il  y  a  voit  des  par!  en  ,  tels  cv.z 
celui  de  Eretagne  ,  où  l'on  purifie  i  'vérité 

la  fimple  évafion des  prifonniers  Quoique  fi 
Bris  de  prilon  ;  mais  que  le  parlement  de  raris 
ne  puniffoit  pas  la  fimple  évafion  6k  même  qu'il 
n'infligeoit  qu'une  peine  légère  pour  le  Bris  de 
prifon. 

La  fuite  de  celui  qui  s'en  rendu  coupable  de 
Bris  de  prifon ,  établit  contre  lui  une  indice  cor.- 
fidérable  &  fait  préiumer  qu'il  a  commis  le 
crime  pour  lequel  il  éteit  détenu  prifonnier. 
Mais  fi  l'acculé  qui  s'eft  ainfi  é  ient  à  fe 

repréfenter  en  jufîice  ou  à  être  réintégré  dans 
les  prifons ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  préemption 
qu'il  efr.  coupable  du  délit  principal  qui  avoit 
donné  lieu  à  fa  détention ,  &  il  fe  trouve  dans 
le  cas  où  il  étoit  auparavant  pour  raifon  de 
ce  délit. 

Quand  l'accufé  brife  les  prifons  après  avoir 
été  condamné  définitivement ,  on  ne  le  punit  pas 
de  nouveau  pour  le  Bris  de  prifon  lorfqu'il  vient 
à  être  repris,  furtout  li  la  peine  à  laquelle  il  a 
été  condamné  eft  plus  considérable  que  celle 
que  mérite  le  Bris  de  prifon.  C'efl  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  6 
juillet  1633  ,  rapporté  par  Bafnage ,  ôc  dont 
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voici  l'efpèce  :  fur  l'appel  d'un  particulier  con- 
damné à  mort  le  parlement  ne  prononça  que  la 
peine  des  galères  à  perpétuité  &  renvoya  le 
coupable  dans  les  priions  du  premier  juge  pour 
faire  exécuter  l'arrêt.  Le  prifonnier  ayant  briié 
fes  fers  &  ayant  été  repris  dans  la  fuite  les  juges 
inférieurs  le  condamnèrent  de  nouveau  à  mort  : 
fur  Ion  appel  quelques-uns  des  juges  fupérieurs 
penfèrent  qu'on  devoit  augmenter  la  peine  des 
galères  à  perpétuité  ,  &  qu'ainfi  il  falloit  con- 
damner le  coupable  à  la  mort  :  mais  les  autres 
jugèrent  que  le  Bris  de  prifon  ne  méritant  qu'une 
peine  inférieure  à  celle  des  galères  à  perpétuité, 
celle-ci  ne  devoit  pas  être  augmentée ,  &  cet 
avis  prévalut. 

Lorfque  la  tentative  de  brifer  la  prifon  n'a 
pas  été  fuivie  de  l'exécution  ,  on  ne  punit  que 
légèrement  cette  efpèce  de  délit  :  mais  li  avec 
une  telle  tentative ,  il  y  avoit  confpiration  con- 
tre la  vie  du  geôlier  ,  ou  un  complot  formé 
entre  les  prifonniers,  on  prononceroit  une  peine 
relative  aux  circoniïances.  Farinacius  prétend 
que  le  prifonnier  qui  en  cas  pareil  révèle  le 
complot  avant  qu'il  foit  exécuté ,  ne  doit  point 
être  puni. 

Le  même  criminalité  penfe  que  le  prifonnier 
qui  briferoit  les  prifons  pour  éviter  les  mauvais 
traitemens  d'un  geôlier ,  ne  feroit  point  dans  le 
cas  d'être  puni  comme  coupable  de  Bris  de  pri- 
fon ,  furtout  (i  le  prifonnier  étoit  une  perfonne 
du  fexe  a  l'honneur  de  laquelle  1©  geôlier  le  fut 
permis  d'attenter. 

Il  faut  en  dire  autant  de  celui  qui  briferoit 
les  priions  pour  éviter  d'être  la  victime  d'un  in- 
cendie ,  d'une  inondation,  de  la  peite  ou  de 
quelqu'autre  danger  prochain.  > 
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Suivant  Julius  Clams ,  le  prifonnier  qui  après 
s'être  évadé  rentreroit  de  lui  môme  en  .pnlon  , 
mériteroit  d'être  exeufé. 

Plufieurs  auteurs  penfent  aufïï  que  le  prifon- 
nier retenu  injuflement  ne  mérite  aucune  puni- 
lion  lorfqu'il  vient  à  brifer  les  priions  pour  s'é- 
vader. Plufieurs  criminalités  prétendent  môme 
que  celui  qui  eft  ainli  retenu  injuftement  peut 
bleffer  &  môme  tuer  le  geôlier  pour  fe  fauver , 
lorfqu'il  ne  peut  autrement  éviter  la  mort ,  fans 
que  dans  ce  cas  on  puiffe  infliger  au  coupable  la 
peine  ordinaire  de  l'homicide.  Mais  il  faut  pour 
cela  le  concours  de  deux  circonstances  :  l'une 
que  la  procédure  ou  le  jugement  foient  évidem- 
ment iniques  ;  l'autre  que  le  prifonnier  fe  trouve 
dans  un  danger  imminent  de  perdre  la  vie  ,  & 
qu'il  ne  puiffe  la  conferver  que  par  ce  moyen. 

Les  fauteurs  &  complices  de  ceux  qui  brifent 
les  prifons  pour  s'évader,  encourent  la  môme 
peine  que  les  principaux  auteurs  du  délit. 

Ceux  qui  fournifTent  aux  prifonniers  des  fer- 
remens  avec  lefquels  ils  font  quelque  rupture  ou 
effra&ion ,  doivent  être  punis  comme  s'ils  s'é- 
toient  eux-mêmes  rendus  coupables  du  crime 
de  Bris  de  prifon.  C'eit  ce  que  porte  l'article 
436  de  l'ordonnance  d'Abbeville  pour  le  Dau- 
phiné. 

Le  cardinal  de  Sourdis  ,  archevêque  de  Bor- 
deaux ,  ayant  employé  un  maçon  pour  démolir 
un  autel  dans  l'églife  cathédrale,  le  parlement, 
fur  la  plainte  des  chanoines,  fit  empriionner  le 
maçon  :  mais  le  cardinal  rompit  la  prilon  &  l'en 
tira.  Ce  prélat  fut  en  conféquence  décrété  de 
priie  de  corps  en  1615  ,  par  le  parlement. 
Maximilien  Bofquet ,  curé  de  S,  Nicolas  de 
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la  cité  d'Arras  ,  fut  condamné  par  le  confeil 
d'Artois  le  2.6  mars  1681  ,  à  recevoir  la  répri- 
mande par  M.  le  premier  préfident  ,  &  à  une 
aumône  de  10  livres  applicable  aux  prifonniers, 
parce  qu'il  avoit  engagé  les  paroiffiens  à  brifer 
les  portes  des  priions  du  chapitre  d'Arras. 

Si  le  prisonnier  n'étoit  détenu  que  pour  det- 
tes civiles  ,  les  complices  de  l'effraction  faite 
pour  le  fauver ,  doivent ,  indépendamment  de 
la  peine  du  Bris  de  prifon ,  être  condamnés  à 
payer  les  créanciers  à  la  requête  delquels  le  dé- 
biteur étoit  emprifonné. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  procédure  cri- 
minelle un  acculé  brife  les  prifons ,  on  efl  obligé 
d'inftruire  contre  lui  un  procès  particulier  rela- 
tif à  ce  nouveau  délit.  C'eit.  ce  qui  a  été  jugé 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  août  1736 
rapporté  par  Lacombe  dans  fon  traité  des  ma- 
tières criminelles.  Cet  arrêt  a  déclaré  nulle  une 
procédure  criminelle  faite  par  le  juge  de  la  ville 
d'Eu  parce  qu'il  n'avoit  pas  inflruit  le  crime  de 
Bris  de  prifon  par  information,  &c.  comme  les 
autres  crimes.  L'acculé  avoit  été  repris  après 
s'être  évadé ,  &  le  juge  s'étoit  contenté  de  l'in- 
terroger fur  le  Bris  de  priion  fans  faire  une  plus 
ample  inftrucYion  à  cet  égard. 

Pour  initruire  une  procédure  au  fujet  d'un 
Bris  de  prifon  ,  le  juge  doit  fe  traniporter  fur 
les  lieux  &  y  drefïer  (on  procès-verbal  pour 
conflater  l'endroit  par  où  le  prilonnier  s'eft 
fauve  ,  &  de  quelle  manière  cela  s'ell  parle  :  il 
entend  fur  tout  cela  la  dépoiition  du  concierge 
ou  geôlier,  des  guichetiers  &:  des  autres  per- 
sonnes qui  peuvent  avoir  connoiflance  du  fait. 

En  conléquence  de  ce  procès-verbal  7  on  doit 
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décréter  l'accufé  ,  l'afïigner  enfuite  à  quinzaine 
&  à  huitaine  ,  rendre  le  règlement  à  l'extraor- 
dinaire ,  &  obferver  les  autres  formalités  que 
prefcrit  pour  les  contumaces  le  titre  17  de  l'or- 
donnance de  1670. 

Obfervez  que  la  procédre  relative  au  Bris  de 
priion  ne  doit  retarder  ni  l'inftruction ,  ni  le  ju- 
gement de  la  première  accufation  ,  fur-tout  li 
cette  première  accufation  eft  pour  un  crime  ca- 
pital dont  la  preuve  foit  acquile. 

Voyez  la  loi  1 .  fF.  de  effractor.  &  expilat.  la 
loi  38  ,  parag.  ult.  fF.  de  poenis  ;  la  loi  1  3  ,  parag. 
5  ,  fF.  de  re  militari;  la  loi  13  ,  ff.  de  cuiîodia 
reorum  ;  Farinacius ,  praxis  &  theoria  crimina- 
lis  ;  Julius  Clarus  praftica  criminalis  ;  le  traite.  de 
la  juflice  criminelle,  de  France.  ;  la  collection  de  ju- 
rifprudence  ;  Théveneau  ,  fur  les  ordonnances  du 
royaume;  £  arrêt  de  règlement  du  4  mars  1C08  ; 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  1  Gyo  ;  La- 
combe  ,  traité  des  matières  criminelles  ;  Bafnage  , 
fur  la  coutume  de  Normandie  ,  &c.  Voyez  aufîi  les 
articlesGEOLiER ,  Prisonnier  ,  Contumace  , 
Cas  royal,  &c. 

BUISSONNIERS.  Ce  font  des  gens  prépofés 
par  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  à  l'effet  de  veiller 
fur  les  bords  de  la  feine  &  des  autres  rivières 
qui  y  affluent  ,  à  ce  qu'il,  ne  le  paffe  rien  qui 
puifFe  en  déranger  le  cours  ,  &  mettre  obfracle 
à  la  navigation.  Sans  doute  qu'on  les  appelle 
Buijfonniers  ,  parce  que  les  bords  des  rivières 
font  ordinairemens  garnis  de  builFons  ,  6c  que 
c'eft  le  long  de  ces  buiffons  que  doit  fe  porter 
particulièrement  leur  attention. 

L'article  8  du  chapitre  premier  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1671,  concernant 
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la  juridiction  du  prévôt  des  marchands  &  des 
échevins  de  Paris ,  parle  des  Buiflbnniers  ck  des 
huilîiers  de   la  ville  qu'on  nomme    autrement 
fergens  de  la  marchandife.    Cette    ordonnance 
perte  que  les  uns  &  les  autres  feront  tenus  de 
donner  avis  au  prévôt  des  marchands  &  aux 
échevins   des    entreprifes    qu'ils  découvriront 
contraires  aux  règlemens  ;  qu'ils  rapporteront 
de  fix  en  fix  mois  au  greffe  de  la  ville  les  procès- 
verbaux  de  leurs  viiites  far  l'état  des  rivières; 
qu'ils  feront  fa  voir  s'ils'eft  fait  desattérhTemens  ; 
fi  les  vannes  ,  gors  ,  permis  &  arches  font  de 
largeur  convenable  ;  li  les  ponts  ,  les  moulins  & 
les  pieux  font  en  bon  état  ;  s'il  n'y  a  point  d'or- 
billons  &£  de  coiirjbns  au  fond  de  l'eau  qui  puif- 
fent  endommager  les  batteaux  ;  s'il  ne.  le  prati- 
que rien  de  nuiiible  fur  les  bords  ck  clans  le  lit 
des  rivières,  &c.  ck  il  cft  dit  que  fi  ces  cfHciers 
manquent  de  juftifier  de  leur  vigilance,  le  pré- 
vôt ck:  les  échevins  leur  fubfhtueront  d'autres 
perionnes  dans  les  lieux  où  il  fera  néceflaire. 

Les  fergens  de  la  marchandife  dont  il  eft  parlé 
par  cette  ordonnance ,  font  les  quatre  huiffiers- 
audienciers-commifTaires  de  police  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris.  Ce  font  eux  qui  nomment  les 
Buiflbnniers  :  ce  droit  leur  avoit  été  difpuîé  ; 
l'ancien  titre  de  leur  établiffement  qui  feul  au- 
roit  pu  faire  connoître  leur  droit  étoit  perdu  ; 
mais  ils  avoient  pour  eux  Tufage  ck  la  poflèfîion  > 
&  cela  fut  déclaré  fuffifant  par  un  arrêt  du  17 
juin  1751»  rendu  contre  le  bureau  de  la  ville 
qui  leur  diiputoit  ce  droit  de  nomination. 

Les  Buiflbnniers  proprement  dits  font  comme 
les  émiffaires  des  fergens  de   la  marchandife  ; 
auffi  ces  Buiflbnniers  regardés  autrement  comme 
Terne  VL  M  m 


^46       B  U  I  S  S  O  N  N  I  E  R  S. 

leurs  fubitltuts ,  ne  font-ils  aucune  fonction  en 
préfence  de  ceux  dont  ils  tiennent  leur  commif- 
iion.Mais  comme  en  leur  ablence  ils  font  dans  le 
cas  de  drefler  des  procès-verbaux ,  on  exige 
d'eux  une  preftation  de  ferment  qui  fe  fait  au 
bureau  de  l'hôtel  de  ville. 

Les  fergens  dont  nous  parlons  ont  des  droits 
de  buiffonnage  qui  leur  font  attribués  par  difFc- 
rens  règlemens  ,  confirmés  par  l'arrêt  du  17 
juin  1752  rendu  contre  le  bureau  de  l'hôtel  de 
ville  &  par  deux  autres  arrêts  des  30  juin  ôi 
premier  feptembre  de  la  même  année.  Les  droits 
qu'ils  perçoivent  font  ce  qu'on  appelle  droits  de 
eourbage  fur  les  bateaux  6c  iur  les  courues  de  che- 
vaux montant  ou  defeendant  par  la  rivière  de 
Seine.  Ces  droits  font  de  cinq  deniers  pour  cha- 
que nacelle  chargée  ou  vide  ;  de  dix  deniers  pour 
chacue  bateau  grand  ou  petit  ;  de  dix  autres  de- 
niers fur  chaque  courbe  de  chevaux  montant  ou 
avalan s  bateaux  ou  nacelles ,  tant  iur  la  Seine  que 
fur  les  autres  rivières  qui  y  font  affluentes.  Mais 
lorfque  les  nacelles  ou  les  bateaux  parlent  de 
de  l'Aine  à  l'Oife,  ou  de  l'Oife  à  la  Seine ,  il  eft 
du  30  deniers  par  bateau ,  &  la  moitié  par  cha- 
que nacelle  ;  &  fi  les  nacelles  &  les  courbes  de 
chevaux  viennent  des  rivières  de  Marne  ,  Oife  , 
Loing ,  Yonne  ck  Aube  &  vont  dans  la  Seine 
ou  s'en  retournent  par  la  S~eine  parlant  par  ces 
rivières ,  ces  nacelles  &  ces  courbes  ne  doivent 
que  double  droit  tant  en  mentant  qu'en  defeen- 
dant, &:  ce  droit  eft  de  dix  deniers  par  nacelle  , 
&  de  vingt  deniers  par  bateau.  Le  droit  eft  tri- 
ple lorfque  les  bateaux ,  les  nacelles  &  les  cour- 
bes de  chevaux  viennent  de  l'Aîné  à  l'Oife ,  &c 
de  l'Oife  à  la  Seine  ,  ou  qu'ils  remontent  de  U 


B  U  I  S  S  O  N  N  I  E  R  S.        547 

Seine  à  ces  rivières  :  ainfi  le  droit  efl  alors  de 
quinze  deniers  par  nacelle  ,  de  trente  par  bateau 
êc  d'autres  trente  deniers  par  chaque  courbe  de 
chevaux. 

Il  eit  permis  aux  BuifTonniers  pour  le  paye- 
ment des  droits  dont  il  s'agit ,  de  procéder  par 
voie  de  faine  fur  les  bateaux  &  les  courbes  de 
cheveaux.  Les  conducteurs  font  tenus  de  repré- 
fenter  leurs  lettres  de  voiture,  &  les  marchands 
avant  de  payer  ces  conducteurs  doivent  fe  faire 
repréfenter  la  quittance  des  droits  de  buiffon- 
nage ,  à  peine  d'en  demeurer  reiponfables. 

On  difputa  en  1752  le  droit  de  buiffonage  6c 
de  courbage  au  fujet  des  galiotes  de  Sève  Ec  de 
Saint-Cloud  :  ceci  donna  lieu  à  un  arrêt  du  8  mai 
1762  ,  par  lequel  il  fut  dit  que  les  quatre  huif- 
fiers  du  bureau  de  la  ville ,  appelés  BuijJ'on*- 
niers  continueraient  de  percevoir  les  droits  dans 
lefquels  ils  avoient  été  confirmés  par  les  arrêts 
dss  17  ,  30  juin  &  premier  feptembre  1752.,  Se* 
qu'ils  en  feroient  payés  par  les  fermiers  des 
galiotes  de  Sève  6c  de  Saint-Cloud  comme  de 
_tous  autres  voituriers ,  propriétaires  ou  fermiers1 
de  bateaux  ,  coches  par  eau  ,  galiotes ,  bachots  & 
nacellts  par  cour  aht  les  rivières  ,  chargés  ou  vides  , 
&  exportant  per formes  ou  marchandifes ,  &c. 

Les  BuifTonniers  font  comme  les  commis  des 
fergens  de  la  marchandée  ,  &:  ils  reçoivent  pour 
ceux-ci  les  droits  de  buiflonnaee  ,  à  peu  près 
comme  les  commis  reçoivent  pour  l'adjudica- 
taire les  droits  qui  lui  reviennent. 

Voyez  f  ordonnance  pour  f hôtel  de  ville  de 
Paris  de  141 5  &  celle  de  16'yx  ;  la  collection  de  ju- 
risprudence ,  &c>  (Article  de  JVf.  D  ARE  AU ,  avo- 
cat 3  &c.  ) 

Mm  ij 
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BULLAIRE.  On  appelle  ainfi  un  recueil  de 
Bulles,  yoyei  Bulle. 

BULLE.  C'eft  une  lettre  du  pape  expédiée 
en  parchemin  avec  un  fceau  de  plomb  où  font 
les  imas.es  de  faint  Pierre  &  de  faint  Paul. 

La  Bulle  eft  la  troilième  forte  de  refcrit 
apoitolique  qui  eft  le  plus  en  ufage  ,  foit  pour 
les  affaires  de  juftice ,  foit  pour  les  affaires  de 
grâce.  Les  deux  autres  fortes  de  referits  iont  le 
bref  &  la  fignature. 

Les  Bulles  peuvent  être  comparées  aux  édits , 
lettres-patentes  &  provifions  des  princes  fécu- 
liers.  Si  les  Bulles  font  lettres  gracieufes,  le  plomb 
qui  fert  à  les  fceller  eft  pendant  en  lacs  de 
foie  ;  &  fi  ce  font  des  lettres  de  juftice  &  exé- 
cutoires ,  le  plomb  eft  pendant  à  un  cordeau  de 
chanvre.  Elles  font  écrites  en  latin  avec  un 
caractère  rond  ou  gothique.  Le  bref  au  con- 
traire eft  écrit  en  caractère  net  &  ordinaire. 

On  peut  diftinguer  quatre  parties  dans  la 
forme  de  la  Bulle  ;  la  narration  du  fait ,  la  con- 
ception ,  les  claufes  &  la  date.  Dans  la  faluta- 
tion  le  pape  prend  la  qualité  de  ferviteur  des 
ferviteurs  de  Jefus-Chrift. 

Dans  les  Bulles  ou  conftitutions  concernant 
la  difeipline  eccléfiaftique  ,  le  pape  doit  ob- 
ferver  les  règles  preferites  à  tous  les  légiflateurs; 
c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  que  les  difpoiitions  en 
foient  juftes  ,  utiles  ,  claires  ;  qu'elles  n'aient 
pour  but  que  le  bien  général  de  l'églite  ;  qu'elles 
ne  donnent  point  d'atteinte  aux  ufages  légitime- 
ment établis  &c  aux  canons  des  conciles  qui  font 
obfervés  ;  qu'elles  conviennent  aux  temps  &  aux 
lieux. 

Les  ultramontains  prétendent  que  quand  les 
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Bulles  &c  les  brefs  ont  été  affichés  au  champ  de 
Flore  la  loi  eft  fuffifamment  promulguée  ,  &  que 
tous  les  fidèles  font  obligés  de  s'y  foumettre  , 
même  hors  de  l'Italie.  On  n'a  point  admis  par- 
mi nous  une  maxime  fi  contraire  aux  véritables 
principes  :  car  comment  peut-on  dire  qu'on  foit 
obligé  de  liiivre  une  loi  qui  eu.  inconnue  ou 
que  l'on  ne  connoîr  que  d'une  manière  indi- 
recte &  fans  une  légitime  publication  ?  D'ail- 
leurs fuivant  les  règles  du  droit  canonique  ,  il 
faut  que  la  loi  ne  contienne  rien  de  contraire 
aux  coutumes  légitimes  de  chaque  nation ,  & 
qu'elle  convienne  aux  temps  ,  aux  lieux  &  aux 
perfonnes.  Comment  le  pape  qui  n'en1  point  fur 
les  lieux  peut-il  favoir  ce  qui  convient  à  chaque 
Nation  ?  Ne  devroit-il  pas  appréhender  s'il  obli- 
geoit  de  fuivre  aveuglément  toutes  fes  dédiions, 
de  détruire  au  lieu  d'édifier  ,  &  de  troubler  le 
repos  &  la  tranquillité  publique  par  des  nou- 
veautés ,  au  lieu  de  procurer  la  paix  qui  doit 
être  le  but  de  toutes  fes  lois  ?  c'efl  pourquoi 
l'on  ne  regarde  comme  loi  en  France  les  Bulles 
&  les  conititutions  des  papes  que  quand  elles 
ont  été  folemnellement  publiées  par  les  arche- 
vêques èk  les  évêques  chacun  clans  ion  diocèfe. 
Par  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris 
du  9  mai  1703 ,  il  eu.  défendu  aux  archevêques 
&  évêques  de  publier  dans  leurs  diocèfes ,  & 
aux  particuliers  de  distribuer  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit  &  de  faire  imprimer  les  Bulles, 
brefs  ,  conititutions  &:  autres  décrets  émanés 
de  la  cour  de  Rome  fous  quelques  titres  qu'ils 
parohTent ,  à  moins  que  ces  pièces  ne  foient 
autorifées  par  des  lettres-patentes  enregiftrées 
au  parlement.  Cela  cft  ainli  réglé  afin  de  con- 
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ferver  les  droits  du  roi  ,  qui  peut  en  qualité  de 
prote&eur  de  l'églife  Gallicane,  veiller  à  ce  qu'on 
ne  donne  point  d'atteinte  à  fes  libertés,  ni  aux 
droits  temporels  de  fa  couronne. 

Voici  ce  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  règlement 
qu'on  vient  de  citer.  M.  l'évêque  de  Clermont 
avoit  fait  une  ordonnance  par  laquelle  il  con- 
damnoit  le  fameux  cas  de  confeience  dont  des 
efprits  inquiets  voulurent  fe  fervir  pour  trou- 
bler la  paix  de  l'églife.  En  cela  on  ne  pouvoit 
que  louer  le  zèle  &  la  vigilance  de  ce  prélat  ; 
mais   ce  qu'il  y  avoit  de  mauvais ,  c'eft  qu'il 
défendit  la  lecture  de  cet  ouvrage  pour  fe  con- 
former à  une  Bulle  du  pape  qui  l'avoit  déjà  con- 
damné. Il  ordonna  que  cette  Bulle  fût  imprimée 
à  la  tête  de  fon  mandement ,  &  que  le  tout  fût 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  lu ,  publié  &C 
affiché  par-tout  où  befoin  feroit.  M.  de  Fleury 
pour  lors  avocat  général  fe  plaignit  au  parle- 
ment de  cette  entreprife  qui  bleflbit  également 
l'autorité  du  roi  6c  les  libertés  de  l'églife  Galli- 
cane.  La  cour  reçut  M.  le  procureur  gênerai 
appelant  comme  d'abus  du  mandement  de  M.  l'é- 
vêque de  Clermont  ;  on  défendit  de  le  lire  ,  de 
le  publier  &  de  l'afficher  ;  on  ordonna  que  les 
exemplaires  en  feroient  fupprimés  &  l'on  fit  le 
règlement  dont  on  vient  de  lire  le  difpofitif. 

Ce  règlement  ne  fait  proprement  que  renou- 
veler des  régiemens  précédens.  11  y  en  a  un 
dans  le  journal  du  palais  du  6  mai  1665  ,  qui 
défend  aux  imprimeurs  d'imprimer  &  à  toutes 
autres  perionnes  de  publier  des  Bulles  ou  des 
brefs  de  cour  de  Rome  qui  n'ont  point  été  auto- 
rités par  des  lettres-patentes  vérifiées  au  par- 
lement. On  voit  dans  le  quatrième  volume  du 
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journal  des  audiences  que  l'on  renouvela  le 
même  règlement  à  Foccafion  d'un  bref  que  le 
pape  avoir,  mis  entre  les  mains  du  général  des 
jéfuites  avec  ordre  dei'adrefTer  aux  provinciaux 
de  fon  ordre  en  France  pour  le  certifier  véri- 
table. 

Enfin  le  pape  ayant  excommunié  en  1768  le 
confeil  du  férérumme  infant  duc  de  Parme , 
petit-fils  de  France  ,  M.  Seguier  avocat  général 
fit  à  ce  fujet  un  requifitoire  dont  nous  allons 
rapporter  la  fubftance  ,  parce  que  les  principes 
relatifs  à  la  matière  dont  il  s'agit  y  font  pr  - 
fentes  avec  autant  d'éloquence  que  de  foliditi: 
on  y  trouve  d'ailleurs  tout  ce  qu'il  importe  de 
{avoir  au  fujet  de  la  Bulle  in  cœna  domini  (*). 

«Tout  ce  qui  peut  porter,  dit  ce  magiftrat, 


(*)  Bulle  fameufe  dont  la  Iedture  fe  fait  ou  du  moins 
fe  failoit  encore  il  y  a  quelques  années  publiquement  Se 
annuellement  à  Rome  le  jour  de  la  cène,  c'eft-à-dire,  le 
jeudi-fain:  par  un  cardinal  diacre  en  préfence  du  pape  ,  ac- 
compagné des  autres  cardinaux  &"  des  éveques. 

Cette  Bulle  eft  l'ouvrage  de  plufieurs  fou?erains  pon- 
tifes. Elle  regarde  principalement  la  matière  de  la  puiiiancc 
eéclcihiit'que  &  civile  ,  &  prononce  excommunication 
contre  ceux  qui  appellent  au  concile  général,  des  décrets , 
fentenecs  &  autres  ordonnances  des  papes  ,  contre  ceux  qui 
favori  fent  ou  protègent  les  appelans ,  contre  toutes  les 
univerfîrés  ,  collèges  &  chaprres  ,  q  û  eafeignent  ou  qui 
Cioycnt  que  le  pape  eft  fournis  au  concile  généra].  Plu- 
sieurs ai  ides  concernent  les  hérétiques,  les  pirates,  ceux 
cjui  faillirent  les  lettres  apoftoliques  ,  qui  maltrai-ent  les 
j:, riais  ,  qui  troublent  on  veulent  refheindre  les  juridic- 
tions eccléfiaftiques  ,  ou  qui  ufurpent  les  biens  de  l'cglife. 
Il  y  en  a  un  par  lequel  l'excommunication  eft  prononcé* 
contre  tous  les  princes  &  autres  qui  exigeront  des  ecclcft.'.l-; 
àques  quelque  contribution  que  ce  pu'uTe  être. 
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»la  plus  légère  atteinte  ,  foit  directe  ,  foit  indî- 
»recle  à  la  puiffance  fouveraine  de  nos  rois  & 
j>  à  la  confervation  des  libertés  de  l'égiife  Gal- 
licane ;  tout  ce  qui  s'élève  contre  les  maximes 
»ccnfacrées  iur  cette  matière  ;  eniin  tout  ce 
»  qui  intéreffe  l'ordre  6c  la  trahquillité  publique 
»  doit  fans  doute  animer  notre  zèle  6c  exciter 
»  notre  vigilance  ,  èc  nous  nous  flattons  que  la 
»  cour  nous  rend  la  juftice  d'être  bien  perluadee 
>»  que  notre  activité  n'aura  jamais  de  bornes  , 
»  toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  roi  eu  de 
»  l'Etat  fe  trouveront  compromis. 

»  L'imprimé  dont  nous  venons  lui  rendre 
>>  compte  en  ce  moment  eft  intitulé  :  fanctiffinù 
»  Domini  ncjîri  démentis  PP.  XIII.  Litttra  in 
»  forma  brevis  ,  quibus  abrogantur  &  cafjantur  , 
»  ac  nulla  &  irrita  dzclarantur  nonnulla  edicîa  in 
»  ducatu  Pam.cnji  &  Plucentino  édita  ,  liicrtxti  , 
»  immunitati  &  jurfdiclicni  ecclefîajiica  prizjudi- 
»  cialia.  Roma  M  D  CC  LXVlil.  Ex  typographia 
»  rcverîndcz  camerœ  apcfioUcœ. 

»  Quoique  ce  titre  annonce  qu'un  pareil  acle 
»  d'autorité  de  la  cour  de  Rome  n"ait  pas  été 
»  fait  pour  recevoir  ion  exécution  dans  le  royau- 
»  me  ,  ck  qu'il  paroifîe  ne  pouvoir  intérefler 
»  que  les  iejets  d'une  puiiTance  étrangère;  ce- 
»  pendant  les  liens  du  fang  qui  attachent  le  prince 
»qui  gouverne  les  duchés  de  Parme  &  de  Plai- 
»  lance  à  la  maifen  de  France  ,  les  principes 
»  généraux  qui  font  la  bafe  des  condamnations 
»  prononcée^  par  ces  lettres  pontificales  ,  les 
»  maximes  cppofées  à  cette  ancienne  pureté 
»  des  canons  qui  conftituent  ce  que  nous  appe- 
lons nos  libertés,  qu'on  y  établit,  les  co: 
»  quences  contraires  aux  droits  de  tous  les  fou- 
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»  verains  qui  en  reluirent ,  ce  que  nous  devons 
»  au  roi ,  au  public ,  à  nous  -  mêmes  ;  enfin  le 
»  dépôt  facré  de  l'ordre  &t  de  la  tranquillité  pu- 
»  blique  qui  nous  eft  confié  ,  tout  nous  engage 
»  à  propofer  à  la  cour  de  prévenir  par  fa  fageffe 
»  les  troubles  qu'on  chercheroit  à  occafionner 
»  à  la  faveur  d'un  imprimé  de  cette  nature  ,  s'il 
»fe  répandoit  dans  le  royaume  fans  aucune 
»  réclamation. 

»Et  comment  pourrions-nous  garderie  filence 

»  à  la  vue  des  fauffes  maximes  que  ces  lettres 

»  repFoduifent  ?  Perfonne  n'ignore  aujourd'hui 

»  l'étendue  des  prétentions  de  la  cour  de  Rome  ; 

»  elle  a  cherché  dans  tous  les  temps  à  les  taire 

»  valoir ,  tk.  elles  font  toutes  pricipalement  con- 

»  fignées  dans  les  Bulles  différentes  qui  ont  pré- 

»  cédé  ou  fuivi  la  Bulle  appelée  in  cœna  Domini, 

»  à  raifon  du  jour  où  elle  fe  publie  à  Rome  tousles 

»ans.  Perfonne  n'ignore  que  depuis  le  pape  Jules 

»  ÎI  elle  a  été  augmentée  &  amplifiée,  fuivant 

»  les  temps  &  les  circonilances  &  au  gré  de  la 

»  politique  romaine.  C'cft  dans  cette  Bulle  du 

»pape  Julrs  II  Ôc  dans  celles  du  même  genre 

»  que  fe  trouve  le  fiège  des  principes  qu'on  veut 

»  renouveler  aujourd'hui  ;   &  de  peur  que  l'on 

»  n'en  doute  les  lettres  en  forme  de  bref  fe  réfè- 

»rent  nommément  à  la  publication  qui  fe  fait 

»  tous  les  ans  à  Rome  de  la  Bulle  in  cœna  Domïni. 

y  La  réclamation  contre  ces  Bulles  différentes 

»futgénérale.  L'article  17  de  nos  libertés  rejette 

»  expreffément  les  claufes  inférées  en  la  Bulle  in 

»  cce.":a  Dômini ,  cv  notamment  celles  du  temps  du 

»  pa        .     es  II ,  &  depuis ,  qui  n'ont  lieu  en  France 

»  pour  ce  qui  concerne  les  libertés  &  privilèges   de 

»  Céglife  Gallicane  &  droits  du  roi  ou  du  royaume* 
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»  Toutes  les  autres  puifïances  catholiques  ont 
»  fuivi  le  même  exemple.  L'empereur  Rodolphe, 
»  l'archevêque  de  Mayeuce  ,  l'Efpagne  ,  Naples 
»  &  Vénife  les  ont  également  rejetées.  En  1*536 
»  il  parut  un  petit  livre  imprimé  en  France  , 
»  intitulé  Bulla  cœnœ  Domini  avec  un  commen- 
»  taire  de  Rebujfe.  Nos  prédécefTeurs  en  infor- 
»  mèrent  le  roi ,  parce  que  cette  Bulle  conte- 
»  noit ,  diioient-ils ,  des  claufes  étranges  contre  fort 
»  autorité  &  contre  fes  cours  de  parlement  ;  &  que 
»  c  etoit  la  publier  en  quelque  forte  que  de  Vimprl- 
»  mer  &  expofer  en  vente  fous  cette  forme.  La  cour 
»  de  R.ome  fit  plusieurs  tentatives  pour  la  faire  pu- 
»  blier  en  Erance.  Elle  parut  en  1 5  80  fous  le  titre 
»  de  litum  proceffus  S.  D.  N.  D.  Gregorii  P  P. 
»  XIII.  leclce  die  cœnee  Domini  anno  1 58 o  ;  & 
»  par  arrêt  du  4  octobre  de  la  même  année  vous 
»  en  avez  défendu  la  publication.  On  forma  de 
»  nouvelles  tentatives  en  1 64 1  ;  elle  reparut 
»  fous  le  titre  de  confitutio  fuper  prœfervatione 
»Juriwn  fedis  apofiolicce  ,  en  date  du  16  juin 
»  1641.  M.  le  procureur  général  fe  plaignit  de 
»  ce  qu'elle  donnoit  une  nouvelle  autorité  à 
»  la  Bulle  in  ccena  Domini  dont  on  s'étoit 
»  toujours  plaint ,  faifoit  préjudice  à  tous  les 
»  fouverains ,  changeoit  les  loix  &  les  ordres 
»  du  royaume,  ôtoit  les  privilèges,  préroga- 
»  tives  &  prééminences  de  la  couronne,  abolii- 
»foit  les  libertés  de  Féglife  Gallicane,  &  fous 
»  prétexte  de  conferver  les  droits  du  iaint  fiège 
»entreprenoit  fur  le  temporel  des  rois;  &  d'au* 
»  tant  qu'elle  pouvoit  être  publiée  fans  attendre 
vies  ordres  du  roi ,  en  quoi  fon  autorité  feroit 
»  violée  ,  il  requit  qu'il  y  fut  pourvu.  La  cour 
»par  arrêt  du  18  feptembre  de  la  même  année, 
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»*  fit  défenfes  de  publier  cette  Bulle  nouvelle  , 
»  fous  peine  contre  ceux  qui  la  publieroient , 
»  d'être  déclarés  rebelles  au  roi  &  criminels  de 
»  lèfe-majefté. 

»Ce  font  ces  Bulles  différentes  que  Ton  re- 
»  produit  aujourd'hui  par  les  lettres  en  forme  de 
»  bref  qui  nous  ont  été  communiquées.  On  y 
»  contefîe  comme  dès-lors  au  fouverain  tout  ce 
»qui  appartient  à  l'exercice  de  lapuiflance  tem- 
porelle, le  droit  de  régler  les  difpofitions  en 
»  faveur  des  gens  de  main -morte,  celles  de 
»  ceux  qui  veulent  entrer  en  religion.  On  pré- 
sente les  immunités  des  biens  eccléfiafhques 
»  comme  des  avantages  qui  appartiennent  à  l'é- 
»  gliïe  de  droit  divin  ,  indépendamment  de  toute 
»  concefîion  des  princes  ,  &c. 

»Et  encore  que  Dieu  n'ait  accordé  à  S.  Pierre 

»  &  à  fes  fucceffeurs  aucun  pouvoir  fur  la  puif- 

»  lance  qu'il  a  donnée  aux  princes  pour  le  gou- 

»  vernement  de  leurs  états,  le  pape   caffe  ,  an- 

»  nulle  &  abolit  par  la  plénitude  de  fa  puiflance, 

»'  tout  ce  que  le  prince  de  Parme  &  de  Plai- 

»fance  a  ordonné ,  &  il  fait  défenfes  aux  Sujets 

»  d'obéir  à  leur  fouverain.  Ces  lettres  pontifi- 

»  cales  déclarent  que  ceux  qui  ont  publie  ,  pro- 

»  mu  l gué ,   appuyé  &    exécuté   &   fait    exécuter 

»  lefdits  édits  ou  fait  acte  en  confequcnce  ,  leurs 

»  fauteurs  &  adhérais,  ceux  qui  ont  reconnu   & 

»  reconnoifjent  la  puiffance  illégale  des  magiferats 

rfufdits  ,  juges  ,   officiers  ,   conjérvatcurs   &  au- 

»  très  ,  fur  les  perfonnes  &  biens  eccléfiafiques  6* 

»  généralement   tous    ceux  qui  y  ont  participé  , 

»  [oit  qu'ils  foient  défignés  ,  foi t  qu'ils  ne  lefo 

y*  pas  ,  rneme  ceux  dont  il  [croit  befoin  de  faire 

»  une  mention    exprcfjc  ont  encouru   Us  cenfurcs 
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»  eccléfiafliques  portées  par  les  faims  canons  ,  les 
»  décrets  des  conciles  généraux ,  les  conllitutions 
»  apojloliques  ,  &  nommément  la  Bulle  qu'on  lit  le 
»jeudifaint ,  qu  ils  font  déchus  de  tous  leurs  privi- 
»lègcs  &  qu  ils  font  hors  d'état  de  recevoir  l'abfo- 
»  lut  ion ,  jufquà  ce  qu'ils  aient  rétabli  les  chofes 
»  pleinement  &  en  entier  dans  leur  ancien  état  ou 
y>fait  une  fati  s  faction  convenable  à  féglife  &  au 
»faint  fibge, 

»  Enfin  ce  bref  finit  par  une  claufe  qui  ordonne  : 
»  qu'attendu  qu'Un  y  a  pas  de  sûreté  de  le  publier 
»  dans  les  duchés  de  Parme ,  Plaifance  &  Guajlale , 
5>  il  fera  affiché  aux  portes  de  l'églife  de  S.  Jean  de 
»  Latran  ,  de  la  Bafilique  de  S.  Pierre  ,  de  la  chan- 
»  cellerie  romaine  &  autres  lieux  accoutumes  ,  & 
»  que  cette  publication  &  affiche  obligera  tous  ceux 
s*  qui  y  font  intérejfés  ,  comme  fi  iefiites  lettres 
»  avoient  été  fignifiées  à  chacun  d'eux  en  parti- 
»  culier. 

»On  fe  perfuadera  difficilement  que  dans  un 
*  fiècle  où  les  droits  des  ibuverains  font  û  évidem- 
»  ment  reconnus  &  ii  universellement  refpettés 
»  on  puifTe  en  impofer  aux  princes  &C  à  leurs  iu- 
»  jets.  Ce  feroit  en  quelque  façon  paroître  douter 
»du  droit  des  fouverains  fur  cette  matière  que 
»de  nous  arrêter  à  vous  établir  les  principes  ; 
»  ils  font  évidens  par  eux-mêmes  ,  ce  font  au- 
.»  tant  de  vérités  primitives  que  l'intérêt  perfon- 
»  nel  peut  combattre  ,  mais  que  la  prévention 
»  des  auteurs  ultramontains  n'a  jamais  pu  altérer. 

»  Que  d'autorités  ne  pourrions-nous  pas  rap- 
»  porter  en  ce  moment  ;  mais  des  principes  auffi 
»  anciens  que  l'églife  ,  aurli  étendus  que  les  états 
»  qui  profeflent  notre  fainte  religion  ,  aufTi  conf- 
*>tans  que  cette  religion  elle-même  ,  ce  dont  on 
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«peut  retrouver  les  monumens  dans  tous  les 
»  états  catholiques ,  ces  principes  n'ont  pas  be- 
»  foin  d'être  appuyés  de  preuves  devant  des 
»  magiftrats  qui  en  Tentent  toute  la  vérité ,  qui 
»  connoiffent  nos  libertés  ,  qui  en  font  pénétrés  , 
»  qui  les  ont  défendus  fi  fouvent ,  &  qui  les  re- 
»  garderont  toujours  comme  le  rempart  le  plus 
»  allure  contre  les  entreprifes  de  la  cour  de 
»  Rome. 

.»>  Quelles  dangereufes  conféquences  ne  réful- 
»  teroit-il  pas  des  maximes  contraires  ?  Si  tous 
»  les  décrets  émanés  de  la  cour  de  Rome  ,  difoit 
»  un  de  nos  prédéceffeurs  ,  (  M.  Joly  de  Fleury 
»  en  171 6)  a  voit  force  de  loi  dans  tous  les  états 
»  catholiques  ,  fans  le  fecours  de  la  puiffance 
»iéculière,  les  cenfures,les  excommunications  r 
»  les  interdits  ,  les  entrepriies  fur  le  temporel 
»  &  fur  l'autorité  des  rois  &  tout  ce  qui  porte- 
»  roit  le  caractère  du  pape  ,  feroit  donc  une  loi 
»  fouveraine  à  laquelle  tous  les  fidèles  feroient 
»  afTujettis,  &  l'autorité  des  princes  &  des  magif- 
»»  trats  deviendroit  impuiffante  pour  arrêter  le 
»  cours  des  nouveautés  qui  s'établiroient  fans 
»  eux  &  malgré  eux  dans  leurs  propres  états. 

»  Nous  dirions  encore  avec  lui  que  ce  feroit 
»en  vain  que  nos  rois  auroient  refufé  de  rece- 
»  voir  plufieurs  Bulles  des  papes  qui  ne  s'accor- 
»  doient  pas  avec  nos  maximes  ;  que  ce  feroit 
»  en  vain  que  nos  pères  auroient  protefté  contre 
»  tant  de  décrets  Ô£  fur-tout  contre  la  Bulle  in 
»  cœna  Domini ,  dont  la  cour  a  fi  folemnelle- 
»  ment  défendu  l'impreflion  6c  l'exécution  dans 
»  le  royaume.  Tant  de  précautions  deviendroient 
»  inutiles  ,  &  la  fageffe  ainfi  que  la  prévoyance 
»  de  nos  ancêtres  feroient  impuuTantes  pour  notre 
»  tranquillité. 
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«Quel  peut  donc  être  l'objet  d'un  a£le  aufîî 
»  étrange  ?  Les  fentimens  de  refpeft  que  nous 
»  avons  pour  le  pape  dont  il  efl  émané  ne  per- 
»  mettent  pas  de  penfer  qu'il  adopte  des  maxi- 
»mes  û  contraires  à  celles  de  l'évangile,  qu'il 
»  veuille  faire  revivre  des  droits  aufîi  chiméri- 
»  ques  que  déplorables  ,  &  qu'il  cherche  à  ren- 
wtrer  dans  des  démêlés  capables  d'attirer  ,  non- 
»  feulement  fur  (es  propres  états  toutes  fortes  de 
»  malheurs  ,  mais  ce  qui  toucheroit  encore  plus 
»  fon  cœur ,  capables  de  nuire  à  la  religion  ca- 
»  tholique  ,  fi  on  pouvoit  croire  qu'elle  auto- 
»  risât  de  pareils  attentats.  Détournons  nos 
y>  regards  de  pareilles  idées. 

»  Quelque  intrigue  fourde  agite  des  efprits 
»  inquiets  attachés  ou  dévoués  à  la  politique 
»  romaine  &  à  celle  d'une  fociété  qui  a  terni  6c 
»  même  flétri  tout  l'éclat  de  cette  cour.  Elle  eil 
>*  déchue  de  fa  fplendeur  ancienne  cette  fociété 
»  coupable  :  elle  eft  bannie  de  plufieurs  royau- 
j»  mes  :  elle  efl:  prête  à  rentrer  dans  le  néant  : 
»  elle  n'ofe  attaquer  les  fouverains  puifTans  des 
»  trois  états  où  elle  n'exifle  plus  :  elle  attaque 
»  un  prince  également  cher  à  ces  fouverains. 
»  Elle  voudra  peut-être  engager  la  cour  de 
»  Rome  à  prétexter  des  droits  chimériques  fur 
»les  états  de  ce  prince,  elle  tentera  de  troubler 
»  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  lespuif- 
«>  fances  catholiques  &  le  pape ,  &  par  ce  dé» 
♦>  fordre  elle  fe  flatte  de  reculer  fa  perte  ou  d'en 
»  rendre  l'époque  mémorable  dans  les  annales  des 
»  empires. 

»  Telle  efl  l'idée  que  l'on  peut  fe  former  de 
»  ce  coup  hafardé  ,  de  cette  infulte  gratuite  faite 
»  à  un  prince  dont  la  cauie  en  ce  moment  efl 
»  celle  de  tous  ies  fouverains. 
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»  Pareille  choie  à  peu  près ,  mais  dans  des 
w  circonstances  moins  intéreffantes ,  eft,  arrivée 
«en  171  5  à  l'occafion  des  lettres  monitoriales 
«  pour  la  Sicile  ;  vous  en  avez  pris  connoifTance 
»  par  la  confidération  du  danger  que  ces  entre- 
«  prifes  de  la  cour  de  Rome  portent  à  toutes  les 
«puiflances;  &  par  arrêt  du  15  janvier  17 16 
»  vous  les  avez  fupprimées. 

»Trop  de  motifs  fe  réunifient  ici  pour  ne  pas 
«nous  engager  de  même  à  nous  élever  contre 
»les  lettres  en  forme  de  bref  données  le  30 
»  janvier  de  la  préfente  année  contre  les  duchés 
»  de  Parme  &  de  Plaiiance. 

«  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  contenter 
«  de  requérir  la  fupprefîion  de  ces  lettres  en 
«forme  de  bref,  ce  ne  feroit  pas  porter  afTez 
«  loin  les  précautions  que  de  fe  borner  à  en  dé- 
«  fendre  la  dift ribution  dans  le  royaume  fous  les 
«  peines  ordinaires  ;  la  tentative  téméraire  & 
»  hardie  que  nous  ne  pouvons  attribuer  qu'aux 
>.»  officiers  de  la  cour  de  Rome ,  la  critique  même 
'>  qu'ils  ont  ofé  faire  de  Yexequatur  qui  eft  la  loi 
»  de  tous  les  pays  bz.  finguliérement  de  la  France, 
»  nous  détermine  à  vous  propofer  de  la  remettre 
»  en  vigueur  dans  le  refTort  de  la  cour  ,  comme 
«  elle  y  eft  dans  celui  des  différens  parlemens  du 
«royaume,  611  conformément  à  l'article  77  de 
»  nos  libertés  ,  toutes  Bulles  &  expéditions  venant 
»  de  cour  de  Rome  fans  exception  doivent  être  vifi- 
»  teés ,  pour  j avoir  (i  'en  icdks  il  ny  auroit  aucuns. 
»  chofe  qui  portât  préjudice  en  quelque  manière  que 
»  ce  fût  aux  droits  &  libertés  de  l'églife  Gallicane 
p  &  à  C autorité  du  roi. 

«Cette  précaution  fera  un  préfervatif  affuré 
9  contre  toutes  les  veies  qui  ont  été  prifes  erj 
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»difFérens  temps  à  Rome  pour  affujettir  înfen- 
»  librement  les  particuliers  par  des  claufes  nou- 
»  velles  ,  foit  aux  Bulles  in  cœna  Domini  ,  foit 
»  à  d'autres  qui  cortrediroient  nos  maxiir  es. 
»En  forte  eue  nous  propoferons  à  !a  cru;  de 
»fe  renfermer  en  cette  occauon.darrs  les  <ermes 
»exacls  du  principe  qui  ne  fouffre  a'autre  ex- 
»  ception  que  celle  des  brefs  de  pénitencerie  ," 
»  leiquels  ne  peuvent  avoir  pour  objets  que  le 
»for  intérieur  de  ceux  qui  les  6L  iennent. 

»Ce  font  les  motifs  des  corcL  f:ors  que  nous 
»  avons  prifes  par  écrit  6c  que  nou.^  lalffors  à  la 
»  cour  avec  les  lettres  en  forme  de  Bref  qui  nous 
»  ont  été  communiquées.  » 

Sur  ce  requifitoire,le  parlement  de  Paris  ren- 
dit l'arrêt  fuivant  : 

«  La  cour,  toutes  les  chambres  afTemblées,  a 
»♦  ordonné  ôc  ordonne  que  ledit  imprimé  fera  &c 
»  demeurera  fupprimé  ;  fait  defenfes  à  toutes 
»  perlonnes  de  quel  qu'état ,  dignité  &  qualité 
»  qu'elles  foient  ,  loit  laïques  ,  foit  eccléfiafti- 
»  ques  ,  féculières  ou  régulières  ,  imprimeurs  , 
»  libraires,  colporteurs  ou  autres  de  faire  impri- 
»mer,  diïlribuer,  vendre  ou  autrement  donner 
»  publicité  audit  imprimé,  à  peine  d'être  pro- 
»cédé  extraerdinairement  contr'eux  ,  comme 
»  rébelles  au  roi  ôc  criminels  de  lèfe-majeHé  : 
»  enjoint  à  tous  ceux  qui  en  auroient  des  exem- 
plaires de  les  apporter  au  greffe  de  la  cour 
»  pour  y  être  fupprimés  ;  ordonne  que  les  loix 
»  6c  ordonnances  du  royume  ,  arrêts  ôc  régle- 
»  mens  de  la  cour  ,  notamment  les  arrêts  des  4 
»o£tobre  1580  &  18  feptembre  1641  feront 
»  exécutés  félon  leur  forme  £c  teneur  ;  en  con- 
séquence fait  inhibitions   &  défenles  à  tous 

»  archevêques , 
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»  archevêques  ,  évêques  ,  cruciaux  &  autres  , 
»  comme  auflî  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
»  qualité  &  condition  qu'elles  ioient ,  de  rece- 
»  voir ,  faire  lire  ,  publier  &  imprimer  ni  autre- 
>t  ment  mettre  à  exécution  aucunes  Bulles,  brefs, 
»  refcrits ,  décrets ,  mandats  ,  provifions  ,  figna- 
»  titres  1er  van  t  de  provifions  ou  autres  expédi- 
»  tions  de  cour  de  Rome  ,  même  ne  concer- 
»nantque  les  particuliers,  à  l'exception  néan- 
»  moins  des  brefs  de  pémtencerie  pour  for  inté- 
rieur feulement  fans  avoir  été  proie,  ces  en  la 
»  cour,  vus  &  vifités  par  icelle ,  à  peine  de  nul- 
»  lités  defdites  expéditions  &  de  ce  qui  .s'en 
»  feroit  eniuivi.  Ordonne  en  outre  que  le  pré- 
»  fent  arrrêt  fera  par  le  procureur  général  du 
»  roi  envoyé  aux  archevêques  &  évêques  étant 
»  dans  le  reffort  de  la  cour ,  &  à  fa  requête  figni- 
>>  fié  pour  cette  ville  de  Paris  ,  aux  recteur  &C 
»  fuppôts  de  l'univerfité  ,  doy.n  &  fyndic  de  la 
»  faculté  de  Théologie  ,  comme  auiîi  à  ladite 
»  requête  du  procureur  général  du  roi ,  pour- 
»  fuite  &  diligence  de  les  fubftituts  fur  les  lieux, 
»  aux  recteur  &  fuppôts  des  autres  univerfités  , 
»  doyens  &:  fyndics  des  facultés  de  théologie  du 
»  reflbrt  ,  pour  être  le  prêtent  arrêt  infcrit  fur 
»les  regiftres  defdites  univerfités  &  facultés  de 
»  théologie  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres  com- 
»munautés  féculières  ou  régulières  &C  tous  au- 
»  très ,  l'affiche  du  préfent  arrêt  vaudra  fignifica- 
»  tion  ;  leur  enjoint  de  s'y  conformer  fous  telles 
»  peines  qu'il  appartiendra.  Ordonne  que  le 
»  préfent  arrêt  fera  imprimé  ,  public  ec  affiché 
»par-tcu[  où  beioin  iera;  &  copies  collation- 
»nées  d'icelui  envoyées  aux  bailliages  &:  iéné- 
»  chauffées  du  reflbrt  pour  y  être  lu  ,  publié  &C 
Toms  VI,  N  n 
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»regiftré  :  enjoint  aux  fubftituts  du  procureur 
»  général  du  roi  d'y  tenir  la  main  &  d'en  certi- 
»  fier  la  cour  dans  le  mois,  Arrêté  en  outre  que 
»le  premier  prcfident  fera  chargé  de  porter  au 
»roi  le  préfent  arrêt,  6c  de  le  fuppïier  très- 
»  humblement  de  vouloir  bien  prendre  les  me- 
»  fures  que  fa  fagefie  pourra  lui  infpirer ,  pour 
»  rendre  uniforme  dans  fon  royaume  les  formes 
»  à  obferver  pour  procurer  l'exécution  des  expé- 
»  ditions  venant  de  cour  de  Rome ,  conformé- 
»  ment  aux  loix  &  maximes  du  royaume.  Fait 
»  en  parlement  toutes  les  chambres  affemblées 
»  le  26  février  1768.  » 

Il  refaite  de  ce  qu'on  vient  de  lire  que  quoique 
nos  rois  n'entreprennent  point  de  décider  les 
queftions  de  foi ,  dont  ils  laifTent  le  jugement  aux 
évêques,  on  ne  peut  publier  aucune  Bulle  dog- 
matique ,  fans  lettres-patentes  vérifiées  au  par- 
lement ;  i°.  parce  que  ces  Bulles  dogmatiques 
peuvent  contenir  des  claufes  contraires  aux 
droits  de  la  couronne  &  de  l'églife  de  France  ; 
20.  parce  que  les  fouveraîns  devant  travailler  , 
fuivant  l'étendue  de  leur  pouvoir  ,  à  faire  exé- 
cuter ce  que  l'églife  décide  par  rapport  à  la  doc- 
trine, il  eftà  propos  que  ces  dédiions  foient  pu- 
bliées par  ordre  du  roi ,  afin  qu'elles  foient 
regardées  comme  des  loix  de  l'état.  11  faut  cepen- 
dant dillinguer  deux  temps',  dans  lefquels  les 
lettres-patentes ,  pour  permettre  la  publication 
des  Bulles  dogmatiques,  peuvent  être  expédiées: 
carïi  les  lettres-patentes  précèdent  l'acceptation 
des  padeurs,  la  permiflion,  &  même  les  ordres 
('..?  publier  les  Bulles  ,  ne  font  que  conditionels  , 
c'eiï  à-dire  ,  qu'il  eil  permis  &C  enjoint  de  les 
publier ,  en  casque  ceux  qui  font  les  juges  de  la 
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doftrirre ,  en  trouvent  les  décidions  conformes  à 
la  foi  de  l'églife  ;  fi ,  au  contraire ,  les  lettres-pa- 
tentes n'ont  été  expédiées  qu'après  l'acceptation 
du  corps  des  pafîeurs,  les  ordres  qu'elles  con- 
tiennent de  faire  lire  ,  publier  &  exécuter  la 
Bulle  font  abfolus. 

Quant  aux  affaires  des  particuliers  ,  il  y  a  des 
provinces  en  France  ,  telles  que  l'Artois,  la  Flan- 
dre ,  la  Franchecomté  tk.  la  Provence  où  il  faut 
des  lettres  d'attache  pour  prendre  poflefîion  des 
bénéfices  fur  des  provifions  de  cour  de  Rouie. 

Par  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter  ,  le  par- 
lement de  Paris  avoit  établi  la  môme  juriipru- 
dence  pour  ion  reflort  :  mais  le  roi  par  fes  lettres- 
patentes  du  18  janvier  1772.  ,  enregiitrées  pen- 
dant l'exil  du  parlement,ordonna  qu'il  (eroit  lur- 
cis  à  l'exécution  de  cet  arrêt  en  ce  qu'il  faiioit 
inhibition  &  défenfe  à  tous  archevêques  ,  évêques  > 
offïciaux  &  autres  ,  &  à  toutes  per formes  de  quel- 
que qualité.  &  condition  qidelles  fufjcnt ,  de  recevoir  ,. 
faire  lire  ,  publier  &  imprimer  ni  autrement  mettre 
à  exécution  aucunes  Bulles  ,  brefs  ,  referits ,  décrets, 
mandats  ,  provisions ,  fgnaturcs  fervans  de  provi- 
fions ,  &  autres  expéditions  de  cour  de  Rome  ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  brefs  de  pénitenecrie  pour  le  for- 
intérieur  feulement ,  fans  avoir  été  préf entés  en  la 
cour,  vus  &  vifïtés pour  icelle ,  à  peine  de  nullité 
defdites  expéditions ,  &  de  tout  ce  qui  s'enferoit  en- 
fuivi.  En  conféquence  ,  (a  majefté  régla  que  jus- 
qu'à ce  qu'elle  eût  notifié  fes  intentions  ,  il  en 
feroit  ufé  par  la  fuite  comme  avant  l'arrêt  du  26 
février  1768.  Or  avant  cet  artêt,  les  provifions 
dé  bénéfices ,  les  brefs  de  pénitencerie  ,  &  les 
autres  expéditions  qui  s'obtiennent  à  Rome  pour 
les  affaires  ordinaires  fuivant  la  jurisprudence  du 
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royaume ,  s'exécuroient  dans  le  refïbrt  du  parle- 
ment de  Paris  fans  qu'il  fut  befoin  de  lettres-pa- 
tentes ni  d'arrêt 

Enfin  la  déclaration  du  8  mars  1771  a  fixé  la 
inrifpradence  for  cette  matière  en  ces  termes. 

»  Voulons  &  nous  plaît  qu'aucunes  Bulles  , 
>4  brefs ,  refcrits  ,  conftitutions  ,  décrets  oC  au- 
»  1res  expéditions  de  cour  de  Rome  ne  puifTent 
»  être  publiés  ou  exécutés  dans  nos  états  fans 
»  être  revêtus  de^os  lettres-patentes  enregif- 
»•  trées  en  nos  cours ,  6c  en  ce  qui  touche  les 
»  provifions  de  bénéfice  &C  autres  expéditions 
»  concernant  les  particuliers ,  voulons  qu'elles 
«  ne  puiffent  être  exécutées  fans  avoir  été  vues 
»  &  vifitées  par  nos  cours  de  parlement  fans 
»  frais,  fi  ce  n'eft  ceux  du  greffe ,  que  nous  avons 
»  fixés  à  quatre  livres  feulement  :  voulons  qu'il  en- 
»  fpit  ufé  de  la  même  manière  pourl'enregiftre- 
»  ment  des  lettres-patentes  qui  feront  obtenues  en 
»  exicution  de  l'édit  du  mois  de  novembre  171 9, 
»  &  que  les  frais  d'expéditions  de  l'arrêt  d'enre- 
»  giftrement  d'icelles  ,  qui  fera  délivré  a  l'im- 
»  pétrant ,  ne  puiffent  excéder  ladite  fomme  de 
»  quatre  livres;  exceptons  néamoins  de  ladite 
»  vifite  toutes  Bulles  ,  brefs  ou  induits  concer- 
»  nant  le  for  intérieur  feulement  ,  même  les  dit- 
»  penfes  de  mariage,  toutes  lesquelles  expédi- 
»  tions  pourront  être  exécutées  fans  lettres-pa- 
»  tentes  émanées  de  nous  ,  ou  vifa  préalable  c4e 
»  nos  cours  de  parlement ,  fans  préjudice  des 
»  appels  comme  d'abus  qui  pourroient  en  être 
»  interjetés,  &  fur  lefquels  il  fera  ftatué  en  la 
»  manière  accoutumée.  Exhortons  les  arche- 
»  vêques  6c  évêques,  &  néanmoins  leur  enjoi- 
»»  gnons  de  nous  avertir  des  claufes  contraires 
»  aux  loix,  maximes  &  ufages  de  notre  royaume 
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»  qui  pourroienr  être  inférés  auxdites  difpenfes 
»  de  mariage  :  n'entendons  au  furplus  rien  iniio- 
»>  ver  à  ce  qui  le  pratique  dans  nos  Provinces  de 
»  Flandres  fk  d'Artois.  Si  donnons  en  mande- 
h  ment ,  &c. 

On  peut  oppofer  contre  une  Bulle  que  le  tout 
n'eft  pas  de  même  écriture  ;  qu'il  y  a  des  ratures; 
que  cette  Bulle  eft  fubreptice  &  obreptice  ; 
qu'on  y  a  ajouté  quelque  chofe  ;  qu'on  a  fait 
parler  le  pape  en  termes  pluriers ,  comme  vobis 
joanni ,  &c.  que  dans  la  proviiion  d'un  bénéfice 
régulier  l'ordre  n'a  pas  été  exprimé  ;  qu'elle  eft. 
écrite  en  mauvais  latin  ;  qu'elle  eft  imparfaite, 
comme  s'il  n'y  a  qu'une  lettre  du  nom  ou  furnom 
écrite  ;  qu'elle  n'a  point  de  datte  ;  que  le  ftile  de 
la  chancellerie  y  a  été  omis.  Le  défaut  de  vrai- 
femb'ancepeut  aufTi  être  objecté  :  on  peut  encore 
oppofer  que  dans  la  Bulle  il  eft  exprimé  que  le 
pape  l'a  rendue  de  fon  propre  mouvement  ;  ce  qui 
forme  un  moyen  d'abus.  Mais  pour  les  mots  grat- 
tés, û  la  ligne  qui  a  été  écrite  eft.  de  la  même 
écriture  &c  de  la  même  main  que  le  refte  de  la 
Bulle  ,  il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fauffeté  ,  en  quel- 
que endroit  de  la  Bulle  que  ces  mots  fe  ren- 
contrent. 

Le  perinde  valere  eft.  une  féconde  expédition 
des  Bulles  qui  contiennent  la  réformation  des 
fautes  furvenues  dans  les  referits  &  provifions 
des  bénéfices  expédiés  par  Bulles. 

Les  Bulles  pour  les  bénéfices  ,  fuivant  le  privi- 
lège des  françois  ,  doivent  être  datées  de  l'ar- 
rivée du  courier. 

Si  la  cour  de  Rome  faifoit  refus  d'expédier 
des  Bulles  fur  une  permutation  d'abbaye  ,  la  pof- 
feiïion  prife ,  en  vertu  d'un  arrêt ,  feroit  valable 
même  pour  la  collation  des  bénéfices;  c'efl  ce 
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qui  refaite  d'un  arrêt  du  grand  confeil  du  1 1  mars 
1 646 ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Par  un  autre  arrêt  du  grand  confeil  du  18  août 
1692  ,  il  a  été  pareillement  jugé  que  le  nommé 
par  !e  roi  à  une  abbaye  ,  &.  qui  en  avoit  pris  pof- 
feiîion  en  vertu  d'un  arrrêt  du  grand  confeil ,  en 
avoit  pu  conférer  les  bénéfices  nonobftant  le  re- 
fus qui  lui  avoit  été  fait  à  Rome  de  fes  Bulles  , 
pour  avoir  été  de  Faffemblée  du  clergé  en  1682. 

Les  règles  de  chancellerie  qui  portent  que 
les  Bulles  ne  peuvent  pas  fe  lever  fans  le 
confentement  du  réfignant  n'ont  point  lieu  en 
France. 

Le  Mile  de  la  cour  de  Rome  efr.  que  les  pro- 
viiions  de  tous  les  bénéfices  dont  le  revenu  ex- 
cède vingt-quatre  ducats  ,  doivent  être  expé- 
diées par  Bulles  &  que  les  fimples  fignatures  ou 
iiippliques  ne  fiiffifent  pas.  C'eft  pourquoi  il  y  a 
une  règle  de  chancellerie,  par  laquelle  il  eft  or- 
donné d'exprimer  le  véritable  revenu  du  béné- 
fice qu'on  ïmpétrera,  6c  ceux  dont  on  fera  déjà 
pourvu ,  à  peine  de  nullité  des  proviiions  ;  mais 
la  France  n'a  point  voulu  fe  foumettre  à  cette 
règle.  C'eft.  pourquoi  à  l'exception  des  bénéfi- 
ces taxés  dans  les  livres  de  la  chambre  apofto- 
lique ,  nous  nous  fommes  confervés  dans  l'an- 
cien droit  de  n'exprimer  le  revenu  que  de  cette 
manière  :  a/Jus  &  Mi  for  fan  annexer uni  fruclus 
24  ducatorum  ami  de  caméra  ,  fecundum  commu- 
nem  efiimatlonem  ,  valorem  annuum  non  excédant. 

Les  nommés  par  le  roi  aux  bénéfices  coniilto- 
riaux  font  obligés  de  prendre  des  Bulles  dans 
les  neuf  mois  de  la  datte  du  brevet.  C'eit  ce 
qui  réfulte  des  déclarations  des  1 5  décembre 
171 1 ,  4  mars  171 5  &  14  o&obre  1716. 

Il  y  a   eu  des  lettres   patentes  femblables 
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àdreffées  aux  cours  fupérieures  des  pays  de  Flan- 
dres ,  Haynaut ,  Alface  ,  comté  de  Bourgogne  , 
Roufîillon  Se  au  confeil  provincial  d'Artois  , 
parce  que  le  grand  confeil  ne  connoît  point  des 
affaires  qui  regardent  les  bénéfices  confiftoriaux 
dont  le  chef-lieu  eft  fuué  dans  ces  provinces. 

Toutes  les  provifions  des  bénéfices  des  évê* 
chés  de  Metz  ,  Toul  &c  Verdun  s'expédient  par 
Bulles ,  à  moins  que  leur  revenu  ne  foit  au- 
deffous  de  vingt-quatre  ducats,  &  l'on  paye  les 
droits  même  pour  les  bénéfices  dont  on  obtient 
de  nouvelles  provifions  fur  celles  que  le  roi  ac- 
corde en  vertu  de  l'induit  de  Clément  IX. 

En  Bretagne  l'ufage  eft  à  préfent  qu'on  n'eft 
obligé  de  lever  des  Bulles  que  dans  les  mômes 
cas  où  l'on  en  doit  lever  pour  tous  les  autres 
bénéfices  du  royaume. 

On  eft  obligé  dans  le  royaume  de  faire  ex- 
pédier des  Bulles  pour  les  prieurés  conventuels 
aclu  &  pour  les  premières  dignités  des  cathé- 
drales. Si  l'on  en  pouvoit  retirer  les  fignatures 
des  mains  des  officiers  de  cour  de  Rome  ,  elles 
ieroient  aufii  bien  reçues  en  France  que  pour  les 
autres  bénéfices;  mais  ils  ne  remettent  point  les 
fignatures  de  ces  bénéfices  aux  banquiers  ,  à 
moins  qu'ils  ne  leur  donnent  caution  de  payer 
les  frais  des  Bulles. 

Les  abbayes  &  prieurés  conventuels  des  mo- 
niales s'expédient  aufii  par  Bulles. 

A  l'égard  des  prieurés  qui  ne  font  conven- 
tuels que  habitu  non  aclu  à  40  annls  &  ultra  ,  les 
officiers  de  cour  de  Rome  ne  peuvent  obliger 
les  François  d'en  faire  expédier  les  provifions 
par  Bulles. 

Si  l'on  avoit  omis  d'exprimer  dans  la  Bulle 
le  vice  de  la  naifl'ance  ou  le  défaut  d'âge,  elle 
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doit  être  tranfcrite  de  nouveau  excepté  en  deux 
cas  :  l'un  lorfque  durant  ce  tems  l'impétrant  a 
atteint  l'âge  néceffaire  qu'on  a  omis  d'exprimer 
dans  la  Bulle  ou  dans  la  fignature  :  l'autre  lorfque 
le  père  de  l'impétrant  rétablit  par  un  mariage 
fiibféquent  le  vice  de  nauTance  non  exprimé. 

Voyez  les  lois  eccléjiajliques  de  France  ;  C  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  c/  mai  i  yo^  ; 
les  libertés  l'églife  de  gallicane  ;  les  lettres  patentes  du 
1 8  janvier  tjji;  le  dictionnaire  de  droit  canoni- 
que; la  bibliothèque  canonique;  le  journal  des  audien- 
ces ;  les  arrêts  d'Augeard ,  les  mémoires  du  cLrgê  ; 
les  preuves  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ;  le  recueil 
de  jurifprudence  canonique  ;  les  déclarations  des 
1 5  décembre  ijii  ,  4  mars  iji5,  &  1 4  octobre 
ijz6 ',  &c.  Voyez  auiîî  les  articles  Décret, 
Rescrit  ,  Constitution  ,  Fulmination  , 
Date  ,  Bénéfice  ,  Visa  ,  Provisions  ,  Pape, 
pénitencerie,  libertes  de  l'église  gal- 
licane, annate,  conventualité,  com- 
mende  ,  résignation,  patronage,  &c. 

Fin  du  Tome  Jixïime. 


AVIS. 
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N  foufci'it  maintenant  pour  le  Répertoire  univerfel  8c 
raifonné  de  Jurifprudence,  chez  le  fieur  Panckoucke,  pro- 
priétaire de  cet  ouvrage.  Il  recevra  des  foufcriptions  julqu'à 
ce  que  les  tomes  fept  &  huit  foient  publiés.  Comme  les  vo- 
lumes fe  multiplient  &  qu'un  mois  peut  n'être  pas  fùffifant 
pour  en  faire  l'examen,  chaque  Soufcripreur  aura  déformais 
trois  mois  pour  cet  erTet.  Si  après  ce  temps  l'ouvrage  ne  lui 
convient  pas,  il  pourra  le  rapporter  au  Libraire  qui  lui  ren- 
dra fon  argent.  Cette  condition  aura  lieu  en  tout  temps  en 
faveur  de:,  acheteurs  ,  même  après  que  la  foufcripûon  fera 
fermée. 
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